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Définitions 

Acquisition (forcée ou involontaire) de terre : Processus par lequel une personne est obligée, par une 

agence publique, de se s®parer de lôensemble ou dôune partie de la terre qui lui appartient ou quôelle poss¯de, 

et de la mettre à la disposition et à la possession de cette agence, pour usage public moyennant paiement. 

Aménagements fixes : Investissements, autres que les constructions, qui ne peuvent pas être déménagés 

lorsquôune parcelle de terre est expropri®e. Il peut sôagir dôun puits, dôune latrine, dôune fosse septique, entre 

autres. 

Assistance à la réinstallation : Assistance fournie aux personnes affectées par le projet. Cette assistance 

peut, par exemple, comprendre le transport, lôaide alimentaire, lôh®bergement et/ou divers services offerts 

aux personnes affectées durant le déménagement et la réinstallation. Elle peut également comprendre des 

indemnités en espèces pour le désagrément subi du fait de la réinstallation et pour couvrir les frais de 

déménagement et de réinstallation. 

Compensation : Paiement (en espèces ou en nature ou les deux combinés) des coûts de tous les biens (terres, 
structures, aménagements fixes, cultures, arbres, etc.) perdus et des pertes de revenus occasionnées par une 

d®claration dôutilit® publique. 

Coût de remplacement :« Le co¾t de remplacement è est la m®thode dô®valuation des ®l®ments dôactif qui 

permet de déterminer le montant suffisant pour remplacer les pertes subies et couvrir les coûts de transaction.  

Date limite dô®ligibilit® ou date butoir : Cette date limite est la date de début du recensement. Toutefois, 

cette date limite peut aussi être celle à laquelle la zone de projet a été finalisée, en préalable au recensement, 

pour autant que lôinformation sur la d®limitation de la zone aupr¯s du public ait ®t® effective et que, par la 

suite, la diffusion syst®matique et permanente dôinformation ®vite un afflux suppl®mentaire de personnes. 

Déplacement économique : Perte de terres, dôactifs ou dôacc¯s ¨ des actifs, qui donne notamment lieu ¨ une 

perte de source de revenus ou de moyens de subsistance, ou les deux. 

Déplacement forcé ou déplacement involontaire : D®placement oblig® dôune ou plusieurs personnes pour 

permettre la r®alisation dôun projet qui doit occuper les espaces en question. 

Déplacement physique : Déménagement, perte de terrain résidentiel ou perte de logement résultant de 

lôacquisition de terres occasionn®e par un projet qui n®cessite que la ou les personnes affect®es d®m®nagent 

ailleurs. 

Enquête de base ou enquête sociale : Recensement de la population affect®e par le projet et lôinventaire de 

leurs biens perdus (terres, structures, autres biens non d®pla­ables). Dans les cas dôop®rations qui touchent 

lô®conomie des PAP, les enqu°tes couvrent aussi les sources de revenus, les rentes annuelles famili¯res et 

dôautres thèmes économiques relatifs. 

Expropriation : Acquisition de terrain par lô£tat ¨ travers une D®claration dôUtilit® Publique, ce qui 

implique la perte de terres, structures, autres biens ou des droits pour les personnes affectées. 

Groupes vulnérables : les personnes vivant en deçà du seuil de pauvreté, les travailleurs sans terre, les 

femmes et les enfants, les populations autochtones, les minorités ethniques et toutes les autres personnes 

déplacées risquant de ne pas être protégées par la législation nationale relative à la compensation foncière.  

Évaluation des impenses : Évaluation, en terme monétaire, des biens immeubles affectés par le projet. Il 

sôagit du co¾t dôacquisition ¨ neuf, de r®fection ou de reconstruction dôun immeuble susceptible dô°tre 

atteint, en partie ou en totalité. Cette évaluation permet une compensation monétaire des biens immeubles 

affect®s aux ayants droit. Elle doit, en principe, °tre ®quivalente aux d®penses n®cessaires ¨ lôacquisition, ¨ la 

réfection ou à la reconstruction du bien immeuble affecté. Elle pourrait être assimilée à la « valeur acquise » 

ou au « coût de remplacement ». 

Ménage : Tous les membres dôune famille op®rant comme seule et unique unit® ®conomique, 

indépendamment du nombre de personnes qui les composent (les ménages unipersonnels sont possibles), et 

qui sont affectés négativement par le projet ou ses composantes. 

Personne affectée par un projet : Toute personne qui, du fait de la mise en îuvre dôun projet, perd le droit 

de poss®der, dôutiliser ou de tirer autrement avantage dôune construction, dôun terrain (r®sidentiel, agricole 

ou de pâturage), de cultures arbustives et autres annuelles ou pérennes, ou de tout autre bien fixe ou meuble, 

que ce soit en totalité ou en partie, à titre permanent ou temporaire. Lôexpression d®signe ainsi toutes les 



 

 

personnes qui perdent des terres ou le droit d'utiliser les terres (paragraphe 3a) ou qui perdent l'accès aux 

parcs et aux aires protégées légalement désignées, ce qui entraîne des impacts négatifs sur les moyens de 

subsistance (paragraphe 3b). Le terme « personnes déplacées » est synonyme de « Personnes Affectées par le 

Projet » et ne se limite pas aux personnes assujetties au déplacement physique. Ainsi, parmi les PAP, on 

distingue : (i) les Personnes Physiquement Déplacées et (ii) les Personnes Économiquement Affectées. 

Personnes physiquement déplacées : Personnes ayant subi une perte de logement et de biens du fait des 

acquisitions de terres par le Projet, exigeant que la personne affectée se déplace sur un nouveau site. Les 

personnes physiquement d®plac®es doivent d®m®nager du fait de la mise en îuvre du Projet. 

Personnes économiquement déplacées : Personnes ayant subi une perte de sources de revenu ou de moyens 

d'existence du fait de l'acquisition de terrain ou de restrictions d'accès à certaines ressources (terre, eau, 

parcours, forêts). Les personnes économiquement déplacées n'ont pas forcément besoin de déménager. 

Plan dôaction de r®installation (PAR) : Document dans lequel un promoteur de projet ou une autre entité 

responsable d®finit les proc®dures et mesures quôil ou elle entend suivre et prendre en vue dôatt®nuer les 

effets n®gatifs, dôindemniser les pertes et de procurer des avantages en termes de d®veloppement aux 

personnes et communautés affect®es par son projet dôinvestissement.  

Politique de déplacement : Texte qui décrit et définit le cadre institutionnel et légal pour les déplacements 

forcés et la démarche à suivre dans un tel cas. 

Réinstallation : Transfert des Personnes Affectées par le Projet sur un autre site, suite à un déplacement 

involontaire. Ce transfert sôaccomplit selon un plan dynamique et participatif impliquant les Personnes 

Affect®es par le Projet ainsi que lô®ventuelle population h¹te. 

Réinstallation involontaire : La réinstallation est considérée comme involontaire lorsque les personnes ou 

les communaut®s affect®es nôont pas le droit de refuser lôacquisition de terres ou les restrictions ¨ lôutilisation 

des terres qui sont ¨ lôorigine du d®placement.  

Réinstallation temporaire : Par exemple, la r®habilitation dôune activit® commerciale (march®) qui affecte 

les revenus dôun certain nombre de vendeurs pendant une p®riode limit®e, apr¯s laquelle les vendeurs 

peuvent reprendre leurs places et continuer leurs activités. 

Réhabilitation : Reconstitution des revenus, des moyens de subsistance, des modes de vie et des systèmes 

sociaux. 

Réhabilitation économique : Mesures à entreprendre quand le projet affecte le gagne-pain du ménage. La 

politique de la Banque Africaine de Développement requiert quôapr¯s la r®installation, toutes les personnes 

affectées puissent avoir à nouveau des revenus au moins à un niveau équivalent aux revenus avant le projet. 

Les thèmes de la restauration des revenus, des standards de qualité de vie et des degrés de productivité des 

personnes affectées constituent le noyau de la politique. 

Squatter : Personne occupant une terre sur laquelle elle nôa ni droit l®gal ni droit coutumier. 

Valeur intégrale de remplacement : Le taux de compensation des biens perdus doit être calculé à la valeur 

int®grale de remplacement, côest-à-dire la valeur du marché des biens à neuf (i.e. sans dévalorisation) plus les 

coûts de transaction. En ce qui concerne la terre et les bâtiments, la valeur de remplacement est définie 

comme suit : 

¶ Terrains agricoles : le prix du march® pour un terrain dôusage et de potentiel ®quivalents situ® au 

voisinage du terrain affect®, plus le co¾t de mise en valeur permettant dôatteindre un niveau semblable ou 

meilleur que celui du terrain affecté, plus le co¾t de toute taxe dôenregistrement et de mutation ;  

¶ Terrain en zone urbaine : le prix du march® pour un terrain dôusage et de taille ®quivalents, avec des 

équipements et services publics égaux ou supérieurs au terrain affecté, situé au voisinage de ce dernier, 

plus le co¾t de toute taxe dôenregistrement et de mutation ;  

¶ B©timents priv®s ou publics : le co¾t dôachat ou de construction dôun nouveau b©timent de surface et de 

standing ®gal ou sup®rieur au b©timent affect® ou de r®paration dôun b©timent partiellement affecté, y 

compris le co¾t de la main dôîuvre, les honoraires des entrepreneurs, et le co¾t de toute taxe 

dôenregistrement et de mutation. Dans la d®termination du co¾t de remplacement, ni la d®pr®ciation du 

bien ni la valeur des matériaux éventuellement récupérés ne sont prises en compte. La valorisation 

®ventuelle des avantages r®sultant du projet nôest pas non plus d®duite de lô®valuation dôun bien affect®.  
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Résumé exécutif 

1. Matrice de synthèse de la compensation  

Matrice de synthèse : Feuille Récapitulative des Données de la Réinstallation  

#   Variables  Données  

A. Générales  

1 Régions (2) Louga, Saint-Louis 

2 Départements (2) Louga, Dagana 

 

3 

 

Communes (11) 

Louga, Nguidilé, Niomré, Nguer Malal, Keur 

Momar Sarr et Syer, Ronkh, Ngnith Mbane, 

Ndombo et Richard Toll. 

4  Activités induisant la réinstallation  *Réhabilitation et bitumage de la route Louga - 

Keur Momar Sarr (52,2km) ; 

*Construction de la route Keur Momar Sarr - 

Mbane - Richard Toll (74km)  

5  Budget du Projet   

6 Budget global du PAR  1 279 494 740 FCFA 
7 Date (s) butoir (s) appliquées  

 

 

31 Mai 2021 

8 Dates des consultations avec les personnes 

affectées  

du 31 mai 2022 au 02 juin 2022  

9 Dates de négociations des taux des 

compensations/impenses/indemnisations  

NB. Les négociations sont dans les prérogatives 

de la CDREI en phase de mise en îuvre 

B. Spécifiques consolidées  

10 Nombre total de PAP 768 

11 Nombre de PAP inconnues 110 

12 Nombre de PAP connues 658 

13 Nombre de PAP physiques connues 

(enquêtées) 

614 

14 PAP qui représentent les communautés pour 

la perte dô£quipements Communautaires  

44 

15 Nombre de femmes affectées directement  164 

16 Nombre de PAP ayant Moins de 20 ans 4 

17 Nombre de PAP ayant 65 ans et plus  106 

18 Nombre de personnes vivant dans les 

ménages affectés  

9 355 

19 Nombre de femmes vivant dans les 

ménages affectés 

4 645 

20 Nombre dôhommes vivant dans les m®nages 

affectés 

4 710 

21 Nombre de personnes vulnérables affectées  186 

22 Nombre total des ayant-droits 658 

23 Nombre de ménages affectés 658 

24 Nombre de chefs de ménage homme  418 

25 Nombre de chefs de ménage femme  86 

2. Description du projet, des sous-projets et des composantes incluant les activités occasionnant 

la réinstallation 

Le projet routier objet de la présente étude est localisé dans les régions de Louga et de Saint- 

Louis. Il porte sur lôam®nagement et le bitumage de la section Louga-Keur Momar Sarr-Richard Toll 

(126 km) suivant les caractéristiques suivantes : largeur de chaussée 7,20 mètres et accotements 1,5 

mètre ; soit 10,20 mètres. Les emprises de la route à aménager comprennent aussi les ouvrages 
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dôassainissement et les hauts remblais pour mettre la route hors dôeau. Le projet comprend deux lots de 

travaux :   

Å Louga ï keur Momar Sarr sur 52 km. Durée des travaux 18 mois ;  

Å Keur Momar Sarr ï Mbane ï Richard Toll (RN2) sur 74 km.  

Durée des travaux 24 mois. 

 

3. Démarche méthodologique 

Pour proc®der ¨ lô®laboration du pr®sent PAR, il a été adopté une démarche méthodologique basée sur 

plusieurs approches compl®mentaires avec un accent particulier mis sur lôinformation des parties 

prenantes et la consultation des populations susceptibles dô°tre affect®es par les activit®s du projet. 

Ainsi, la démarche suivante a été adoptée pour réaliser ce PAR.  

ü Rencontres dôinformation et de communication aupr¯s des autorit®s et des populations ; 

ü Caractérisation et visite de sites ; 

ü Consultation des personnes affectées par le projet et des élus locaux ; 

ü Cartographie des biens et personnes affectés ; 

ü Recensement, inventaire et évaluation des biens, enquêtes socio-économiques ;  

ü Analyse des données et rédaction du rapport.  

 

4. Objectif du PAR 

Le but principal de lô®tude est de ç v®rifier la conformit® du projet vis-à-vis des principes de 

réinstallation. Ainsi, le pr®sent PAR a pour objectifs sp®cifiques lôidentification, la planification, la 

mise en îuvre et le suivi de toutes les activit®s n®cessaires au d®placement/r®installation des PAP 

selon une démarche devant leur assurer des conditions de vie au moins similaires à leurs conditions 

actuelles, cela conformément à la législation sénégalaise et aux exigences de la SO2 de la SSI de la 

Banque Africaine de Développement. 

Selon cette exigence de la BAD, si la réinstallation devenait inévitable alors toutes les dispositions 

devraient être prises pour réduire au minimum le nombre de personnes à déplacer et celles-ci devront 

être impliqu®es activement dans toutes les phases du PAR côest-à-dire la planification, la mise en 

îuvre et le suivi-évaluation. Pour ce faire, le Consultant devra entre autres : 

× Conduire une étude socioéconomique sur tous les sites traversés par la route Louga-Keur 

Momar Sarr-Richard Toll ;  

× Effectuer un recensement exhaustif des personnes à d®placer pour lib®rer la zone dôemprise des 

travaux ; 

× Mener des enquêtes sur lôoccupation de lôespace, le type dôactivit®s et le r®gime foncier et 

autres aspects des biens des populations affectées ; 

× Sôassurer que les personnes affect®es soient consult®es et aient lôopportunit® de participer à 

toutes les ®tapes charni¯res du processus dô®laboration ; 

× Sôassurer que les personnes affect®es, incluant les personnes qui seront identifi®es comme étant 

vulnérables, soient assistées dans leurs efforts pour améliorer leurs moyens dôexistence et leur 

niveau de vie, ou du moins de les rétablir, à leur niveau dôavant le d®placement ou ¨ celui 

dôavant la mise en îuvre du projet, selon le cas le plus avantageux pour elles ; 

× Établir une structure organisationnelle pour la gestion et la mise en îuvre du PAR ; 

× Se conformer aux politiques de la Banque Africaine de Développement (SO2), et incluant 

notamment un budget détaillé. 

4.1. Principes de la législation nationale  

Le contexte juridique a trait à la législation foncière du Sénégal (les textes applicables au foncier, 

le statut des terres), la participation du public, les m®canismes dôacquisition de terrain, de 
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réinstallation et de restructuration économique. Au Sénégal, les différentes catégories de terres sont 

: le domaine national, le domaine de lô£tat et le domaine des particuliers. 

Á Le domaine national est constitué par les terres non classées dans le domaine public, non 

immatricul®es ou dont la propri®t® nôa pas ®t® transcrite ¨ la conservation des hypoth¯ques. 

Á Le domaine de lô£tat comprend le domaine public et le domaine priv® qui sont les biens et 

droits immobiliers appartenant ¨ lô£tat. 

Á Le domaine des particuliers qui est constitué par les terres immatriculées appartenant aux 

particuliers. 

Les terres du domaine des particuliers font lôobjet dôune expropriation pour cause dôutilit® publique 

selon une procédure qui accorde une indemnisation en espèces ou en nature dans certains cas. Les 

terres situ®es en zone urbaine font lôobjet dôune proc®dure identique. Quant aux terres qui relèvent du 

domaine de lô£tat, leur mise ¨ la disposition du projet ne devrait pas poser de difficult®s majeures. 

Enfin, les terres qui relèvent de la zone des terroirs sont gérées par les conseils municipaux des 

collectivités territoriales dont elles relèvent.  

La loi 76 ï 67 du 02 juillet 1976 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique constitue la 

base l®gale pour les proc®dures dôexpropriation pour cause dôutilit® publique (ECUP) : d®cret 

pronon­ant le retrait des titres dôoccupation et qui fixe en m°me temps le montant des indemnit®s de 

retrait, en ordonne le paiement ou la consignation, fixe la date à laquelle les occupants devront libérer 

les terrains, autorise, à compter de cette date, la prise de possession desdits terrains et fixe en cas de 

n®cessit®, les modalit®s dôex®cution du programme de r®installation de la population (article 35) ; 

d®cret fixant lôutilit® publique et le d®lai pendant lequel lôexpropriation doit avoir lieu. La d®claration 

dôutilit® publique doit °tre pr®c®d®e dôune enqu°te dont lôouverture est annonc®e publiquement afin 

que les populations puissent faire des observations (Quotidien à grande diffusion). Mais en cas 

dôurgence et sôil est n®cessaire de proc®der ¨ la r®alisation imm®diate du sous-projet, un décret pris 

apr¯s enqu°te et avis favorable de la CCOD d®clare lôop®ration dôutilit® publique et urgente, désigne 

les immeubles n®cessaires ¨ sa r®alisation et donne lôautorisation au ma´tre dôouvrage de prendre 

possession desdits immeubles (article 21). 

4.2. Exigences complémentaires de la BAD 

Sôagissant de la BAD, la sauvegarde op®rationnelle (SO 2) en mati¯re de déplacement involontaire de 

populations réaffirme l'attachement de la Banque à la promotion de l'intégration environnementale et 

sociale en tant que moyen de stimuler la réduction de la pauvreté, le développement économique et le 

bien-être social en Afrique. 

Les objectifs spécifiques de cette SO reflètent les objectifs de la politique sur la réinstallation 

involontaire : (i) Éviter la réinstallation involontaire autant que possible, ou minimiser ses impacts 

lorsque la réinstallation involontaire est inévitable, après que toutes les conceptions alternatives du 

projet aient été envisagées ; (ii) Assurer que les personnes déplacées sont véritablement consultées et 

ont la possibilit® de participer ¨ la planification et ¨ la mise en îuvre des programmes de réinstallation 

; (iii) Assurer que les personnes d®plac®es b®n®ficient dôune assistance substantielle de r®installation 

sous le projet, de sorte que leur niveau de vie, leur capacité à générer des revenus, leurs capacités de 

production, et lôensemble de leurs moyens de subsistance soient améliorés au-del¨ de ce quôils ®taient 

avant le projet ; (iv) Fournir aux emprunteurs des directives claires, sur les conditions qui doivent être 

satisfaites concernant les questions de réinstallation involontaire dans les opérations de la Banque, afin 

dôatt®nuer les impacts n®gatifs du d®placement et de la r®installation, de faciliter activement le 

développement social et de mettre en place une économie et une société viables ; et (v) Mettre en place 

un mécanisme de surveillance de la performance des programmes de réinstallation involontaire dans 

les op®rations de la Banque et trouver des solutions aux probl¯mes au fur et ¨ mesure quôils 

surviennent, afin de se prémunir contre les plans de réinstallation mal préparés et mal mis en îuvre.  
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5. Principales caractéristiques socioéconomiques des localités abritant les PAP 

5.1. Zone dôinfluence 

La route Louga-Keur Momar Sarr-Richard Toll sô®tend sur un lin®aire de 126 km. Le trac® couvre :  

¶ 2 régions : Louga et Saint-louis 

¶ 2 départements : Louga et Dagana 

¶ 11 communes Louga, Nguidilé, Niomré, Nguer Malal, Keur Momar Sarr et Syer, Ronkh, 

Ngnith Mbane, Ndombo et Richard Toll. 

¶ 34 villages :   Mbane ; Ndiakhaye ; Pomo ; Saneinte ; Temeye ; Thiago ; Ndombo  sandjiry ; 

Médina; Diokhor kaw ; Gad seneba ; Mbayene ; Naere ; Nder ; Ngnith ; Temeye ; Yamane ; 

Yetti  yone ; Colonat ; Bountou pont ; Thiabakh ; Louga ; Ndiang fall ; Niomré ; Keur madialé 

; Keur momar sarr ; Guéo ; Dianémané loboudou ; Louboudou keur cheikh ; Gankette balla ; 

Syer 3 ; Hayé hallouki ;Malla ;Foss. 

 

5.2. Aspects socio-économiques / enjeux (opportunités, risques, moyens de subsistance, 

vuln®rabilit®, etc.) de la zone dôinfluence du projet  

Compos®e des D®partement de Louga et Dagana, la Zone dôInfluence du Projet compte en 2021 une 

population de sept cent soixante-trois mille huit cent cinquante-neuf (763 859) habitants dont 465 886 

hab. pour Louga, soit 60,99 % et 297 973 hab. à Dagana, soit 39,01 %. La répartition selon le sexe 

montre quô¨ Louga, les hommes repr®sentent 48,98 % de la population d®partementale contre 51,02 % 

de femmes. A Dagana, les hommes représentent 51,62 % contre 48,38 % de femmes. Lô®conomie de la 

zone dôinfluence du projet repose sur le secteur agricole avec une pr®dominance de lôagriculture 

irrigu®e au nord et lô®levage au sud vers le Ferlo. Lôagriculture irrigu®e (horticulture, mara´chage et la 

culture industrielle de la canne à sucre) occupe les principaux champs dans la 2ème moitié Nord du 

tracé tandis que les cultures pluviales extensives dans le département de Louga (niébé) sont pratiquées. 

Cependant dans cette seconde partie lôactivit® primaire la plus importante reste lô®levage en mode 

transhumance avec un effectif important de bovins et dôovins possédés par plusieurs ménages. Tant du 

point de vue ®conomique que social, lô®levage appara´t comme un secteur tr¯s important de la R®gion 

de Louga. Même si certaines contraintes semblent peser sur le développement du sous-secteur, il nôen 

demeure pas moins que la Région de Louga présente des atouts non négligeables notamment 

lôexistence dôune grande zone sylvopastorale, un cheptel tr¯s important num®riquement (2 796 480) 

mais aussi et surtout des populations disposant dôune grande tradition pastorale. Lô®levage dans la 

Région de Louga est essentiellement de type extensif marqué par la transhumance du fait des aléas 

climatiques. Hormis les apports du département de Dagana en bétail pour la zone du projet, le 

département de Louga à lui seul possède un effectif total de bétail de 664 365 (141 072 de bovins, 252 

314 ovins et 224 927 caprins et autres équins, camélidé, asins. La pêche artisanale (à épervier) est 

également pratiquée dans le lac de Guiers.  

5.3 Régimes / statuts / contraintes fonciers de la zone dôinfluence du projet  

A lôinstar du reste du pays, la zone dôinfluence du projet est caract®ris®e par deux r®gimes ¨ savoir le 

r®gime de lôimmatriculation et celui du domaine national. Toutes les terres sont soumises 

respectivement ¨ ces deux r®gimes quant ¨ leur gestion et ¨ leur mode dôadministration. En effet, le 

r®gime de lôimmatriculation recouvre toutes les terres, situ®es aussi bien en milieu urbain quôen milieu 

rural, qui ont fait lôobjet dôune immatriculation au nom de particuliers (personne physique ou personne 

morale) qui garantit leur droit de propriété définitif et inattaquable sur des portions de terrains 

d®limit®es. Quant au r®gime du domaine national, il sôapplique sur lôensemble des terres, aussi bien 

urbaines que rurales, qui ne sont pas immatriculées et qui relevaient jusque-là du régime du droit 
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coutumier. Ce régime résulte de la réforme foncière intervenue en 1964 suite aux conclusions de 

lô®tude faite sur le r®gime coutumier. 

La zone dôinfluence directe du projet est caractérisée par la présence de beaucoup de terres non 

immatriculées appartenant au domaine national. Elles sont régies en grande partie par le droit 

coutumier.  

En milieu urbain, il y a une forte pression sur le foncier, occasionnant de nombreux litiges fonciers, 

notamment au niveau des agglomérations qui concentrent la plupart de la population. Malgré cela, les 

terres sont suffisamment sécurisées au plan juridique. En outre, les problèmes rencontrés dans la 

sécurisation des terres relèvent de leur administration et leur gestion. Lôautorit® locale nôintervient 

quôen cas de litige. Les lois sur la d®centralisation de 1996 nôont pas chang® grand-chose et le mode de 

désignation par élection ne vise pas la compétence mais la représentativité. Aussi les moyens 

techniques et financiers posent problème : les collectivités locales ne disposent pas du personnel 

compétent capable de gérer le foncier, ni des outils adéquats comme un cadastre rural ou une carte 

dôidentit® de la terre. Il y a une persistance des tenures foncières traditionnelles et les transactions 

foncières illicites sont légitimées par les Communes qui les régularisent ensuite. 

5.4.Profils des acteurs locaux/ d®pendants/ vivant dans la zone dôinfluence du projet (site, zone 

dôemprise, environs immédiats, zone tampon, etc.)  

Le profil des acteurs locaux qui vivent dans la ZIP et/ou qui dépendent de celle-ci découle 

principalement des caractéristiques socio-économiques du milieu. On y retrouve ainsi : 

¶ Des agriculteurs (le long du tracé) et des producteurs maraichers, spécialement dans la zone du Lac 

de Guiers. Ces acteurs sont appuyés et encadrés par les DRDR au niveau régional et les SDDR au 

niveau départemental. 

¶ Des ®leveurs du fait quôune grande partie de la zone dôinfluence du Projet appartient ¨ la zone 

sylvopastorale. Les intervenants dans le secteur sont essentiellement compos®s dôONG comme 

ASSTEL et ENDA ENERGIE, de projets comme PASA LouMaKaf, le PAFA-E, le PRAPS et 

DRIARS, dôassociations comme APESS et de coopératives.  Leurs domaines dôintervention sont 

essentiellement ax®s sur lôalphab®tisation, la sant® animale, les infrastructures pastorales, lô®nergie, 

lôagriculture, le pastoralisme, la fili¯re lait, la fili¯re des petits ruminants et lôaviculture moderne. 

Leurs actions se sont traduites par la construction de bergeries, de chèvreries et de poulaillers afin 

dôaugmenter le rendement des esp¯ces ¨ cycle court. 

¶ De pêcheurs regroupés parfois en organisations. 

¶ Etc. 

 

6. Impacts socio-économiques sur les personnes affectées par le projet 

Les études socio-économiques ont eu pour objet de :  

¶ Estimer les besoins en terre du projet. 

¶ Dresser le profil socio-économique des PAP et de leurs ménages tout en portant un intérêt 

sur les caractéristiques des différentes activités de production des personnes affectées ; 

¶ Identifier les PAP vuln®rables et de formuler les actions dôaccompagnement et dôassistance 

spécifiques nécessaires en leur endroit; 

¶ Identifier les impacts et les effets indirects liés aux pertes temporaires ou permanentes de 

leur source de revenus/moyens de subsistance 

6.1. les impacts positifs 

Dôune mani¯re globale, les impacts positifs du projet sont synth®tis®s dans le tableau ci-dessous :  
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Tableau a : Synthèse des impacts positifs 

Phase du projet Impacts positifs 

 

 

 

Travaux 

¶ Cr®ation dôemploi lors des travaux ; 

¶ Génération de ressources fiscales pour les collectivités territoriales ; 

¶ Opportunité de développement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus autour 

du chantier ; 

 

 

 

Exploitation  

¶ Désenclavement des contrées traversées ; 

¶ Augmentation du confort des usagers des voies de communication ; 

¶ Augmentation de la valeur foncière des contrées traversées ; 

¶ Valorisation des productions agricoles et des ressources halieutiques ; 

¶ Développement des nouvelles activités économiques 

 

6.2.Besoins fonciers du projet 

Lôemprise ¨ consid®rer pour la r®alisation de la route Louga-Keur Momar Sarr-Richard Toll est de 20 

m. Lôacquisition fonci¯re d®pend de la situation actuelle de la piste à la traversée  des établissements 

humains.  Ainsi la construction de la route nécessite un élargissement du tracé de la piste existante car 

peu dôespace est r®serv® aux routes ¨ lôint®rieur des villages traditionnels.  

Pour tracer une route aux normes techniques de la CEDEAO, il sera nécessaire dans certaines parties 

du trac® dô®largir les emprises notamment sur la deuxi¯me section Keur Momar Sarr Richard Toll 

longue de 74 km qui est une piste rurale. Dans ce cas des acquisitions foncières seront inévitables. 

Elles peuvent être des maisons à démolir, des concessions à rogner ou des champs à libérer (pertes de 

cultures, pertes dôarbres, pertes de terres agricoles etc).  

Lôaxe Louga ¨ Keur Momar Sarr (52 km) dispose de lôemprise n®cessaire pour les travaux de 

construction projetés dans le projet de désenclavement. La libération des emprises se fera surtout sur 

lôaxe Keur Momar Sarr Richard Toll (74 km).  

Les pertes induites par le projet sont définitives. Ainsi, aucune infrastructure ne pourra être construite 

dans le futur ¨ lôint®rieur des emprises sans autorisation pr®alable de lôAGEROUTE.  

 

6.3.Profils des personnes affectées par la réinstallation incluant leur degré de vulnérabilité 

On retrouve essentiellement parmi les PAP des adultes et des personnes ayant atteint un âge avancé 

(65 ans ou plus). Ils représentent ensemble 87,14 % du nombre total des personnes affectées et sont 

répartis en trois (3) groupes, à savoir : 

¶ Les personnes dont lô©ge est compris entre 35 et 50 ans qui repr®sentent 35,99 % des PAP ; 

¶ Les personnes dont lô©ge est compris entre 50 et 65 ans qui repr®sentent 33,88 % des PAP ; 

¶ Les personnes âgées de plus de 65 ans qui représentent 17,26 % des PAP ; 

Le reste des PAP est constitu® des jeunes dont lô©ge est compris entre 20 ans et 35 ans et les personnes 

ayant moins de 20 ans. Les pourcentages associés à ces deux sous-groupes sont respectivement 12,21 

% et 0,65 %. 

Les résultats des enquêtes réalisées démontrent que la quasi-totalité des PAP soit 96,91 % sont des 

musulmans. 65,59 % des PAP sont des wolofs. Ils sont suivis des peulhs (21,66 %) et de sérères (3,58 

%).  

Interrogées sur leur statut matrimonial, 91,69 % des PAP, soit cinq cent soixante-trois (563) PAP 

affirment être mariées dans des ménages monogames (48,21 %) ou polygames à deux épouses (27,85 

%), trois épouses (11,40 %) ou quatre épouses (0,16 %).  
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En ce qui concerne le niveau dôinstruction, 36,16 % des PAP nôont re­u aucune ®ducation scolaire. A 

cela sôajoutent 31,76 % des PAP qui ont re­u un enseignement coranique. Le pourcentage des 

personnes ayant fr®quent® lô®cole classique se fixe ¨ un niveau faible de 31,43 %.  

Lô®tude sôest int®ress®e ¨ lô®tat de sant® des PAP et a r®v®l® que 49 PAP parmi elles, soit 7,49 % 

souffrent de handicaps dont sept (7) non-voyants ou mal voyants, neuf (9) avec handicaps moteurs, 

dix-huit (18) atteintes de maladies chroniques handicapantes (asthme, AVC, diabète, hypertension 

artérielle, insuffisance rénale, etc.) et douze (12) dont les handicaps ne sont pas révélés.   

Les Personnes Affect®es par le Projet sôactivent dans une multitude de secteurs, mais la plupart 

gagnent leur vie ¨ partir du Commerce et de lôagriculture. Ces activit®s occupent respectivement 33,39 

% et 32,08 % des PAP enqu°t®es. Le reste des personnes affect®es sôactivent dans dôautres secteurs 

comme indiqué dans le tableau ci-dessous. On dénombre en revanche 129 PAP qui nôexercent aucune 

activité source de revenus, soit 21,01 % des personnes enquêtées. 

 R®partition des PAP selon lôactivit® ®conomique exerc®e 

Activité professionnelle de la PAP Homme Femme Total 

Agriculture 189 30,78% 8 1,30% 197 32,08% 

Elevage 7 1,14% 10 1,63% 17 2,77% 

Commerce 86 14,01% 119 19,38% 205 33,39% 

Atelier artisanal 12 1,95% 1 0,16% 13 2,12% 

Garage Mécanique 7 1,14% 0 0,00% 7 1,14% 

Rente locative 4 0,65% 2 0,33% 6 0,98% 

Restauration et Hôtellerie 7 1,14% 3 0,49% 10 1,63% 

Transport 3 0,49% 0 0,00% 3 0,49% 

Services divers 1 0,16% 0 0,00% 1 0,16% 

Autre 18 2,93% 1 0,16% 19 3,09% 

Agriculture & Elevage 2 0,33% 
 

0,00% 2 0,33% 

Elevage & Commerce 0 0,00% 2 0,33% 0 0,00% 

Commerce & Atelier Artisanal 0 0,00% 1 0,16% 1 0,16% 

Commerce & Restauration et 

Hôtellerie 

0 0,00% 1 0,16% 1 

0,16% 

Commerce & Autre 1 0,16% 0 0,00% 0 0,00% 

Aucune 113 18,40% 16 2,61% 129 21,01% 

Total 450 73,29% 164 26,71% 614 100,00% 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

6.4.Impacts et effets indirects liés aux pertes temporaires ou permanentes de leur source de 

revenus/moyens de subsistance 

Les principaux impacts sociaux négatifs du projet consistent en des pertes de biens, de sources de 

revenus et de subsistance ¨ cause de lôespace requis pour lôemprise des travaux. Dans le cadre de ce 

projet, les pertes de terres sont définitives.   

Les effets négatifs du projet sont entre autres :  

V Des pertes définitives de terres ;  

V Des pertes de récoltes (productions futures) ; 

V Des pertes dôarbres (fruitiers et forestiers) sur les terres perdues ; 

V Des pertes de structures et ®quipements connexes inamovibles (b©timents, cl¹turesé)   

Les travaux de terrain ont permis dôidentifier six cent quatorze (614) personnes affectées par le projet 

de construction de la route Louga-Keur Momar Sarr-Richard Toll. Ces PAP appartiennent à trois (03) 

principales catégories selon les types de pertes :   
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¶ 301 PAP perdant des places dôaffaires (49,02%); 

¶ 213 PAP perdant des parcelles agricoles (34,69%); 

¶ 100 PAP perdant des concessions (16,29%); 

À ces six cent quatorze (614) PAP identifi®es, sôajoutent quarante-quatre (44) PAP qui représentent les 

communaut®s pour la perte dôEquipements Communautaires.  

7. Cadre juridique et institutionnelle de la réinstallation 

7.1.  Dispositions constitutionnelles, législatives et règlementaires relatives aux tenures 

fonci¯res et aux proc®dures dôexpropriation (en consid®rant les exigences de la BAD) 

La législation foncière applicable est constituée de plusieurs textes, dont les plus importants sont : 

¶ La loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national ; 

¶ La Loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine de lô£tat ; 

¶ La loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et aux 

autres opérations foncières d'utilité publique ; 

¶ La loi n° 2011-07 du 30 mars 2011 portant réorganisation du régime de la propriété foncière du 

Sénégal ; 

¶ Le Code des Obligations Civiles et Commerciales. 

Ces textes permettent de diviser les terres du Sénégal en trois catégories : le domaine national ; le 

domaine de lô£tat et le domaine des particuliers.  

¶ Le domaine national est constitué par les terres non classées dans le domaine public, non 

immatricul®es ou dont la propri®t® nôa pas ®t® transcrite ¨ la conservation des hypothèques ; 

¶ Le domaine de lô£tat comprend le domaine public et le domaine privé qui sont les biens et 

droits immobiliers appartenant ¨ lô£tat ; 

¶ Le domaine des particuliers qui est constitué par les terres immatriculées appartenant aux 

particuliers.  

La r®installation involontaire de populations doit °tre planifi®e afin quôelle nôentraine pas de graves 

probl¯mes ®conomiques, sociaux et environnementaux. Côest pourquoi, en plus des proc®dures 

nationales en mati¯re dôexpropriation pour cause dôutilit® publique, la Sauvegarde Op®rationnelle SO.2 

« Réinstallation Involontaire des Populations » est suivie lorsquôun projet financ® par la Banque 

Africaine de Développement est susceptible d'entraîner une réinstallation involontaire, des impacts sur 

les moyens d'existence, sur l'acquisition de terres ou des restrictions d'accès à des ressources naturelles. 

Lôanalyse des deux l®gislations montre que, sur certains points, il y a une convergence et sur dôautres, 

des divergences entre la législation sénégalaise et la SO 2 de la BAD. Il apparaît que ces points non 

pris en compte dans la législation nationale ne sont pas en contradiction avec les directives de la BAD : 

ils rel¯vent plut¹t dôune insuffisance dans la l®gislation nationale.  

 

7.2. Cadre institutionnel en mati¯re dôexpropriation pour cause dôutilit® publique / paiement 

de la compensation 

La planification et la mise en îuvre du PAR n®cessitent lôimplication de plusieurs institutions de par 

leurs comp®tences et pr®rogatives. Certaines de ces institutions existent d®j¨ et dôautres sont ¨ cr®er. 
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Les autorités, services et structures impliquées dans le processus de réinstallation de ce projet sont 

énumérées ci-dessous avec leurs rôles et responsabilités spécifiques :  

¶ La Direction des Domaines qui est charg®e de prescrire lôouverture de lôenqu°te dôutilit® publique 

pour commencer la phase de lôexpropriation.  

¶ La Direction du Cadastre est comp®tente pour tout ce qui concerne lôam®nagement foncier et le 

cadastre. Elle sôoccupe en particulier de la délimitation du projet, de son implantation et du 

bornage des sites ou des tracés ; 

¶ La Commission de Contrôle des Opérations Domaniales (CCOD) pr®vue ¨ lôarticle 55 du code 

du domaine de lô£tat donne son avis sur les questions fonci¯res suivantes : (i) le montant des 

indemnit®s ¨ proposer en mati¯re dôexpropriation pour cause dôutilit® publique ; (ii) lôopportunit® 

de recourir ¨ la proc®dure dôurgence, en mati¯re dôexpropriation, et (iii) lôopportunit®, la r®gularit® 

et les conditions financières de toutes les op®rations int®ressant le domaine priv® de lô£tat, des 

collectivités locales et des établissements publics.  

¶ La Commission Nationale dô£valuation des Sols est charg®e dô®valuer les propositions des 

commissions r®gionales dô®valuation des sols ; 

¶ Une Commissions Départementales de Recensement et dô£valuation des Impenses (CDREI) 

sera instituée dans chaque département; soit deux (2) CDREI pour les deux (2) départements 

travers®s par lôautoroute. Chacune de ces Commissions aura pour objet de déterminer la valeur des 

biens touchés dans toute opération de récupération des terres à des personnes physiques ou 

morales.   

¶ Une Commission de conciliation sera créée par Arrêté préfectoral ayant compétence sur toute 

lô®tendue du d®partement; soit au total deux (2) Arrêtés préfectoraux pour deux (2) Commissions. 

Chacune de ces Commissions sera charg®e de fixer ¨ lôamiable, le montant des compensations ¨ 

verser aux personnes expropriées et de se saisir de toute réclamation non réglée par le Comité 

Local de Médiation.    

¶ Un Comité Local de Médiation sera créé par arrêté municipal. Ainsi, il y aura onze (11) CLM 

pour ce projet. À la suite de la réforme avec la nouvelle loi sur la décentralisation de 2013, sur 

lôorganisation administrative territoriale de la R®publique du Sénégal, les communes se sont vues 

transférées plusieurs compétences centrales notamment la gestion du foncier communal 

(lôaffectation et la d®saffectation des terres du domaine national ; la cr®ation, la modification ou la 

suppression des foires et marchés etc.). De ce fait les communes joueront leur rôle normal dans le 

cadre de cette opération de réinstallation. 

¶ Le Juge chargé des expropriations est désigné au niveau du Tribunal Régional pour statuer sur 

les cas de contentieux qui nôont pas trouv® de solutions ¨ lôamiable entre lô£tat et une personne 

affectée. Dans le cadre du projet, il y aura deux (2) Juges pour les deux (2) Régions que couvre le 

tracé. 

 

7.3. R¹le de lôUnit® de gestion de projet log®e au sein dôAGEROUTE dans la mise en îuvre du 

PAR 

 

La responsabilit® premi¯re de mise en îuvre du PAR incombe ¨ lôunit® de gestion du projet log®e au 

sein de lôAGEROUTE (UGP/AGEROUTE). Elle constitue l'organe principal dôex®cution du projet, 

responsable de la coordination et du contrôle des activités du projet, dont la prise en compte des 

questions de sauvegarde sociale et environnementale. 
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LôUGP/AGEROUTE appuy®e par lôExpert en sauvegarde sociale qui sera recrut® dans le cadre du 

projet assurera le suivi de la mise en îuvre de lôensemble des actions li®es ¨ la réinstallation. Une fois 

que les indemnisations fixées et le plan de compensation et de réhabilitation acceptés, lôAGEROUTE 

signera un protocole dôaccord (actes de conciliation) avec les PAP sur la base des bar¯mes et modalit®s 

dôindemnisation fix®s par le présent PAR.  

 

L AGEROUTE sera chargée de veiller à ce que les mesures de réinstallation involontaire tout au long 

du processus de pr®paration, mise en îuvre, suivi et ®valuation des activit®s soient ex®cut®es en 

conformité avec la législation Sénégalaise et les exigences de la SO2 sur la réinstallation involontaire. 

Dans ce sens, les responsabilit®s dôensemble de conception, de pr®paration et de revue des documents 

de planification, au moins en phase initiale, et de mise en îuvre des actions de r®installation rel¯vent 

de la responsabilit® de lôunit® de gestion du projet au sein de lôAGEROUTE.  

En pratique, cela inclut les tâches et responsabilités suivantes : 

Á Valider le rapport du pr®sent Plan dôAction de R®installation (PAR) pr®par® par le consultant ;  

Á Diffuser le rapport du PAR dans les zones de réinstallation notamment dans les communes de 

Louga, Nguidilé, Niomré, Nguer Malal, Keur Momar Sarr et Syer, Ronkh, Ngnith Mbane, 

Ndombo et Richard Toll.  

Á Veiller ¨ ce que la consultation et lôinformation puissent avoir lieu facilement en liaison avec 

les partenaires locaux tels que les administrateurs locaux, les autorités communales, les chefs 

de village/quartier et les personnes affectées par le projet ;  

Á Superviser de mani¯re participative la mise en îuvre des actions de suivi et dô®valuation du 

présent PAR ;  

Á Mettre en îuvre le MGP présenté dans le présent PAR ; 

Á Élaborer le rapport trimestriel de la mise en îuvre du PAR ; 

Á Préparer les termes de r®f®rence pour lôaudit dôach¯vement de mise en îuvre du PAR 

conformément aux exigences du SSI de la Banque ; 

Á Effectuer la revue et lôapprobation de lôaudit dôach¯vement de mise en îuvre du PAR effectu® 

par un consultant indépendant.  

7.4. Rôles et responsabilités des autorités, des services et structures impliquées dans la mise en 

îuvre du PAR 

Le dispositif d'exécution et de suivi du PAR est synthétisé dans le tableau ci-après. 

 

Tableau c : Rôles et responsabilités des autorités et des services et structures impliqués dans la 

mise en îuvre du PAR 

Acteurs 
Responsabilités 

Institutions Services concernés 

État du Sénégal 

Ministère des 

Infrastructures, du 

Transport Terrestre et du 

Désenclavement 

¶ Approbation du PAR 

¶ Suivi de la mise en îuvre du PAR 
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Acteurs 
Responsabilités 

Institutions Services concernés 

UCP AGEROUTE 
Spécialiste en sauvegarde 

sociale  
 

¶ Instruction de l'acte déclaratif d'utilité publique 

¶ Paiement des compensations  

¶ Revue et diffusion du PAR  

¶ Soumission du PAR ¨ lôapprobation par les autorit®s 
compétentes 

¶ Supervision du processus dô®laboration et de mise en 
îuvre du PAR 

¶ Diffusion du PAR (municipalités et autres acteurs 

impliqués) 

¶ Gestion de lôinterface avec les structures locales 
dôex®cution du PAR 

¶ Appui ¨ la mise en place des structures dôappui au PAR 
(Comités de Médiation et CC)  

¶ Coordination et suivi de la réinstallation  

¶ Soumission des rapports mensuels de mise en îuvre du 

PAR  

¶ Participation à la validation du rapport du PAR des 

aménagements connexes (si requis) 

¶ Supervision et suivi des activités de la structure 

facilitatrice PAR 

¶ Participation ¨ lôapprobation et ¨ la diffusion du PAR  

¶ Assistance au déplacement et mesures 

dôaccompagnement 

¶ Suivi de la mise en îuvre du PAR 

¶ £valuation de la mise en îuvre  

¶ Supervision du processus 

¶ Renforcement des capacités 

¶ Suivi de la mobilisation des ressources financières 

allouées aux indemnisations/compensations 

¶ Participation au recrutement des consultants/ONG 

charg®s de lôaccompagnement social des PAP dans le 

processus de réinstallation 

¶ Mise en place des organes communautaires (Comité de 

médiation, instances de règlement des plaintes, etc.) 

¶ Surveillance du bon fonctionnement du mécanisme de 

règlement des plaintes (MGP) et de la bonne tenue des 

registres de gestion des plaintes. 
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Acteurs 
Responsabilités 

Institutions Services concernés 

Département 

Préfet  

¶ Mise en place des CDREI : 

o Validation de lô£valuation des impenses 

o Conciliation des PAP 

o Supervision du processus de paiement des PAP 

o Établissement des sommations pour la libération 

des emprises 

o Constat de la libération effective des emprises 

¶ Traitement des plaintes au niveau de la CDREI en cas 

dôincompétence du Comité Local de Médiation 

¶ Diffusion du PAR  

¶ Participation au suivi de la réinstallation 

Maire 

¶ Participation au r¯glement ¨ lôamiable des r®clamations 
et plaintes conformément à la procédure de résolution des 

conflits, y compris l'enregistrement des plaintes et des 

réclamations au sein du Comité Local de Médiation 

(CLM) 

¶ Participation au suivi de proximité 

¶ Appui à la diffusion du PAR 

¶ Appui à la mise à disposition des Attestations de 
possession coutumière aux PAP dont les terres sont 
impactées 

Autorités traditionnelles 

(Villages) 

¶ Participation au MGP 

¶ Appui à la libération des sites 

¶ Mise à disposition des Attestations de possession 
coutumière aux PAP dont les terres sont impactées 

¶ Participation au Comité de Médiation et au Comité 
Communal de règlement des plaintes 

SAED / 

¶ Responsable du réseau primaire dôirrigation et des 

aménagements hydroagricoles du delta 

¶ Participation ¨ la planification et ¨ lôex®cution et au 
suivi du projet  

Structure / ¶ Information/sensibilisation des PAP 
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7.5. Evaluation des capacités des acteurs institutionnels en matière de réinstallation 

Une assistance technique est nécessaire pour renforcer les capacités des structures impliquées dans la 

préparation, la mise en îuvre et le suivi (lôAGEROUTE ; membres de la Commission départementale 

de recensement et dô®valuation des impenses ; communes traversées, comités locaux de médiation) en 

matière de réinstallation et de traitement des plaintes basés sur la SO2 de la Banque Africaine de 

Développement.  

Concernant la formation, il sôagira dôorganiser dans chaque d®partement concern® un atelier de 

formation. Sôagissant de la sensibilisation, des campagnes seront men®es dans les communes 

impactées sur les questions foncières, lôacquisition des terres, la gestion des conflits, etc.  

8. Plan de compensation  

8.1. Propriétaires légaux, évaluation des droits de propriété et critères éligibilité  

 

Acteurs 
Responsabilités 

Institutions Services concernés 

facilitatrice à 

contractualiser 
¶ Mobilisation et accompagnement des PAP conformément 

au planning des opérations prévues dans le PAR 

¶ Fiabilisation des données du recensement et de 

lô®valuation des pertes ; 

¶ Appui aux PAP pour la constitution de leurs dossiers 

individuels ;  

¶ Mise en îuvre des mesures dôassistance aux PAP 
vulnérables ; 

¶ Préparation des ententes individuelles en rapport avec les 

commissions de conciliation ; 

¶ Médiation et participation aux Comités locaux de 

médiation et aux Commissions de Conciliation (MGP) ; 

¶ Réception, enregistrement et documentation des 

réclamations, des griefs et plaintes des PAP et partage 

avec lôAGEROUTE (MGP) ; 

Tribunal de Grande 

instance de 

Louga/Saint-Louis 
Juge dôexpropriation 

¶ Mise en place des Commissions dô®valuation en cas de 
désaccord 

¶ Jugement et résolution des conflits (en cas de désaccord à 

lôamiable) 

Consultant  / 
¶ Réalisation du suivi externe avec des Evaluations 

périodiques trimestrielles de la mise en îuvre du PAR  

Consultant 

(Individuel ou 

Bureau dô®tudes) 
/ 

¶ R®alisation de lôAudit dôach¯vement de la mise en îuvre 

du PAR 
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En adéquation avec la politique SO2 sur la réinstallation involontaire, trois groupes de personnes 

déplacées devront avoir le droit à une indemnité ou à une assistance de réinstallation pour la perte de 

terres ou dôautres biens en raison du projet :  

× Ceux qui ont des droits légaux formels sur les terres ou autres biens reconnus en vertu des lois 

du pays concerné. Cette catégorie inclut les personnes qui résident physiquement à 

lôemplacement du projet et celles qui seront d®plac®es ou pourraient perdre lôacc¯s ou subir une 

perte de leurs moyens de subsistance à la suite des activités du projet.  

× Ceux qui nôauraient pas de droits l®gaux formels ¨ la terre ou ¨ dôautres actifs au moment du 

recensement ou de lô®valuation, mais peuvent prouver quôils ont une réclamation qui serait 

reconnue par les lois coutumières du pays. Cette catégorie comprend les personnes qui ne 

r®sideraient pas physiquement ¨ lôemplacement du projet ou des personnes qui ne disposeraient 

pas dôactifs ou de sources directes de subsistance provenant du site du projet, mais qui ont des 

liens spirituels ou ancestraux avec la terre et sont reconnus par les collectivités locales comme 

les h®ritiers coutumiers. Selon les droits coutumiers dôutilisation des terres du pays, ces 

personnes peuvent également être considérées comme titulaires de droits, si elles sont 

métayers, fermiers, migrants saisonniers ou familles de nomades qui perdent leurs droits 

dôutilisation.  

× Ceux qui nôont pas de droits l®gaux ou de r®clamation reconnaissables sur les terres quôils 

occupent dans le domaine dôinfluence du projet, et qui nôappartiennent ¨ aucune des deux 

catégories décrites ci-dessus, mais qui, par eux-m°mes ou via dôautres t®moins, peuvent 

prouver quôils occupaient le domaine dôinfluence du projet pendant au moins 6 mois avant une 

date butoir ®tablie par lôemprunteur ou le client et acceptable pour la Banque.  

Ces cat®gories ont droit ¨ une assistance ¨ la r®installation en lieu et place de lôindemnisation 

pour la terre afin dôam®liorer leur niveau de vie ant®rieur (indemnit® pour perte dôactivit®s de 

subsistance, de ressources foncières communes, de structures et cultures, etc.).  

  

Les personnes déplacées faisant partie des groupes (a) et (b) ci-après ont droit à une 

indemnisation/compensation pour leur terre ou autres ressources confisquées pour les besoins du 

projet. Les personnes du groupe (c) reçoivent seulement une aide à la réinstallation.   

8.2. Recensement incluant la date limite, et crit¯re dô®ligibilit®  

Sont éligibles à la compensation :  

(a) les personnes qui ont des droits l®gaux formels sur la terre ou sur dôautres biens, reconnus par les 

lois du pays :  

(b) les personnes nôayant pas de droits l®gaux formels sur la terre ou sur dôautres biens au moment 

du recensement, mais qui peuvent prouver leurs droits au regard des lois coutumières du pays  

(c) les personnes qui nôont pas de droits, l®gaux ou autres, susceptibles dô°tre reconnus sur les terres 

quôelles occupent, et qui ne sont pas incluses dans les deux cat®gories d®crites ci-dessus  

 

La date limite d'éligibilité correspond à la date de démarrage des opérations de recensement 

destinées à déterminer les ménages et les biens éligibles à compensation, à laquelle les ménages 

et les biens remarqués dans les emprises affectées sont éligibles à compensation. Dans le cadre 

du projet, cette date correspond au 31 Mai 2021.  

 

8.3. Principes et taux applicables 



 

25  

  

 

Dans le cadre du présent PAR, les indemnisations sont établies sur la base des principes suivants :  

Á Les personnes affectées doivent être consultées et participer à toutes les étapes du processus 

dô®laboration et de mise en îuvre des activit®s de r®installation involontaire et dôindemnisation 

; 

Á Les activités de réinstallation ne peuvent être conçues et exécutées avec succès sans être 

intégrées à un programme de développement local, offrant suffisamment de ressources 

dôinvestissement pour que les PAP aient lôopportunit® dôen partager les b®n®fices ;  

Á Toutes les personnes affectées doivent être indemnisées sans discrimination de nationalité, 

dôappartenance ethnique, culturelle ou sociale ou de genre, dans la mesure où ces facteurs 

nôaccroissent pas la vuln®rabilit® des personnes affect®es par le projet et donc ne justifient pas 

des mesures dôappui bonifi®es ;  

Á Les personnes affectées doivent être indemnisées au coût de remplacement à neuf sans 

d®pr®ciation, avant leur d®placement effectif au moment de lôexpropriation des terres et des 

biens qui sôy trouvent ou du d®marrage des travaux du projet, le premier ¨ survenir de ces 

événements étant retenu ; 

Á Les indemnités peuvent être remises en espèces et/ou en nature, selon le choix individuel des 

PAP. Des efforts seront toutefois d®ploy®s afin dôexpliquer lôimportance et les avantages 

dôaccepter des indemnit®s en nature, surtout pour ce qui est des terres et des bâtiments 

résidentiels ; 

Á Le processus dôindemnisation et de r®installation doit °tre ®quitable, transparent et respectueux 
des droits des personnes affectées par le projet.  

8.4. Estimation des pertes actualisées et leur coût de compensation 

 

Louga est à cheval sur deux administrations territoriales : celles de Louga et de Saint Louis/ Dagana, 

ce qui fait que des appréciations différentes peuvent être faites sur le barème des impenses. Le barème 

ci-dessous a ®t® utilis® pour lôestimation des pertes. 

DESIGNATION  Prix en 

FCFA  

PERTE DE PRODUCTION  

NIEBE  85  / m2  

MIL  70  / m2  

ARACHIDE SOUS PLUIE  104  /  m2  

ARACHIDE IRRIGUEE  600  /  m2  

MARAICHAGE  600  /  m2  

 
 

 

KADD  12000  /U  

ARBRES FRUITIERS  12000 /U  

BAOBAB  10000  / U  

AUTRES ESPECES LIGNEUSES  8000/U  

ES

PE

CE

S  
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S  
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N  
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ESPECES FORESTIERES 

CLOTURE  

HAIE VIVE  400 / ml  

HAIE VIVE MORTE  200 / ml  

MUR ENDUIT ET PEINT AVEC HAIE 

DECORATIVE  

8 000 / m2  

MUR ENDUIT ET PEINT  6 500 / m2  

MUR ENDUIT  5 500 / m2  

MUR NON ENDUIT  4 500/ m2  

PORTAIL METALIQUE MUR DE 

CLOTURE (3,00 X 2,00)  

250 000 / U  

PORTAIL METALIQUE MUR DE 

CLOTURE (2,00 X 2,00)  

200 000 /  U  

PORTILLON METALIQUE MUR DE 

CLOTURE (1,00 X 2,00)  

150 000 /  U  

BATIMENTS ET SANITAIRES  

BATIMENT EN R+1 ENDUIT, PEINT, NON 

CARRELE y/c TERRAIN  

95 000 / m²  

BATIMENT EN TERRASSE, ENDUIT, 

PEINT, CARRELE, DECORATION y/c 

TERRAIN  

105 000 / m²  

BATIMENT EN TERRASSE, ENDUIT, 

PEINT, CARRELE AU PLANCHER y/c 

TERRAIN  

75 000 / m²  

BATIMENT EN TERRASSE, ENDUIT, 

PEINT, CARRELE y/c TERRAIN  

80 000 / m²  

BATIMENT EN TERRASSE, ENDUIT, 

PEINT, NON CARRELE y/c TERRAIN  

65 000 / m²  

BATIMENT EN TERRASSE, ENDUIT, 

NON PEINT y/c TERRAIN  

55 000 / m²  

BATIMENT : TERRASSE NON ENDUIT, 

PAS DALLE AU SOL y/c TERRAIN  

45 000/ m²  

BATIMENT : TOITURE EN TOLE 

ALUZINC, ENDUIT, PEINT y/c TERRAIN  

50 000 / m²  

BATIMENT : TOITURE EN TOLE 

ALUZINC, ENDUIT y/c TERRAIN  

40 000 / m²  

BATIMENT : TOITURE EN TOLE 

ALUZINC, PAS ENDUIT y/c TERRAIN  

30 000 / m²  

BATIMENT : TOITURE EN ZINC, 

ENDUIT, PEINT y/c TERRAIN  

45 000 / m²  
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BATIMENT : TOITURE EN ZINC, ENDUIT 

y/c TERRAIN  

35 000 / m²  

BATIMENT : TOITURE EN ZINC, PAS 

ENDUIT y/c TERRAIN  

30000 / m²  

CASES ET 

ABRIS  

CASE ET PAILLOTTE y/c TERRAIN  8000 / m²  

CLOTURE EN PALISSADE y/c TERRAIN  8 000 / ml  

ABRI AVEC TOITURE EN TOLE ET 

PAROIS EN PAILLE y/c TERRAIN  

12000 / m²  

ABRI AVEC TOITURE ET PAROIS EN 

TOLE y/c TERRAIN  

15000 / m²  

AUTRES  

GRILLAGE DE 2,50 METRES HAUTEUR 

AVEC POTEAUX  

6 000 / ml  

GRILLAGE DE 1,20 METRES HAUTEUR 

AVEC POTEAUX  

3 000 / ml  

BARBELET  1 500 / ml  

  

8.5. Consultations et négociations tenues / conduites 

Dans le cadre des procédures nationales applicables, les négociations relèvent de la phase de mise en 

îuvre des PAR.  

Conformément à la Loi n° 76-67 du 02 juillet 1976 relative ¨ lôexpropriation pour cause dôutilit® 

publique et aux autres op®rations fonci¯res dôutilit® publique, ¨ lôarticle 9, les int®ress®s sont 

invit®s par lôexpropriant ¨ compara´tre en personne ou par mandataire devant une commission de 

conciliation dont la composition sera fixée par décret. La commission constate ou cherche à 

r®aliser lôaccord des parties sur le montant des indemnit®s ¨ calculer dôapr¯s les bases sp®cifi®es ¨ 

lôarticle 20. Un proc¯s-verbal constatant cet accord est dressé et signé par le président et par 

chacun des membres de la commission et par les parties. Toutefois, les estimations des 

indemnisations actuellement dans le présent PAR ont pris en compte aussi bien la réglementation 

nationale que les exigences de la Banque en la matière. A cet effet, il y a de forte probabilité que 

la v®rification ou le calcul de la commission ne sô®carte pas des résultats contenus dans le présent 

PAR. Par ailleurs, lô AGEROUTE participera aux travaux de la CDREI et précisera à ladite 

commission toutes les bases juridiques relatives au recensement des PAP et ¨ lô®valuation des 

pertes, ainsi que les engagements relatifs au MGP, et de mani¯re g®n®rale ¨ la mise en îuvre du 

PAR. Le renforcement des capacités de la CDREI (formation) vise également à faciliter 

lôappropriation, par ses membres, des exigences de la Banque. 

8.6. Mécanisme de résolution des conflits 

Le mécanisme formel proposé se déclinera en quatre niveaux (ordres), en fonction du niveau de 

complexit® de la r®clamation et de lôacceptation des r®solutions propos®es par le d®positaire du grief.  

Pour rappel, un des principes fondamentaux du MGP est lôaccessibilit®. En r®alit®, le m®canisme doit 

être accessible à toutes les parties prenantes, en particulier aux personnes et catégories les plus 

vulnérables (jeunes, femmes, personnes âgées, personnes vivant avec un handicap, personnes affectées 

par le Projet), et répondre à leurs besoins spécifiques. Ce principe est étroitement lié à celui de 

lôinclusion sociale qui recommande que toutes les cat®gories de parties prenantes soient impliqu®es et 

quôelles participent activement, en collaboration avec lôAGEROUTE et les Commissions, ¨ r®soudre 
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de façon efficace tous les conflits et griefs signalés. En vue de rendre accessible le service, et de 

susciter la participation et lôengagement des communaut®s, des commissions seront mises en place 

dans les différentes communes de la zone du Projet  

  

Mécanisme de Premier Ordre  

Le mécanisme de premier ordre impliquera la gestion des commentaires et des préoccupations formels 

et écrits.   

Le projet répondra aux griefs au bout de trente (30) jours maximums après dépôt du grief et si cela 

nôest pas possible, une notification des raisons justifiant le d®lai suppl®mentaire devra °tre transmise 

au dépositaire.  

Ce m®canisme correspond ¨ la proposition dôune r®solution par lôAGEROUTE au d®positaire. Durant 

cette p®riode, lôAGEROUTE sera responsable de solliciter toute expertise ou appui n®cessaire ¨ 

lô®laboration dôune r®solution.  

Dans le cas où la réponse implique la mobilisation de plus de parties prenantes ou si la solution 

proposée ne satisfait pas le plaignant, la plainte est basculée vers le mécanisme de second ordre.  

Mécanisme de Second Ordre  

Lôobjectif vis® par la mise en place dôune commission locale est de rendre le m®canisme accessible. 

Elle aura un rôle important dans la prévention des risques sociaux et environnementaux grâce à une 

gestion concert®e et un r¯glement des griefs avant quôils ne d®g®n¯rent et ne constituent des facteurs 

de blocage des activit®s du Projet. Les principes de participation, dô®quit® et de transparence seront 

mis en avant. Ce m®canisme sôappuiera sur le mode de r®solution existant au niveau local, qui 

privilégie la médiation sociale, la concertation et le dialogue. Ces commissions auront la responsabilité 

de traiter toutes les plaintes/réclamations rapportées.  

Le point focal de lôAGEROUTE en rapport avec le chef de village traitera le grief dans un délai de 

trois (3) jours maximum ¨ compter de la date dôenregistrement de la plainte. Le traitement de la plainte 

pourrait nécessiter une vérification sur le terrain ; auquel cas, la durée de traitement de la plainte est 

rallong®e ¨ cinq (05) jours. Sôil est d®termin® que la requ°te est fond®e, la personne plaignante 

bénéficiera des réparations adéquates.   

Si le plaignant nôest pas satisfait du traitement, la plainte est transf®r®e à un niveau supérieur qui est le 

Comit® local de M®diation (CLM) ou sôil le souhaite, saisir directement la justice.  

Le premier examen sera fait par le village dans un d®lai de 7 jours (Chef de village et les notables). Sôil 

détermine que la requête est fondée, la personne affectée devra bénéficier des réparations adéquates. Si 

le plaignant nôest satisfait du traitement en première instance, le second examen sera fait par la 

Commune.  

Ce type de m®canisme sera utilis® pour les r®clamations dites ç complexes è, côest-à-dire qui ne 

pourront °tre r®solues directement par lô®quipe de lôAGEROUTE et qui peuvent nécessiter 

lôintervention dôautres acteurs.  

Si la proposition de résolution ne satisfait pas le plaignant, le mécanisme de troisième ordre sera alors 

enclenché. 

Mécanisme de Troisième Ordre  
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Si le plaignant nôest pas satisfait du traitement en deuxi¯me instance, le troisième examen sera fait au 

niveau de la Préfecture par la Commission de Conciliation (CC) présidée par le Préfet ou son 

représentant (Sous-préfet, son adjoint etc.), et qui comprendra au moins les membres suivants :  

Å Le Préfet concerné ;  

Å Le Sous-Préfet concerné ;  

Å Le Maire de la Commune concernée ;  

Å Les services techniques et administratifs du département ;  

Å Des représentants de la société civile ;  

Å Le repr®sentant de lôAGEROUTE ;  

Å Le chef du village dôorigine du plaignant ou son adjoint ;  

La PAP plaignante ou son représentant est invité à participer à la séance.  

La programmation est laiss®e ¨ lôappr®ciation de la commission dans un d®lai de dix (10) jours pour 

trouver une solution à lôamiable.   

LôAGEROUTE centralisera toutes les informations et documents relatifs aux plaintes.   

Si les plaignants ne sont toujours pas satisfaits du résultat du traitement de leurs plaintes par le 

m®canisme de r®solution ¨ lôamiable, lôultime recours reste la saisine de la justice.  

NOTA BENE : Pour tous les niveaux de traitement des plaintes ¨ lôamiable, AGEROUTE mettra en 

place un programme de renforcement des capacit®s ¨ lôintention des membres des diff®rents comit®s. 

Ce programme vise ¨ sôassurer que les membres des comités sont aptes à documenter tout le processus, 

¨ traiter toutes les plaintes dans le respect des principes dô®quit®, de transparence et dôefficacit®.   

Enfin, lôAGEROUTE prendra en charge tous les frais li®s ¨ la tenue des sessions de 

conciliation/médiation et fournira un soutien en équipements de bureau aux différentes structures 

concernées (CLM et CC).  

Recours judiciaire  

Les plaignants sont toujours libres de recourir aux instances judiciaires selon les dispositions de la loi.  

Elles devront néanmoins être informées que les procédures à ce niveau sont souvent coûteuses et 

longues. Elles peuvent de ce fait perturber leurs activit®s, sans quôil y ait n®cessairement garantie de 

succès. Dans tous les cas, pour minimiser les situations de plaintes, la sensibilisation à la base par 

lôAGEROUTE ainsi que dôautres consultations devront se faire intens®ment. Cela pourrait n®cessiter 

lô®laboration de supports documentaires destin®s ¨ lôinformation des populations.  

8.7. Calendriers prévisionnel de  mise en îuvre du PAR 

 

Le calendrier devrait durer neuf (9) mois. 

N°  Activités de la procédure  Dates/Périodes  Acteurs de mise en îuvre  

1 Exécution des activités préparatoires à la finalisation des ententes individuelles 

1.1 Avis de non-objection de la Banque sur le 

PAR actualisé. 
Septembre 2022   

1.2 Information et sensibilisation des PAP Octobre 2022 UGP/AGEROUTE 

1.3 Fiabilisation des données du recensement et Octobre  2022 CDREI 



 

30  

  

de lô®valuation des pertes  

1.4 Établissement et affichage de la liste 

nominative des PAP dans les communes et 

villages concernés. 

Novembre 2022  CDREI 

1.5 Signature actes dôacquiescement   Novembre 2022 UGP / AGEROUTE  

CDREI 

PAP 

1.6 Validation des données du recensement avec 

les PAP 

Novembre 2022  CDREI 

1.7 Constitution et Finalisation des dossiers 

individuels des PAP 

Novembre-

Décembre 2022 

UGP / AGEROUTE 

1.8 Formation des Comités Techniques Locaux et 

e la Commission de Conciliation  

Décembre 2022 UGP / AGEROUTE 

1.9 Information et programmation des passages 

en conciliation  

Décembre 2022 Commission de Conciliation 

1.10  Passage en commission de conciliation des 

PAP  

Décembre 2022 Commission de Conciliation 

1.11 Information / formation des Acteurs 

concernés sur le Mécanisme de Gestion des 

Plaintes  

Octobre  UGP / AGEROUTE  

Comité Technique Local 

Commission de Conciliation 

1.12 Réception des plaintes et diverses 

réclamations depuis la diffusion des listes 

jusquô¨ la fin des indemnisations 

En continu  UGP / AGEROUTE  

Comité Technique Local 

Commission de Conciliation 

1.13 Tenue dôune Session de la Commission 

consacrée aux plaintes et réclamations reçues 

et pour lesquelles toutes les vérifications 

auraient été faites par le projet de concert 

avec les personnes habilitées et délibération 

sur chaque cas de plaintes ou de réclamations. 

En continu UGP / AGEROUTE  

Comité Technique Local 

Commission de Conciliation  

1.14 Apurement / indemnisations des PAP dont les 

plaintes ont ®t® trait®s et ayant fait lôobjet 

dôaccord 

En continu UGP / AGEROUTE  

 

2 Paiement des compensations et libération des emprises 

2.1 Paiement des compensations aux PAP  Janvier 2023 UGP / AGEROUTE 

2.2 Indemnisations des PAP retardataires Mai 2023  UGP / AGEROUTE 

2.3 
Ach¯vement du processus de lôindemnisation 

Mai 2023 UGP / AGEROUTE 

2.4 Libération des emprises et démantèlement des 

installations et des biens affectés  

Février 2023 PAP  

3 Suivi et Audit du PAR et fin de mission de la structure facilitatrice 

3.1 Suivi de la mise en îuvre du PR En continu UGP / AGEROUTE 

3.2 Examen et documentation des indicateurs du 

PR 

En continu UGP / AGEROUTE 

3.3 Suivi de la mise en îuvre des actions de suivi 

et évaluation 

En continu UGP / AGEROUTE 

3.4 

Suivi interne de la mise en îuvre du PAR 

En continu avec 

production du 

rapport mensuel 

UGP / AGEROUTE 
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3.5 Validation et transmission à la BAD du 

rapport mensuel de mise en îuvre du PAR 

Mensuel UGP / AGEROUTE 

3.6 Supervision de la mise en îuvre du PAR 

avec visite terrain, revue et approbation des 

rapports mensuels 

Mensuel BAD 

3.7 Suivi externe de la mise en îuvre du PAR Mensuel  Consultant Auditeur 

3.8 Clôture du PAR et soumission du rapport Mars 2023 UGP / AGEROUTE 

3.9 
Audit dôach¯vement de la mise en îuvre du 

PAR 

Mai 2023 (Au plus 

tard 2 mois après 

clôture) 

Consultant indépendant à 

mobiliser ¨ partir dôoctobre 

2022 

 

9. Suivi de la mise en îuvre du PAR 

Les proc®dures de suivi commenceront d¯s lôapprobation du PAR et bien avant la compensation et la 

lib®ration des emprises. Lôobjectif du suivi est de signaler aux responsables de lôUGP/AGEROUTE du 

projet tout probl¯me qui survient et dôassurer que les proc®dures du PAR sont respect®es. Le suivi de 

la mise en îuvre des activit®s de r®installation est permanent. Il d®bute d¯s lôapprobation du PAR 

jusquô¨ la fin de la mise en îuvre des activit®s de r®installation et de leur ®valuation. Le suivi sera 

assur® par le Sp®cialiste en Sauvegardes Sociales (Expert Social) de lôAgeroute. Cet expert sera 

responsable de la coordination et du suivi des activit®s mise en îuvre, assurera lôinterface avec la 

CDREI et les instances locales chargées de la médiation sociale.  

Le suivi permettra ¨ lôAgeroute de veiller au respect int®gral des principes et procédures fixés dans le 

PAR. Le suivi sera assur® par le Sp®cialiste en Sauvegardes Sociales (Expert Social) de lôAgeroute. Il 

sôagira de mener les actions suivantes : 

 

Surveillance 

¶ Vérifier, en particulier au démarrage du PAR, que ses spécifications détaillées sont conçues, 

puis que sa mise en îuvre est r®alis®e conform®ment au PAR valid®. 

Suivi interne 

¶ Veiller ¨ g®rer lôensemble des informations collect®es en mettant au point un syst¯me de 
gestion de lôinformation conforme aux mod¯les et aux exigences de suivi-évaluation de 

lôAGEROUTE; 

¶ Vérifier en permanence que le programme de travail et le budget du PAR sont exécutés 

conformément aux prévisions ; 

¶ Vérifier en permanence que la qualité et la quantité des résultats espérés sont obtenues dans les 

délais prescrits ; 

¶ Identifier tout facteur et ®volution impr®vus susceptibles dôinfluencer lôorganisation du PAR, la 
d®finition de ses mesures, dôen r®duire lôefficacit® ou de pr®senter des opportunit®s ¨ mettre en 

valeur ; 

¶ Recommander dans les meilleurs délais aux instances responsables concernées les mesures 

correctives appropriées, dans le cadre de procédures ordinaires ou exceptionnelles de 

programmation ; 

¶ Coordonner le suivi-®valuation du PAR aux activit®s dô®valuation du projet par lôAGEROUTE. 

 

  Il en découle que les résultats attendus sont essentiellement : 

¶ Les indicateurs et jalons sont identifiés (incluant des objectifs et dates butoirs spécifiques) pour 

suivre lô®tat dôavancement des activit®s principales du consultant charg® de la mise en îuvre 

du PAR ; 
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¶ Le syst¯me de gestion de lôinformation est d®velopp® et fonctionnel, int®grant toutes les 
données collectées relativement aux PAP ; 

¶ Les indicateurs et les objectifs de performance sont identifiés pour évaluer les résultats des 

principales activit®s du consultant charg® de la mise en îuvre du PAR, int®grant les indicateurs 

de performance de lôAGEROUTE. 

 

Suivi externe de la réinstallation  

¶ Évaluation périodique trimestrielle de la mise en îuvre par un consultant auditeur 

Audit dôach¯vement de la mise en îuvre du PAR 

 

Lô®valuation porte sur lôanalyse des impacts ¨ moyen et long terme de la r®installation sur les m®nages 

affectés, sur leur subsistance, leurs revenus et leurs conditions économiques, sur l'environnement, sur 

les capacités locales, sur l'habitat, notamment.   

Lô®valuation du plan de r®installation peut °tre men®e une fois que la plus grande part des 

indemnisations est pay®e et que la presque totalit® de la r®installation est achev®e. Lôobjectif de 

lô®valuation est de certifier que toutes les PAP sont bien réinstallées et que toutes les activités 

économiques et productives sont bien restaurées. Un audit final devra également être mené au plus tard 

deux mois apr¯s la cl¹ture du PAR. Lôobjectif g®n®ral de cet audit est de v®rifier que lôAgeroute sôest 

conformé aux engagements contenus dans le PAR abrégé et, de façon plus générale, est en phase avec 

les politiques opérationnelles de la Banque Africaine de Développement, notamment la SO2. De façon 

plus sp®cifique, lôaudit final permettra de :  

Á Établir et interpréter la situation de référence des populations affectées, avant le démarrage du 

projet, en matière socioéconomique (le recensement effectué dans le cadre du projet peut être 

utilisé par le consultant externe comme base pour développer la situation de référence) ; 

Á Définir, à intervalles réguliers, tout ou une partie des paramètres ci-dessus afin dôen appr®cier 

et comprendre les évolutions ; 

Á Établir, en fin de projet, une nouvelle situation de référence pour évaluer les impacts du PAR 

en matière sociale et économique. 

Á Auditer les mesures et actions effectivement réalisées par rapport à ce qui est indiqué dans le 

PAR ; 

Á Évaluer la conformité de ces actions avec la législation sénégalaise et la SO2 de la BAD; 

Á Analyser lôad®quation, la justesse et la diligence des proc®dures de r®installation et de 

compensation effectivement mises en îuvre ; 

Á £valuer les impacts engendr®s par les mesures de compensation et dôassistance ¨ la 
r®installation dans un esprit dôam®liorer, la situation des personnes affectées ; 

Á Évaluer les actions correctives prise dans le cadre du processus de suivi, leurs effets sur la mise 

en îuvre et les mesures adaptatives prises pour am®liorer le processus de mise en îuvre et 

surmonter les obstacles. Il est propos® que lô®valuation du PAR soit r®alis®e par un Consultant 

individuel indépendant.  
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10.  Budget du PAR 

Le tableau qui suit présente le budget du PAR. 

 

Rubrique Montant en FCFA 

Pertes foncières 140 140 923 

Pertes de structures et dô®quipement  589 968 448 

Pertes dôarbres 94 630 036 

Pertes de revenus dans les places dôaffaires 54 979 079 

Pertes de revenus dans les parcelles agricoles (pertes de récoltes) 106 384 580 

Total des Indemnisations des pertes 986 103 066 

Imprévus (10% du montant des compensations) 98 610 306 

Sous-Total 1 1 084 713 372 

Assistance aux personnes vulnérables 24 275 000 

Activités de communication  16 270 700 

Renforcement des capacités  15 000 000 

Fonctionnement des instances impliquées au niveau local  27 117 834 

Suivi-Evaluation et audit dôach¯vement de la mise en îuvre du PAR 25 000 000 

Recrutement de la structure facilitatrice  27 117 834 

Mise en îuvre du MGP 60 000 000 

Sous-Total 2 194 781 368 

Total (1+2) 1 279 494 740 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Executive Summary 

1. Compensation Summary Matrix  

Summary Matrix: Resettlement Data Summary Sheet  
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#  Variables  Data  

A. General  

1 Regions (2) Louga, Saint-Louis 

2 Departments (2) Louga, Dagana 

 

3 

 

Municipalities (11) 

Louga, Nguidilé, Niomré, Nguer Malal, 

Keur Momar Sarr and Syer, Ronkh, Ngnith 

Mbane, Ndombo and Richard Toll. 

4  Resettlement-inducing activities  *Rehabilitation and asphalting of the Louga 

- Keur Momar Sarr road (52.2km); 

*Construction of the Keur Momar Sarr - 

Mbane - Richard Toll road (74km)  

5  Project budget   

6 Overall RAP budget  1 279 494 740 FCFA 
7 Deadline(s) applied  

 

 

31 May 2021 

8 Dates of consultations with affected 

people  

from 31 May 2022 to 02 June 2022  

9 Dates for negotiating 

compensation/expenses/indemnity rates  

NB. Negotiations are the prerogative of the 

CDREI in the implementation phase 

B. Consolidated specifics  

10 Total number of PAPs  768 

11 Number of unknown PAPs 110 

12 Number of known PAPs 658 

13 Number of physical PAPs 614 

14 PAPs that represent communities for the 

loss of Community Facilities  

44 

15 Number of women directly affected  164 

16 Number of PAPs under 20 years of age 4 

17 Number of PAPs aged 65 and over  106 

18 Number of people living in affected 

households  

9 355 

19 Number of women living in affected 

households 

4 645 

20 Number of men living in affected 

households 

4 710 

21 Number of vulnerable people affected  186 

22 Total number of beneficiaries 658 

23 Number of households affected 658 

24 Number of male heads of household  418 

25 Number of female heads of household  86 

2. Description of the project, sub-projects and components including the resettlement activities 

The road project covered by this study is located in the regions of Louga and Saint-Louis. It concerns 

the development and asphalting of the Louga-Keur Momar Sarr-Richard Toll section (126 km) with 

the following characteristics: road width 7.20 metres and shoulders 1.5 metres, i.e. 10.20 metres. The 

right-of-way of the road to be developed also includes drainage works and high embankments to keep 

the road out of water. The project comprises two work packages:   

Å Louga - Keur Momar Sarr over 52 km. Duration of the works 18 months;  

Å Keur Momar Sarr - Mbane - Richard Toll (RN2) over 74 km.  
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Duration of the works 24 months. 

 

4. Methodological approach 

To proceed with the elaboration of this RAP, a methodological approach was adopted based on several 

complementary approaches with a particular emphasis on the information of stakeholders and the 

consultation of populations likely to be affected by the project activities. Thus, the following approach 

was adopted to produce this RAP.  

ü Information and communication meetings with the authorities and the population; 

ü Characterisation and site visits; 

ü Consultation with people affected by the project and local elected officials; 

ü Mapping of affected assets and persons ; 

ü Census, inventory and valuation of properties, socio-economic surveys;  

ü Data analysis and report writing.  

 

4. Objective of the RAP 

The main purpose of the study is to "verify the compliance of the project with the resettlement 

principles. Thus, the specific objectives of this RAP are the identification, planning, implementation 

and monitoring of all activities necessary for the relocation/resettlement of PAPs in a manner that will 

ensure that their living conditions are at least similar to their current conditions, in accordance with 

Senegalese legislation and the requirements of the African Development Bank's ISS SO2 

According to this ADB requirement, if resettlement becomes unavoidable, then all measures should be 

taken to minimize the number of people to be resettled and they should be actively involved in all 

phases of the RAP, i.e. planning, implementation and monitoring and evaluation. In order to do so, the 

Consultant shall, among other things 

× Conduct a socio-economic study of all sites crossed by the Louga-Keur Momar Sarr-Richard 

Toll road;  

× Carry out a comprehensive census of the people to be moved to clear the work area; 

× Conduct surveys on land use, type of activities and land tenure and other aspects of the 

property of the affected population; 

× Ensure that those affected are consulted and have the opportunity to participate at all key stages 

of the development process; 

× Ensure that affected people, including those identified as vulnerable, are assisted in their efforts 

to improve their livelihoods and standard of living, or at least to restore them to their pre-

displacement or pre-project levels, whichever is more beneficial to them; 

× Establish an organisational structure for the management and implementation of the RAP ; 

× Comply with African Development Bank (AfDB) policies, including a detailed budget. 

4.1. Principles of national legislation  

The legal context relates to Senegal's land legislation (the texts applicable to land, the status of land), 

public participation, mechanisms for land acquisition, resettlement and economic restructuring. In 

Senegal, the different categories of land are: the national domain, the state domain and the private 

domain. 

Á The national domain is made up of land that is not classified in the public domain, not 

registered or whose ownership has not been transcribed at the mortgage registry. 

Á The State domain comprises the public domain and the private domain, which are the real 

estate and rights belonging to the State. 

Á The private domain, which consists of registered land belonging to private individuals. 
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Land in private ownership is subject to expropriation in the public interest through a procedure that 

provides compensation in cash or in kind in some cases. Land in urban areas is subject to the same 

procedure. For land in the state domain, there should be no major difficulties in making it available to 

the project. Finally, land in the terroir zone is managed by the municipal councils of the territorial 

communities to which it belongs.  

 

Law 76 - 67 of 2 July 1976 on expropriation for public utility constitutes the legal basis for 

expropriation procedures for public utility (ECUP): Decree pronouncing the withdrawal of occupation 

titles and which at the same time fixes the amount of withdrawal compensation, orders its payment or 

deposit, fixes the date on which the occupants must vacate the land, authorises, as from this date, the 

taking of possession of the said land and fixes, if necessary, the modalities for the execution of the 

programme for the resettlement of the population (Article 35); decree fixing the public utility and the 

time period during which the expropriation must take place The declaration of public utility must be 

preceded by an enquiry, the opening of which is publicly announced so that the population can make 

observations (daily newspaper with wide circulation). However, in the event of an emergency and if it 

is necessary to proceed with the immediate implementation of the sub-project, a decree issued after an 

enquiry and a favourable opinion from the CCOD declares the operation to be in the public interest 

and urgent, designates the properties necessary for its implementation and authorises the project owner 

to take possession of the said properties (Article 21). 

 

4.2 Additional ADB requirements 

For the AfDB, the Operational Safeguard (OS 2) on Involuntary Displacement reaffirms the Bank's 

commitment to promoting environmental and social integration as a means of stimulating poverty 

reduction, economic development and social well-being in Africa. 

The specific objectives of this SO reflect the objectives of the policy on involuntary resettlement: (i) 

Avoid involuntary resettlement as much as possible, or minimise its impacts where involuntary 

resettlement is unavoidable, after all alternative project designs have been considered; (ii) Ensure that 

displaced people are genuinely consulted and given the opportunity to participate in the planning and 

implementation of resettlement programmes; (iii) Ensure that displaced persons receive substantial 

resettlement assistance under the project, so that their standard of living, income-generating capacity, 

productive capacity, and overall livelihoods are improved beyond what they were before the project; 

(iv) Provide clear guidelines to borrowers on the conditions that must be met regarding involuntary 

resettlement issues in Bank operations, in order to mitigate the negative impacts of displacement and 

resettlement, actively facilitate social development and build a sustainable economy and society; and 

(v) Establish a mechanism to monitor the performance of involuntary resettlement programmes in 

Bank operations and address problems as they arise, to guard against poorly prepared and implemented 

resettlement plans.  

 

5. Main socio-economic characteristics of the localities hosting the PAPs 

5.1 Area of influence 

The Louga-Keur Momar Sarr-Richard Toll road is 126 km long. The route covers :  

¶ 2 regions : Louga and Saint-louis 

¶ 2 departments: Louga and Dagana 

¶ 11 communes Louga, Nguidilé, Niomré, Nguer Malal, Keur Momar Sarr and Syer, Ronkh, 

Ngnith Mbane, Ndombo and Richard Toll. 

¶ 34 villages :   Mbane; Ndiakhaye; Pomo; Saneinte; Temeye; Thiago; Ndombo sandjiry; 

Médina; Diokhor kaw; Gad seneba; Mbayene; Naere; Nder; Ngnith; Temeye; Yamane; Yetti 

yone; Colonat; Bountou pont ; Thiabakh ; Louga ; Ndiang fall ; Niomré ; Keur madialé ; Keur 
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momar sarr ; Guéo ; Dianémané loboudou ; Louboudou keur cheikh ; Gankette balla ; Syer 3 ; 

Hayé hallouki ; Malla ; Foss. 

 

5.3. Socio-economic aspects / issues (opportunities, risks, livelihoods, vulnerability, etc.) of the 

project's area of influence  

Composed of the Departments of Louga and Dagana, the Project's Zone of Influence will have a 

population of seven hundred and sixty-three thousand eight hundred and fifty-nine (763,859) 

inhabitants in 2021, of which 465,886 will be in Louga, i.e. 60.99%, and 297,973 in Dagana, i.e. 

39.01%. The distribution by sex shows that in Louga, men represent 48.98% of the departmental 

population as against 51.02% of women. In Dagana, men represent 51.62% against 48.38% of women. 

The economy of the project's area of influence is based on the agricultural sector, with irrigated 

agriculture predominating in the north and livestock farming in the south towards the Ferlo. Irrigated 

agriculture (horticulture, market gardening and industrial sugar cane cultivation) occupies the main 

fields in the second northern half of the route, while extensive rainfed cultivation (cowpeas) is 

practiced in the department of Louga. However, in this second part, the most important primary 

activity is transhumance livestock rearing with a large number of cattle and sheep owned by several 

households. From both an economic and social point of view, livestock farming appears to be a very 

important sector in the Louga Region. Even if some constraints seem to weigh on the development of 

the sub-sector, the fact remains that the Louga Region has significant assets, notably the existence of a 

large sylvopastoral area, a very large herd (2,796,480), but also and above all, populations with a great 

pastoral tradition. Livestock farming in the Louga Region is essentially extensive and marked by 

transhumance due to climatic hazards. Apart from the contributions of livestock from the department 

of Dagana to the project area, the department of Louga alone has a total livestock population of 

664,365 (141,072 cattle, 252,314 sheep and 224,927 goats and other equines, camels and asians). 

Artisanal fishing (with sparrowhawks) is also practised in Lake Guiers.  

5.4 Land tenure / status / constraints in the project's area of influence  

As in the rest of the country, the project area is characterised by two regimes, namely the registration 

regime and the national domain regime. All land is subject to these two regimes in terms of its 

management and administration. Indeed, the registration regime covers all land, located in both urban 

and rural areas, which has been registered in the name of individuals (natural or legal persons), 

guaranteeing their definitive and unassailable right of ownership over delimited portions of land. As 

for the national domain regime, it applies to all land, both urban and rural, which is not registered and 

which was previously subject to the customary law regime. This regime is the result of the 1964 land 

reform following the conclusions of the study on the customary regime. 

The area of direct influence of the project is characterised by the presence of a lot of unregistered land 

belonging to the national domain. They are largely governed by customary law.  

In urban areas, there is strong pressure on land, resulting in many land disputes, especially in the urban 

areas where most of the population is concentrated. Despite this, land is sufficiently secure from a 

legal point of view. Moreover, the problems encountered in securing land are related to its 

administration and management. The local authority only intervenes in case of dispute. The 1996 laws 

on decentralisation have not changed much and the mode of appointment by election does not aim at 

competence but at representativeness. Technical and financial resources are also a problem: local 

authorities do not have competent personnel capable of managing land, nor do they have adequate 

tools such as a rural land register or a land identity card. There is a persistence of traditional land 

tenure and illicit land transactions are legitimised by the Communes, which then regularise them. 

10.4. Profiles of local/ dependent/ living stakeholders in the project's area of influence (site, 

right -of-way area, immediate surroundings, buffer zone, etc.)  
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The profile of local stakeholders living in and/or dependent on the ZIP is mainly derived from the 

socio-economic characteristics of the area. These include : 

¶ Farmers (along the route) and market gardeners, especially in the Lac de Guiers area. These actors 

are supported and supervised by the DRDR at the regional level and the SDDR at the departmental 

level. 

¶ Breeders, as a large part of the project's area of influence belongs to the sylvopastoral zone. 

Stakeholders in the sector are mainly composed of NGOs such as ASSTEL and ENDA ENERGIE, 

projects such as PASA LouMaKaf, PAFA-E, PRAPS and DRIARS, associations such as APESS 

and cooperatives.  Their areas of intervention are mainly focused on literacy, animal health, 

pastoral infrastructure, energy, agriculture, pastoralism, the milk sector, the small ruminant sector 

and modern poultry farming. Their actions have resulted in the construction of sheepfolds, goat 

houses and chicken coops to increase the yield of short-cycle species. 

¶ Of fishermen sometimes grouped in organisations. 

¶ Etc. 

 

11. Socio-economic impacts on those affected by the project 

The socio-economic studies aimed to :  

¶ Estimate the land requirements of the project. 

¶ To draw up a socio-economic profile of the PAPs and their households with a focus on the 

characteristics of the different productive activities of the affected people; 

¶ Identify vulnerable PAPs and formulate specific support and assistance actions needed for 

them; 

¶ Identify the impacts and indirect effects related to temporary or permanent losses of their 

source of income/livelihoods. 

6.5. positive impacts 

Overall, the positive impacts of the project are summarised in the table below:  

Table a: Summary of positive impacts 

Project phase Positive impacts 

 

 

 

Work  

¶ Job creation during the works ; 

¶ Generation of fiscal resources for local authorities ; 

¶ Opportunity to develop income-generating activities around the site; 

 

 

 

Operation 

¶ Opening up of the regions crossed; 

¶ Increasing the comfort of road users; 

¶ Increase in the land value of the areas crossed; 

¶ Development of agricultural production and fisheries resources ; 

¶ Development of new economic activities 

 

6.6.Land requirements for the project 

The right-of-way to be considered for the construction of the Louga-Keur Momar Sarr-Richard Toll 

road is 20 m. Land acquisition depends on the current situation of the track as it crosses human 

settlements.  Thus, the construction of the road requires a widening of the existing track because little 

space is reserved for roads within the traditional villages.  
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In order to build a road to ECOWAS technical standards, it will be necessary in some parts of the route 

to widen the rights of way, particularly on the second section of the 74 km long Keur Momar Sarr-

Richard Toll road, which is a rural track. In this case, land acquisitions will be inevitable. These may 

include houses to be demolished, concessions to be trimmed or fields to be cleared (loss of crops, loss 

of trees, loss of agricultural land, etc.).  

The Louga to Keur Momar Sarr axis (52 km) has the necessary right-of-way for the construction work 

planned in the opening-up project. The right-of-way will be freed up mainly on the Keur Momar Sarr-

Richard Toll axis (74 km).  

The losses induced by the project are definitive. Thus, no infrastructure may be built in the future 

within the rights-of-way without prior authorisation from AGEROUTE.  

 

6.7.Profiles of people affected by resettlement including their degree of vulnerability 

The PAPs are mainly adults and people of advanced age (65 years or older). Together they represent 

87.14% of the total number of affected persons and are divided into three (3) groups, namely 

¶ People aged between 35 and 50, who represent 35.99% of PAPs; 

¶ People aged between 50 and 65, who represent 33.88% of PAPs; 

¶ People over 65 years of age, who represent 17.26% of PAPs; 

The rest of the PAPs are young people between 20 and 35 years of age and people under 20 years of 

age. The percentages associated with these two subgroups are 12.21% and 0.65% respectively. 

The results of the surveys conducted show that almost all PAPs, i.e. 96.91%, are Muslims. 65.59% of 

PAPs are Wolofs. They are followed by Fulani (21.66%) and Serer (3.58%).  

When asked about their marital status, 91.69% of PAPs, i.e. five hundred and sixty-three (563) PAPs 

said they were married in monogamous (48.21%) or polygamous households with two wives 

(27.85%), three wives (11.40%) or four wives (0.16%).  

With regard to the level of education, 36.16% of the PAPs had no school education. Another 31.76% 

of the PAPs had received Koranic education. The percentage of those who have attended formal school 

is low at 31.43%.  

The study looked at the health status of the PAPs and found that 49 PAPs, or 7.49%, had disabilities, 

including seven (7) blind or visually impaired, nine (9) with motor disabilities, eighteen (18) with 

chronic disabling diseases (asthma, stroke, diabetes, hypertension, renal failure, etc.) and twelve (12) 

whose disabilities were not disclosed.   

Project Affected Persons are active in a variety of sectors, but most earn their living from trade and 

agriculture. These activities occupy 33.39% and 32.08% of the PAPs surveyed respectively. The rest 

of the affected persons are active in other sectors as shown in the table below. On the other hand, 129 

PAPs are not engaged in any income-generating activity, i.e. 21.01% of those surveyed. 

 Distribution of PAPs by economic activity 

Professional activity of the PAP Male Woman Total 

Agriculture 189 30,78% 8 1,30% 197 32,08% 

Breeding 7 1,14% 10 1,63% 17 2,77% 

Trade 86 14,01% 119 19,38% 205 33,39% 

Craft workshop 12 1,95% 1 0,16% 13 2,12% 

Garage Mécanique 7 1,14% 0 0,00% 7 1,14% 

Rental income 4 0,65% 2 0,33% 6 0,98% 

Catering and Hospitality 7 1,14% 3 0,49% 10 1,63% 

Transport 3 0,49% 0 0,00% 3 0,49% 

Miscellaneous services 1 0,16% 0 0,00% 1 0,16% 
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Other 18 2,93% 1 0,16% 19 3,09% 

Agriculture & Livestock 2 0,33%  0,00% 2 0,33% 

Livestock & Trade 0 0,00% 2 0,33% 0 0,00% 

Trade & Craft Workshop 0 0,00% 1 0,16% 1 0,16% 

Trade & Catering and Hotels 0 0,00% 1 0,16% 1 0,16% 

Trade & Other 1 0,16% 0 0,00% 0 0,00% 

No 113 18,40% 16 2,61% 129 21,01% 

Total 450 73,29% 164 26,71% 614 100,00% 

Source: Survey data, June 2022 

6.8.Indirect impacts and effects related to temporary or permanent losses of their source of 

income/livelihood 

The main negative social impacts of the project consist of loss of property, sources of income and 

livelihoods due to the space required for the construction right-of-way. In the context of this project, 

land losses are permanent.   

The negative effects of the project include  

V Permanent loss of land;  

V Crop losses (future production); 

V Loss of trees (fruit and forest) on lost land; 

V Losses of immovable structures and related equipment (buildings, fences, etc.)   

The fieldwork identified six hundred and fourteen (614) people affected by the Louga-Keur Momar 

Sarr-Richard Toll road construction project. These PAPs belong to three (03) main categories 

according to the types of losses:   

¶ 301 PAPs losing business places (49.02%); 

¶ 213 PAPs losing agricultural plots (34.69%); 

¶ 100 PAPs losing concessions (16.29%); 

To these six hundred and fourteen (614) identified PAPs, forty-four (44) PAPs representing 

communities for the loss of Community Facilities are added.  

12. Legal and institutional framework for resettlement 

7.1. Constitutional, legislative and regulatory  provisions relating to land tenure and 

expropriation procedures (considering ADB requirements) 

The applicable land legislation consists of several texts, the most important of which are 

¶ Law No. 64-46 of 17 June 1964 on the national domain; 

¶ Law No. 76-66 of 2 July 1976 on the State Property Code; 

¶ Law No. 76-67 of 2 July 1976 on expropriation for public utility and other public utility land 

operations; 

¶ Law No. 2011-07 of 30 March 2011 on the reorganisation of the land ownership system in 

Senegal; 

¶ The Code of Civil and Commercial Obligations. 

These texts divide Senegal's land into three categories: the national domain, the state domain and the 

private domain.  
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¶ The national domain is made up of land not classified in the public domain, not registered 

or whose ownership has not been transcribed at the mortgage registry; 

¶ The State domain comprises the public domain and the private domain, which are the real 

estate and rights belonging to the State; 

¶ The private domain, which consists of registered land belonging to private individuals.  

Involuntary resettlement must be planned so that it does not lead to serious economic, social and 

environmental problems. Therefore, in addition to national procedures for expropriation in the public 

interest, Operational Safeguard SO.2 "Involuntary Resettlement of Populations" is followed when an 

African Development Bank-financed project is likely to result in involuntary resettlement, impacts on 

livelihoods, land acquisition or restrictions on access to natural resources. 

The analysis of the two legislations shows that, on some points, there is convergence and on others, 

divergence between Senegalese legislation and the AfDB SO 2. It appears that these points not taken 

into account in the national legislation are not in contradiction with the AfDB guidelines: they are 

rather a matter of inadequacy in the national legislation.  

 

7.2  Institutional framework for expropriation in the public interest / payment of 

compensation 

The planning and implementation of the RAP requires the involvement of several institutions because 

of their competences and prerogatives. Some of these institutions already exist and others are yet to be 

created. The authorities, services and structures involved in the resettlement process of this project are 

listed below with their specific roles and responsibilities:  

¶ The Direction des Domaines, which is responsible for prescribing the opening of the public utility 

survey to begin the expropriation phase.  

¶ The Land Registry is responsible for all matters relating to land development and the land 

register. In particular, it is responsible for the delimitation of the project, its implementation and 

the demarcation of sites or routes; 

¶ The Commission de Contrôle des Opérations Domaniales (CCOD) provided for in Article 55 

of the Code du domaine de l'État gives its opinion on the following land issues: (i) the amount of 

compensation to be proposed in matters of expropriation for public utility; (ii) the appropriateness 

of resorting to the emergency procedure in matters of expropriation; and (iii) the appropriateness, 

regularity and financial conditions of all operations concerning the private domain of the State, 

local authorities and public establishments.  

¶ The National Soil Evaluation Commission is responsible for evaluating the proposals of the 

regional soil evaluation commissions; 

¶ A Departmental Commission for the Census and Evaluation of Expenditure (CDREI) will be 

set up in each department, i.e. two (2) CDREIs for the two (2) departments crossed by the 

motorway. The purpose of each of these Commissions will be to determine the value of the 

property affected in any operation to recover land from natural or legal persons.   

¶ A Conciliation Commission will be created by Prefectoral Order with jurisdiction over the entire 

department, i.e. a total of two (2) Prefectoral Orders for two (2) Commissions. Each of these 

Commissions will be responsible for setting the amount of compensation to be paid to expropriated 

persons by amicable agreement and for dealing with any claim not settled by the Local Mediation 

Committee.    

¶ A Local Mediation Committee will be created by municipal order. Thus, there will be eleven (11) 

LMCs for this project. Following the reform with the new law on decentralisation of 2013, on the 
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territorial administrative organisation of the Republic of Senegal, the communes have been 

transferred several central competences, in particular the management of communal land (the 

allocation and deallocation of land in the national domain; the creation, modification or 

suppression of fairs and markets etc.). As a result, the communes will play their normal role in this 

resettlement operation. 

¶ The Judge in charge of expropriations is appointed at the level of the Regional Court to rule on 

cases of litigation that have not been resolved amicably between the State and an affected person. 

In the framework of the project, there will be two (2) Judges for the two (2) Regions covered by 

the route. 

 

7.3. Role of the Project Management Unit housed within AGEROUTE in the implementation of 

the RAP 

 

The primary responsibility for the implementation of the RAP lies with the project management unit 

housed within AGEROUTE (PMU/AGEROUTE). It is the main implementing body of the project, 

responsible for the coordination and control of project activities, including the consideration of social 

and environmental safeguard issues. 

The PMU/AGEROUTE, supported by the Social Safeguard Expert to be recruited in the framework of 

the project, will monitor the implementation of all actions related to the resettlement. Once the 

compensation set and the compensation and rehabilitation plan have been accepted, AGEROUTE will 

sign a memorandum of understanding (conciliation acts) with the PAPs on the basis of the 

compensation scales and modalities set by this RAP.  

 

AGEROUTE will be responsible for ensuring that involuntary resettlement measures throughout the 

process of preparation, implementation, monitoring and evaluation of activities are carried out in 

accordance with Senegalese legislation and the requirements of the SO2 on involuntary resettlement. 

In this sense, the overall responsibilities for the design, preparation and review of planning documents, 

at least in the initial phase, and implementation of resettlement actions are the responsibility of the 

project management unit within AGEROUTE.  

In practice, this includes the following tasks and responsibilities: 

Á Validate the present Resettlement Action Plan (RAP) report prepared by the consultant;  

Á Disseminate the RAP report in the resettlement areas, notably in the communes of Louga, 

Nguidilé, Niomré, Nguer Malal, Keur Momar Sarr and Syer, Ronkh, Ngnith Mbane, Ndombo 

and Richard Toll.  

Á Ensure that consultation and information can take place easily in liaison with local partners 

such as local administrators, communal authorities, village/neighbourhood leaders and people 

affected by the project;  

Á To supervise in a participatory manner the implementation of the monitoring and evaluation 

actions of this RAP;  

Á Implement the PGM presented in this RAP; 

Á Prepare the quarterly report on the implementation of the RAP ; 

Á Prepare the terms of reference for the RAP implementation completion audit in accordance 

with the Bank's ISS requirements; 

Á Review and approval of the RAP implementation completion audit carried out by an 

independent consultant.  

7.4. Roles and responsibilities of authorities, services and structures involved in the 

implementation of the RAP 
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The RAP implementation and monitoring system is summarised in the table below. 

Table c: Roles and responsibilities of authorities and services and structures involved in the 

implementation of the RAP 

Actors 
Responsibilities 

Institutions  Services concerned 

State of Senegal 
Ministry of Infrastructure, 

Land Transport and 

Opening Up 

¶ Approval of the RAP 

¶ Monitoring the implementation of the RAP 
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Actors 
Responsibilities 

Institutions  Services concerned 

UCP AGEROUTE 

Specialist in social 

safeguarding  

 

¶ Instruction of the act declaring public utility 

¶ Payment of compensation  

¶ Review and dissemination of the RAP  

¶ Submission of the RAP for approval by the competent 

authorities 

¶ Supervision of the RAP development and 

implementation process 

¶ Dissemination of the RAP (municipalities and other 

actors involved) 

¶ Management of the interface with the local RAP 

implementing structures 

¶ Support for the establishment of RAP support 

structures (Mediation Committees and CC)  

¶ Coordination and monitoring of resettlement  

¶ Submission of monthly RAP implementation reports  

¶ Participation in the validation of the RAP report for 

related developments (if required) 

¶ Supervision and monitoring of the activities of the 

RAP facilitating structure 

¶ Participation in the approval and dissemination of the 

RAP  

¶ Travel assistance and accompanying measures 

¶ Monitoring the implementation of the RAP 

¶ Evaluation of the implementation  

¶ Process supervision 

¶ Capacity building 

¶ Monitoring the mobilisation of financial resources 

allocated to compensation 

¶ Participation in the recruitment of consultants/NGOs 

in charge of the social support of PAPs in the 

resettlement process 

¶ Establishment of Community bodies (Ombudsman 

Committee, complaints bodies, etc.) 

¶ Monitoring the proper functioning of the Complaints 

Mechanism (CM) and the proper maintenance of the 

complaints management registers. 
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Actors 
Responsibilities 

Institutions  Services concerned 

Department 

Prefect  

¶ Establishment of CDREIs : 

o Validation of Expenditure Assessment 

o Reconciliation of PAPs 

o Supervision of the PAP payment process 

o Issuing summonses for the release of rights of 

way 

o Record of the effective release of the rights of 

way 

¶ Handling of complaints at CDREI level in case of 

incompetence of the Local Mediation Committee 

¶ RAP dissemination  

¶ Participation in resettlement monitoring 

Mayor 

¶ Participation in the amicable settlement of complaints 

and claims in accordance with the dispute resolution 

procedure, including the registration of complaints and 

claims in the Local Mediation Committee (LMC) 

¶ Participation in community monitoring 

¶ Support for the dissemination of the RAP 

¶ Support for the provision of Certificates of Customary 
Possession to PAPs whose land is impacted 

Traditional authorities 

(villages) 

¶ Participation in the MGP 

¶ Support for the release of sites 

¶ Provision of Certificates of Customary Possession to 
PAPs whose land is impacted 

¶ Participation in the Mediation Committee and the 
Municipal Complaints Committee 

SAED / 

¶ In charge of the primary irrigation network and 

hydro-agricultural developments in the delta 

¶ Participation in the planning and execution and 

monitoring of the project  

Facilitating structure / ¶ Information/awareness raising for PAPs 
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7.5. Assessing the capacity of institutional actors in resettlement 

Technical assistance is needed to build the capacity of the structures involved in the preparation, 

implementation and monitoring (AGEROUTE; members of the Departmental Commission for the 

Census and Evaluation of Expenses; crossed communes, local mediation committees) in resettlement 

and complaints handling based on the African Development Bank's SO2.  

With regard to training, a training workshop will be organised in each department concerned. With 

regard to awareness-raising, campaigns will be conducted in the affected communes on land issues, 

land acquisition, conflict management, etc.  

13. Compensation plan  

8.1. Legal owners, assessment of ownership rights and eligibility criteria  

 

Actors 
Responsibilities 

Institutions  Services concerned 

to be contracted ¶ Mobilisation and support of PAPs in accordance with 

the planning of operations provided for in the RAP 

¶ Improving the reliability of the census and loss 

assessment data ; 

¶ Support to PAPs in the constitution of their individual 

files;  

¶ Implementation of assistance measures for vulnerable 

PAPs ; 

¶ Preparation of individual agreements in relation to 

conciliation boards ; 

¶ Mediation and participation in Local Mediation 

Committees and Conciliation Commissions (MGP) ; 

¶ Receiving, recording and documenting complaints, 

grievances and claims from PAPs and sharing with 

AGEROUTE (MGP); 

Tribunal de Grande 

Instance de 

Louga/Saint-Louis 
Expropriation judge 

¶ Setting up Evaluation Commissions in case of 

disagreement 

¶ Judgement and dispute resolution (in case of amicable 

disagreement) 

Consultant  / 
¶ Conducting external monitoring with quarterly periodic 

evaluations of RAP implementation  

Consultant 

(Individual or Design 

Office) 
/ 

¶ Completion of the RAP Implementation Completion 

Audit 
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In line with policy SO2 on involuntary resettlement, three groups of displaced persons should be 

entitled to compensation or resettlement assistance for the loss of land or other assets due to the 

project:  

× Those who have formal legal rights to land or other property recognised under the laws of the 

country concerned. This category includes people who are physically resident at the project site 

and those who will be displaced or may lose access or suffer a loss of livelihood as a result of 

project activities.  

× Those who would not have formal legal rights to land or other assets at the time of the census 

or assessment, but can demonstrate that they have a claim that would be recognised by the 

customary laws of the land. This category includes people who would not physically reside at 

the project site or people who would not have assets or direct sources of livelihood from the 

project site, but who have spiritual or ancestral ties to the land and are recognised by local 

communities as customary heirs. Depending on the customary land use rights of the country, 

these people may also be considered as rights holders, if they are sharecroppers, farmers, 

seasonal migrants or nomadic families who lose their use rights.  

× Those who have no recognisable legal rights or claim to the land they occupy within the 

project's area of influence, and who do not fall into either of the two categories described 

above, but who, by themselves or through other witnesses, can prove that they have been 

occupying the project's area of influence for at least 6 months prior to a cut-off date established 

by the borrower or client and acceptable to the Bank  

These categories are entitled to resettlement assistance in lieu of compensation for land to 

improve their previous standard of living (compensation for loss of livelihood activities, 

common land resources, structures and crops, etc.).  

  

Displaced persons in groups (a) and (b) below are entitled to compensation for their land or other 

resources confiscated for the project. People in group (c) only receive resettlement assistance.   

8.2. Census including cut-off date, and eligibility criteria  

The following are eligible for compensation:  

(a) persons who have formal legal rights to land or other property recognised by the laws of the 

country:  

(b) persons who have no formal legal rights to land or other property at the time of the census, but 

who can prove their rights under the customary laws of the land  

(c) persons who have no legal or other recognisable rights to the land they occupy and who are not 

included in the two categories described above  

 

The eligibility cut-off date is the start date of the census operations to determine the households 

and properties eligible for compensation, at which time the households and properties noticed in 

the affected rights-of-way are eligible for compensation. In the context of the project, this date is 

31 May 2021.  

 

8.3. Principles and applicable rates 

 

Under this RAP, compensation is based on the following principles:  
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Á Affected persons should be consulted and involved in all stages of the process of developing 

and implementing involuntary resettlement and compensation activities; 

Á Resettlement activities cannot be successfully designed and implemented without being 

integrated into a local development programme, providing sufficient investment resources so 

that PAPs have the opportunity to share the benefits;  

Á All affected persons should be compensated without discrimination on the basis of nationality, 

ethnicity, cultural or social background or gender, insofar as these factors do not increase the 

vulnerability of those affected by the project and therefore do not justify enhanced support 

measures;  

Á Affected persons shall be compensated at replacement cost without depreciation, prior to their 

actual displacement at the time of expropriation of the land and property thereon or the 

commencement of the project works, whichever is earlier; 

Á Compensation can be given in cash and/or in kind, depending on the individual PAPs' choice. 

However, efforts will be made to explain the importance and benefits of accepting 

compensation in kind, especially for land and residential buildings; 

Á The compensation and resettlement process must be fair, transparent and respectful of the 

rights of those affected by the project.  

8.4. Estimation of discounted losses and their compensation cost 

 

Louga straddles two territorial administrations: Louga and Saint Louis/Dagana, so different 

assessments can be made of the scale of expenses. The scale below was used to estimate losses. 

DESIGNATION  Price in 

FCFA  

PRODUCTION 

LOSS 

 

NIEBE  85 / m 2 

MIL  70 / m 2 

RAIN-FED PEANUTS  104 / m 2 

IRRIGATED GROUNDNUTS  600 / m 2 

MARAICHAGE  600 / m 2 

 
FOREST SPECIES 

 

KADD  12000 /U  

FRUIT TREES  12000 /U  

BAOBAB  10000 / U  

OTHER WOODY SPECIES  8000/U  

CLOSING  

LIVING HEDGE  400 / ml  

DEAD HEDGE  200 / ml  

CL
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G  

  

SP
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S  
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S  

  

LOSS  

PRODUC

TION  
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PLASTERED AND PAINTED WALL WITH DECORATIVE 

HEDGE  

8 000 / m2  

PLASTERED AND PAINTED WALL  6 500 / m2  

WALL COVERING  5 500 / m2  

UNCOATED WALL  4 500/ m2  

METAL GATE FOR FENCE (3,00 X 2,00)  250 000 / U  

METAL GATE FOR FENCE (2,00 X 2,00)  200 000 / U  

METAL GATE FOR FENCE (1,00 X 2,00)  150 000 / U  

BUILDINGS AND 

BATHROOMS  

 

BUILDING IN R+1, PAINTED, NOT CARRELED y/c LAND  95 000 / m²  

BUILDING IN TERRACE, PAINTED, CARRELE, 

DECORATION y/c LAND  

105 000 / m²  

BUILDING IN TERRACE, COATED, PAINTED, CARRELE 

ON FLOOR y/c LAND  

75 000 / m²  

BUILDING IN TERRACE, PAINTED, CARRELE y/c 

TERRAIN  

80 000 / m²  

BUILDING IN TERRACE, PAINTED, NOT CARRELED y/c 

LAND  

65 000 / m²  

TERRACE BUILDING, RENDERED, UNPAINTED y/c 

LAND  

55 000 / m²  

BUILDING: UNFURNISHED TERRACE, NO FLOOR 

SLATE y/c LAND  

45 000/ m²  

BUILDING: ALUZINC ROOFING, COATING, PAINTED y/c 

GROUND  

50 000 / m²  

BUILDING: ALUZINC ROOFING, COATING y/c TERRAIN  40 000 / m²  

BUILDING: ALUZINC ROOFING, NOT COATING y/c 

GROUND  

30 000 / m²  

BUILDING: ZINC ROOFING, COATING, PAINTING y/c 

GROUND  

45 000 / m²  

BUILDING: ZINC ROOF, COATING y/c GROUND  35 000 / m²  

BUILDING: ZINC ROOF, NOT COVERED y/c GROUND  30000 / m²  

BOXES AND 

SHELTERS 

CASE AND POTTERY y/c LAND  8000 / m²  

FENCE IN PALISSADE y/c LAND  8 000 / ml  

BU
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ES  
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 Shed with sheet metal roof and straw walls y/c land  12000 / m²  

SHELTER WITH ROOF AND ROOF WALLS y/c TERRAIN  15000 / m²  

OTHERS  

2.50 METER HIGH FENCE WITH POSTS  6 000 / ml  

1.20 METER HIGH FENCE WITH POSTS  3 000 / ml  

BARBELET  1,500 / ml  

  

8.5. Consultations and negotiations held / conducted 

Under the applicable national procedures, negotiations fall under the implementation phase of the 

RAPs.  

In accordance with Law No. 76-67 of 2 July 1976 on expropriation for public utility and other 

land operations of public utility, in Article 9, the interested parties are invited by the expropriator 

to appear in person or by proxy before a conciliation commission whose composition shall be 

determined by decree. The commission shall establish or seek to achieve the agreement of the 

parties on the amount of compensation to be calculated according to the bases specified in Article 

20. A report recording this agreement shall be drawn up and signed by the chairman and by each 

of the members of the commission and by the parties. However, the estimates of compensation 

currently contained in this RAP have taken into account both national regulations and the Bank's 

requirements in this respect. As such, there is a strong likelihood that the commission's 

verification or calculation will not deviate from the results contained in this RAP. Furthermore, 

AGEROUTE will participate in the work of the CDREI and will specify to the said commission 

all the legal bases relating to the PAP census and the evaluation of losses, as well as the 

commitments relating to the MGP, and in general to the implementation of the RAP. The 

capacity building of the CDREI (training) is also aimed at facilitating the appropriation by its 

members of the Bank's requirements. 

8.6. Conflict resolution mechanism 

The proposed formal mechanism will be divided into four levels (orders), depending on the level of 

complexity of the claim and the acceptance of the proposed resolutions by the grievance lodger.  

As a reminder, one of the fundamental principles of the PGM is accessibility. In fact, the mechanism 

must be accessible to all stakeholders, in particular to the most vulnerable people and categories 

(young people, women, elderly people, people living with a disability, people affected by the Project), 

and respond to their specific needs. This principle is closely linked to the principle of social inclusion, 

which recommends that all categories of stakeholders be involved and actively participate, in 

collaboration with AGEROUTE and the Commissions, in effectively resolving all reported conflicts 

and grievances. In order to make the service accessible, and to encourage community participation and 

involvement, commissions will be set up in the various communes of the Project area  

  

First Order Mechanism  

The primary mechanism will involve the management of formal and written comments and concerns.   
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The project will respond to grievances within a maximum of thirty (30) days after the grievance has 

been filed and if this is not possible, a notification of the reasons for the additional time should be 

given to the depositary.  

This mechanism corresponds to the proposal of a resolution by AGEROUTE to the depositary. During 

this period, AGEROUTE will be responsible for soliciting any expertise or support needed to draft a 

resolution.  

If the response involves the mobilisation of more stakeholders or if the proposed solution does not 

satisfy the complainant, the complaint is transferred to the second-order mechanism.  

Second Order Mechanism  

The objective of establishing a local commission is to make the mechanism accessible. It will have an 

important role in preventing social and environmental risks through concerted management and 

resolution of grievances before they escalate and become blocking factors in Project activities. The 

principles of participation, fairness and transparency will be emphasised. This mechanism will be 

based on the existing local resolution process, which favours social mediation, consultation and 

dialogue. These commissions will be responsible for dealing with all reported complaints/claims.  

The AGEROUTE Focal Point in conjunction with the village chief will process the grievance within a 

maximum of three (3) days from the date of registration of the complaint. The processing of the 

complaint may require field verification, in which case the time for processing the complaint is 

extended to five (05) days. If it is determined that the complaint is well-founded, the complainant will 

receive adequate redress.   

If the complainant is not satisfied with the treatment, the complaint is transferred to a higher level, 

which is the Local Mediation Committee (LMC), or if he/she wishes, to go directly to court.  

The first review will be done by the village within 7 days (village chief and notables). If it determines 

that the claim is well-founded, the affected person should be provided with adequate redress. If the 

complainant is not satisfied with the first instance treatment, the second examination will be done by 

the Commune.  

This type of mechanism will be used for so-called "complex" complaints, i.e. those that cannot be 

resolved directly by the AGEROUTE team and may require the intervention of other actors.  

If the proposed resolution does not satisfy the complainant, the third order mechanism will be 

triggered. 

Third Order Mechanism  

If the complainant is not satisfied with the treatment in the second instance, the third examination will 

be made at the level of the Prefecture by the Conciliation Commission (CC) chaired by the Prefect or 

his representative (Sub-Prefect, his deputy etc.), and which will include at least the following members  

Å The Prefect concerned ;  

Å The Sub-Prefect concerned ;  

Å The Mayor of the Commune concerned ;  

Å The technical and administrative services of the department;  

Å Representatives of civil society;  



 

52  

  

Å The representative of AGEROUTE ;  

Å The chief of the complainant's home village or his deputy ;  

The complaining PAP or its representative is invited to participate in the session.  

Scheduling is left to the discretion of the Commission within ten (10) days to find an amicable 

solution.   

AGEROUTE will centralise all information and documents relating to complaints.   

If complainants are still not satisfied with the outcome of the handling of their complaints by the 

amicable resolution mechanism, the last resort is to go to court.  

NOTE: For all levels of informal complaint handling, AGEROUTE will implement a capacity building 

programme for the members of the different committees. This programme aims to ensure that 

committee members are able to document the entire process, to handle all complaints in accordance 

with the principles of fairness, transparency and efficiency.   

Finally, AGEROUTE will cover all costs related to the holding of conciliation/mediation sessions and 

will provide office equipment support to the different structures involved (CLM and CC).  

Legal recourse  

Complainants are always free to have recourse to the courts according to the provisions of the law.  

However, they should be aware that proceedings at this level are often costly and lengthy. They may 

therefore disrupt their activities, without there necessarily being any guarantee of success. In any case, 

in order to minimise complaints situations, grassroots awareness raising by AGEROUTE and other 

consultations will need to be intensified. This may require the development of information materials 

for the population.  

8.7. Provisional timetable for the implementation of the RAP 

 

The schedule is expected to last nine (9) months. 

 

N°  Activities of the procedure  Dates/Periods  Implementer  

1 Execution of preparatory activities for the finalisation of individual agreements 

1.1 Information and awareness raising for PAPs September 2022 PMU/AGEROUTE 

1.2 Improving the reliability of the census and 

loss assessment data  

September 2022 CDREI 

1.3 Establishment and posting of the list of 

names of PAPs in the communes and villages 

concerned. 

October 2022  CDREI 

1.4 Signature of acquiescence deeds   October 2022 PMU / AGEROUTE  

CDREI 

PAP 

1.5 Validation of census data with PAPs October 2022 CDREI 

1.6 Constitution and finalisation of individual 

PAP files 

November-

December 2022 

PMU / AGEROUTE 

1.7 Formation of Local Technical Committees 

and the Conciliation Commission  

December 2022 PMU / AGEROUTE 

1.8 Information and scheduling of conciliation 

visits  

December 2022 Conciliation Commission 
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1.9  Passage of PAPs through the conciliation 

commission  

December 2022 Conciliation Commission 

1.10 

Collection, processing and management of 

complaints 

Continuous  PMU / AGEROUTE  

Local Technical Committee 

Conciliation Commission 

2 Payment of compensation and release of rights of way 

2.1 Payment of compensation to PAPs  January 2023 PMU / AGEROUTE 

2.2 Release of rights of way   February 2023 PAP 

3 Monitoring and Audit of the RAP and end of mission of the facilitating structure 

3.1 Monitoring the implementation of the RP Continuous PMU / AGEROUTE 

3.2 Review and documentation of RP indicators Continuous PMU / AGEROUTE 

3.3 Monitoring the implementation of 

monitoring and evaluation actions 

Continuous PMU / AGEROUTE 

3.4 
Internal monitoring of RAP implementation 

Ongoing with 

monthly reporting 

PMU / AGEROUTE 

3.5 Validation and transmission to the ADB of 

the monthly RAP implementation report 

Monthly PMU / AGEROUTE 

3.6 Supervision of RAP implementation with 

field visit, review and approval of monthly 

reports 

Monthly BAD 

3.7 External monitoring of RAP implementation Monthly  Consultant Auditor 

3.8 Closure of the RAP and submission of the 

report 

March 2023 PMU / AGEROUTE 

3.9 

RAP Implementation Completion Audit 

May 2023 (No 

later than 2 

months after 

closing) 

Independent consultant to 

be mobilised from October 

2022 

 

14. Monitoring the implementation of the RAP 

Monitoring procedures will begin as soon as the RAP is approved and well in advance of clearing and 

release of rights-of-way. The objective of monitoring is to report to the project PMU/AGEROUTE any 

problems that arise and to ensure that RAP procedures are followed. Monitoring of the implementation 

of resettlement activities is ongoing. It starts from the approval of the RAP until the end of the 

implementation of the resettlement activities and their evaluation. The monitoring will be carried out 

by the Social Safeguard Specialist (Social Expert) of Ageroute. This expert will be responsible for the 

coordination and monitoring of the implemented activities, and will interface with the CDREI and the 

local authorities in charge of social mediation.  

The monitoring will allow Ageroute to ensure full compliance with the principles and procedures set 

out in the RAP. The monitoring will be carried out by the Social Safeguard Specialist (Social Expert) 

of Ageroute. This will involve the following actions: 

 

Monitoring 

¶ Check, especially at the start of the RAP, that its detailed specifications are designed and then 

that its implementation is carried out in accordance with the validated RAP. 

Internal monitoring 

¶ Ensure that all the information collected is managed by developing an information management 

system in line with AGEROUTE's monitoring and evaluation templates and requirements; 

¶ Continuously check that the RAP work programme and budget are implemented as planned; 
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¶ Continuously check that the quality and quantity of the expected results are achieved within the 

prescribed timeframe; 

¶ Identify any unforeseen factors and developments that may influence the organisation of the 

RAP, the definition of its measures, reduce its effectiveness or present opportunities to be 

exploited; 

¶ Recommend appropriate corrective measures to the responsible bodies as soon as possible, 

within the framework of ordinary or exceptional programming procedures; 

¶ Coordinate the monitoring and evaluation of the RAP with the project evaluation activities of 

AGEROUTE. 

 

  As a result, the expected results are essentially : 

¶ Indicators and milestones are identified (including specific targets and deadlines) to monitor 

the progress of the main activities of the RAP implementation consultant; 

¶ The information management system is developed and functional, integrating all data collected 

in relation to the PAPs; 

¶ Performance indicators and targets are identified to assess the results of the main activities of 

the RAP implementation consultant, incorporating AGEROUTE's performance indicators. 

 

External monitoring of resettlement  

¶ Periodic quarterly evaluation of implementation by an auditing consultant 

RAP Implementation Completion Audit 

 

The assessment focuses on analysing the medium- and long-term impacts of resettlement on affected 

households, their livelihoods, incomes and economic conditions, the environment, local capacities, 

housing, etc.   

The evaluation of the resettlement plan can be conducted once most of the compensation has been paid 

and most of the resettlement has been completed. The objective of the evaluation is to certify that all 

PAPs are resettled and that all economic and productive activities are restored. A final audit should 

also be conducted no later than two months after the closure of the RAP. The general objective of this 

audit is to verify that Ageroute has complied with the commitments contained in the abridged RAP 

and, more generally, is in line with the operational policies of the African Development Bank, notably 

the SO2. More specifically, the final audit will  

Á Establish and interpret the baseline socio-economic situation of the affected populations before 

the start of the project (the census carried out in the framework of the project can be used by 

the external consultant as a basis for developing the baseline); 

Á Define, at regular intervals, all or part of the above parameters in order to appreciate and 

understand their evolution; 

Á Establish a new baseline at the end of the project to assess the social and economic impacts of 

the RAP. 

Á Audit the measures and actions actually carried out in relation to what is stated in the RAP; 

Á Assess the compliance of these actions with Senegalese legislation and the AfDB's SO2; 

Á Analyse the adequacy, appropriateness and timeliness of the resettlement and compensation 

procedures actually implemented; 

Á Assess the impacts of compensation and resettlement assistance measures in the spirit of 

improving the situation of those affected; 
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Á Assess the corrective actions taken as part of the monitoring process, their effects on 

implementation and the adaptive measures taken to improve the implementation process and 

overcome obstacles. It is proposed that the evaluation of the RAP be carried out by an 

independent individual Consultant.  

 

15.  RAP budget 

The following table presents the RAP budget. 

 

Heading Amount in FCFA 

Land losses 140 140 923 

Loss of structures and equipment  589 968 448 

Tree losses 94 630 036 

Loss of income in business places 54 979 079 

Loss of income in agricultural plots (crop losses) 106 384 580 

Total Loss Compensation 986 103 066 

Contingencies (10% of the amount of compensation) 98 610 306 

Subtotal 1 1 084 713 372 

Assistance to vulnerable people 24 275 000 

Communication activities  16 270 700 

Capacity building  15 000 000 

Functioning of the bodies involved at local level  27 117 834 

Monitoring-Evaluation and completion audit of RAP implementation 25 000 000 

Recruitment of the facilitating structure  27 117 834 

Implementation of the MGP 60 000 000 

Subtotal 2 194 781 368 

Total (1+2) 1 279 494 740 
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1. INTRODUCTION  

1.1. Contexte et justification du projet 

Lô£tat du S®n®gal a adopt® en 2014 un nouveau mod¯le de d®veloppement pour acc®l®rer sa 

marche vers lô®mergence. Cette strat®gie d®nomm®e Plan Sénégal Émergent constitue le 

r®f®rentiel de la politique ®conomique et sociale sur le moyen et le long terme. Lôambition de 

lô£tat ¨ travers cette politique est de favoriser une croissance ®conomique ¨ fort impact sur le 

d®veloppement humain. La r®alisation de cette ambition repose sur la mise en îuvre dôun 

important programme dôinvestissements dans les secteurs porteurs, susceptibles dôimpulser 

une dynamique de croissance forte et soutenue.   

Le secteur des infrastructures constitue lôun des piliers strat®giques de ce programme. En effet, 

elles repr®sentent un vecteur de d®veloppement n®cessaire ¨ lôessor du secteur primaire de 

lô®conomie. Ainsi lôobjectif dôautosuffisance en riz peut °tre atteint en d®veloppant entre 

autres les régions à fort potentiel rizicole dans la vallée du Fleuve Sénégal notamment des 

zones à fort potentiel agricole comme la zone du Lac de Guiers.   

Pour une meilleure exploitation durable de ces potentialit®s agricoles, il est imp®ratif dôouvrir 

ces zones aux marchés pour une meilleure accessibilité de ces sites de production. La mise en 

place dôinfrastructures routi¯res structurantes participera non seulement au désenclavement de 

ces zones agricoles mais ®galement accompagnera la r®alisation dôunit®s de conditionnement, 

de transformation et de commercialisation des produits agricoles et développera par la même 

occasion une augmentation des chaines de valeurs li®es ¨ cette fili¯re ®conomique. Côest 

pourquoi lôEtat du S®n®gal ¨ travers le MITTD a entrepris un projet de d®senclavement et 

dôaccessibilit® des zones de production agricole autour du lac de Guiers par la construction de 

lôaxe Louga ï Keur Momar Sarr ï Richard Toll. Ce projet nécessitera des élargissements et 

des lib®rations dôemprises par endroit. LôAGEROUTE, ma´tre dôouvrages d®l®gu® a donn® 

mandat dô®laboration dôun plan dôactions de r®installation pour bien appr®cier les co¾ts 

socioéconomiques du projet.  

1.2. Objectif du PAR 

Les investissements pr®vus par le projet sont susceptibles dôoccasionner des effets n®gatifs au 

plan social, en termes de pertes de terres ou autres actifs socio-économiques. Sous ce rapport, 

le pr®sent Plan dôAction de Réinstallation (PAR) a été réalisé afin de minimiser les préjudices 

caus®s aux personnes et communaut®s affect®es du fait de la mise en îuvre du projet et 

dôoffrir une indemnisation juste et ®quitable pour les pertes subies en conformit® avec la 

législation sénégalaise (loi nº 76-67 du 2 juillet 1976 et son d®cret dôapplication) et les 

exigences de la sauvegarde opérationnelle (SO2) du système de sauvegarde intégré (SSI) de la 

Banque Africaine de Développement (BAD) en matière de déplacement involontaire de 

populations. 

Les objectifs du présent PAR sont de :     

V Minimiser, dans la mesure du possible, la r®installation involontaire et lôacquisition de 

terres, en étudiant toutes les alternatives viables dès la conception du projet ;   

V Sôassurer que les personnes affectées sont consultées effectivement en toute liberté et 

dans la plus grande transparence et ont lôopportunit® de participer ¨ toutes les ®tapes 

charni¯res du processus dô®laboration et de mise en îuvre des activit®s de 

réinstallation involontaire et de compensation ;   

V Sôassurer que les indemnisations, sôil y a lieu, sont d®termin®es de mani¯re 

participative avec les personnes en rapport avec les impacts subis, afin de s'assurer 

qu'aucune personne affectée par le projet ne soit pénalisée de façon disproportionnée ; 

et  
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V Sôassurer que les personnes affectées, incluant les groupes pauvres et vulnérables, sont 

assist®es dans leurs efforts pour am®liorer leurs moyens dôexistence et leur niveau et 

cadre de vie.  

Il serait intéressant de terminer lôintroduction avec lôannonce du plan dôanalyse.de ce 

rapport 

1.3. M®thodologie de lô®tude 

Pour proc®der ¨ lô®laboration du pr®sent Plan de Réinstallation, il a été adopté une démarche 

méthodologique basée sur plusieurs approches complémentaires avec un accent particulier mis sur 

lôinformation des parties prenantes et la consultation des populations susceptibles dô°tre affect®es par 

les activités du projet. Ainsi, la démarche suivante a été adoptée pour réaliser ce PAR.  

ü Rencontres dôinformation et de communication 

Elles ont consisté à dérouler une mission dôinformation aupr¯s des autorit®s administratives et 

locales et des potentielles PAP. Celle-ci a pour objet de mettre à leur disposition tous les 

renseignements dont la connaissance est opportune pour le bon déroulement des prochaines étapes. 

ü Consultation des personnes affectées par le projet et des élus locaux 

Le consultant a entamé le processus de consultation des personnes affectées par le projet par le biais 

dôentretiens individuels. Ces entretiens avaient pour objet de pr®senter le projet aux PAP afin de 

recueillir les perceptions, préoccupation et recommandations y afférentes. Le consultant a partagé par 

la m°me occasion sur le contenu de sa mission et sur les diff®rentes ®tapes li®es ¨ lô®laboration du Plan 

succinct de Réinstallation. (Voir Chapitre 5.) 

ü Recensement, inventaire et évaluation des biens, enquêtes socio-économiques.  

Il a consisté à : 

¶ recueillir des données socio-économiques de référence appropriées destinées à identifier les 

personnes qui seront déplacées par le projet ; 

¶ d®terminer les personnes qui auront droit ¨ une indemnisation et ¨ de lôaide ;  

¶ décourager les personnes qui ne sont pas admises à bénéficier de ces prestations ; 

¶ fixer la date limite dô®ligibilit® de r®f®rence qui correspond ¨ la date de r®alisation du 
recensement et de lôinventaire. Pour rendre plus fiable cette op®ration, il est effectu® un travail 

préalable de terrain qui a porté sur un état des lieux et une cartographie des impenses. Le but de 

ce travail a été de rendre plus facile le recensement et de permettre surtout de gagner du temps 

dans la conduite des étapes suivantes; 

¶ évaluer les actifs (bâtiments, structures connexes, pertes de revenu, etc.). Évidemment, 

lô®ligibilit® ¨ une compensation ne sera pas accord®e ¨ des personnes qui se seraient installées 

sur le site du projet après la date butoir. 

ü Analyse des données et rédaction du rapport  

À partir des données recueillies sur le terrain, le profil socio-économique de la population de la zone 

dô®tude en g®n®ral et des PAP en particulier a ®t® dressé. Ce profil est établi à partir des sources 

suivantes : 

¶ documentation existante ; 

¶ résultats des recensements et enquêtes qualitatives et quantitatives menées au cours de la 

mission ; 

¶ résultats des consultations auprès des PAP. 

La rédaction du rapport a tenu compte de tous les aspects cit®s, notamment les r®sultats de lô®valuation 

des compensations, lôanalyse socio-économique, et les consultations publiques et des PAP. 
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2. DESCRIPTION DU PROJET ET DE SA ZONE DôINFLUENCE, DES SOUS-

PROJETS/COMPOSANTES INCLUANT  LES ACTIVITES QUI OCCASIONNENT LA 

REINSTALLATION  

 2.1. Objectifs du projet  

Le projet de construction de la route Louga-Keur Momar Sarr- Richard Toll entre dans le cadre du 

programme de désenclavement de la vall®e du fleuve S®n®gal. Il vise ¨ accroitre lôefficacité des 

services offerts par le r®seau routier afin dôam®liorer la comp®titivit® de lô®conomie nationale, de 

r®duire la pauvret® et dôappuyer les secteurs de production ¨ travers la r®duction des co¾ts de transport.  

Plus spécifiquement le projet de construction de la route Louga-Keur Momar Sarr- Richard Toll 

permettra de (dô) :  

- Faciliter lôacc¯s aux zones de production agricole ; 

- Favoriser les échanges et la coopération économique avec les pays limitrophes ; 

- Renforcer les échanges commerciaux avec le reste du pays et/ou avec la sous-région ; 

- Assurer un meilleur niveau de service du réseau routier existant pour faciliter l'accès 

aux capitales régionales et aux pays limitrophes ; 

- Améliorer les conditions de trafic et de sécurité des zones traversées ; 

- Développer les activités économiques notamment les exploitations agricoles, minières 

et touristiques des zones concernées ; 

- Désenclaver la zone du delta du fleuve ;  

- Améliorer les conditions de vie des populations concern®es par le biais de lô®ducation, 

la sant®, la mobilit®, la formation et lôemploi. 

2.2. Description du projet  

Le projet routier objet de la présente étude est localisé dans les régions de Louga et de Saint-Louis. Il 

porte sur lôam®nagement et le bitumage de la section Louga-Keur Momar Sarr-Richard Toll (126 km) 

suivant les caractéristiques suivantes : largeur de chaussée 7,20 mètres et accotements 1,5 mètre ; soit 

10,20 mètres.  

Les emprises de la route à aménager comprennent aussi les ouvrages dôassainissement et les hauts 

remblais pour mettre la route hors dôeau. Le projet comprend deux lots de travaux :   

Å Louga ï keur Momar Sarr sur 52 km. Durée des travaux 18 mois ;  

Å Keur Momar Sarr ï Mbane ï Richard Toll (RN2) sur 74 km. Durée des travaux 24 mois.   

Photo 1 : Les deux facettes de lôaxe Louga ï Keur Momar Sarr ï Richard Toll 

 
Source : Mission de terrain, Technologie Propre  
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Le tronçon Louga- Keur Momar Sarr :  

Il  sôagit dôune route bitum®e dont une petite partie est en bon état et une grande partie en très mauvais 

état. Elle reste impraticable en hivernage comme lôa soulign® le sous-préfet de Keur Momar Sarr. 

Le tronçon Keur Momar Sarr ï Mbane ï Richard Toll : 

Il sôagit dôune route lat®ritique. Elle est souvent coup®e par les eaux de pluies. Cependant, son mauvais 

®tat surtout pendant lôhivernage fait que son bitumage reste aujourdôhui la premi¯re pr®occupation des 

populations. 

 

Au-delà des travaux de bitumage de ce linéaire très important, la consistance des travaux se mesure 

®galement avec le nombre et lôenvergure dôouvrages de franchissement et hydrauliques à reconstruire 

et/ou à construire et les réservations et raccordement des différents programmes de la zone 

PREFERLO, KMS 3, Agropole Nord, PDIDAS, etc.  

Photo 2 : Ouvrage hydraulique impactés et à reconstruire dans le cadre du projet.  

 

Les caractéristiques géométriques des axes du projet sont définies suivant une vitesse de référence de 

80 km/h en rase campagne et 40km en zone urbaine et sont conformes aux normes CEDEAO. La 

structure suivante est retenue :     

Å Remblai en sable limoneux  

Å Couche de fondation en graveleux latéritique naturel  

Å Couche de base en latérite améliorée au ciment  

Å Revêtement en béton bitumineux  

  

  

Source : Mission de terrain, Technologie Propre  
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Figure 1 : Profil en travers type de la route 
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2.3. Description de la zone dôinfluence du projet  

2.3.1. Organisation administrative des zones impactées par la réinstallation 

La route Louga-Keur Momar Sarr-Richard Toll sô®tend sur un lin®aire de 126 km. Le tracé couvre :  

¶ 2 régions : Louga et Saint-louis 

¶ 2 départements : Louga et Dagana 

¶ 11 communes Louga, Nguidilé, Niomré, Nguer Malal, Keur Momar Sarr et Syer, Ronkh, 

Ngnith Mbane, Ndombo et Richard Toll. 

¶ 34 villages :   Mbane ; Ndiakhaye ; Pomo ; Saneinte ; Temeye ; Thiago ; Ndombo  sandjiry ; 

Médina; Diokhor kaw ; Gad seneba ; Mbayene ; Naere ; Nder ; Ngnith ; Temeye ; Yamane ; 

Yetti  yone ; Colonat ; Bountou pont ; Thiabakh ; Louga ; Ndiang fall ; Niomré ; Keur madialé 

; Keur momar sarr ; Guéo ; Dianémané loboudou ; Louboudou keur cheikh ; Gankette balla ; 

Syer 3 ; Hayé hallouki ;Malla ;Foss. 

Tableau 1 : Unités administratives et localités impactées par le projet 

REGION  DEPARTEMENT  ARRONDISSEMENT  COMMUNE  LOCALITE  

SAINT-LOUIS DAGANA  

MBANE 

MBANE 

Mbane 

Ndiakhaye 

Pomo 

Saneinte 

Temeye 

Thiago 

NDOMBO SANDJIRY 
Ndombo  sandjiry 

Médina 

NDIAYE  
 

NGNITH 

Darou salam 

Diokhor kaw 

Gad seneba 

Mbayene 

Naere 

Nder 

Ngnith 

Temeye 

Yamane 

Yetti  yone 

RONKH Colonat 

Commune rattachée au 

préfet de Dagana 
RICHARD TOLL 

Bountou pont 

Thiabakh 

LOUGA LOUGA 

Commune rattachée au 

préfet de Louga 
LOUGA Louga 

MBEDIENE 
NGUIDILE Ndiang fall 

NIOMRE Niomré 

KEUR MOMAR SARR 

NGUER MALAL  Keur madialé 

KEUR MOMAR SARR 

Keur momar sarr 

Guéo 

Dianémané 

loboudou 
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Louboudou keur 

cheikh 

Gankette balla 

SYER 

Syer 3 

Hayé hallouki 

Malla 

Foss 
Source : Technologie propre, 2022 

Les cartes ci-dessous donnent un aperçu sur le tracé de la route Louga-Keur Momar Sarr-Richard Toll 

et des zones traversées.   

 

 

Carte 1 : Le delta du fleuve Sénégal zone du projet 
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Carte 2 : zone dôinfluence de lôaxe Louga ï Keur M. Sarr ï Richard Toll 

 

2.3.2. Principales caractéristiques socioéconomiques des localités abritant les PAP  

2.3.2.1. Aspects socio-®conomiques /enjeux de la zone dôinfluence du projet : opportunités, 

risques, moyens de subsistance, vulnérabilité, etc. 

2.3.2.1.1. Profil démographique 

Compos®e des D®partement de Louga et Dagana, la Zone dôInfluence du Projet compte en 2021 une 

population de sept cent soixante-trois mille huit cent cinquante-neuf (763 859) habitants dont 465 886 

hab. pour Louga, soit 60,99 % et 297 973 hab. à Dagana, soit 39,01 %. Les hommes (50,01 %) et les 

femmes (49,99 %) sont à proportions quasi égales.  

Tableau 1 : Répartition de la population de la ZIP selon le sexe et le Département 
DEPARTEMENT ANNEE 2021 

HOMME FEMME TOTAL  

Nombre % Nombre % Nombre % 

Département de Louga 228213 59,74% 237673 62,25% 465886 60,99% 

Département de Dagana 153823 40,26% 144149 37,75 297973 39,01% 

Total 382036 100% 381822 100% 763859 100% 
Source : ANSD, projections démographiques. 

Dôapr¯s le Plan de Développement Départemental de Louga 2016-2021, la population du Département 

est composée de Wolofs (71%), de peulhs (25%), et de minorités sérères, diolas et maures (04%). A 
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Dagana, les peulhs puis les wolofs représentent les groupes ethniques majoritaires (SES ANSD 2013). 

On y retrouve des groupes minoritaires comme les Maures, les sérères, les bambaras, etc. 

2.3.2.1.2. Profil social 

ü Éducation et Formation Professionnelle et Technique 

Le département de Louga comptait, en 2018/2019, 228 ®tablissements dôaccueil de la petite enfance 

répartis entre 48 publics, 192 privés. Lô®volution selon le type dô®tablissement montre que 

globalement les Garderies et Ecoles Communautaires constituent la majorité (66,39%). Au courant de 

lôann®e 2019, le nombre de petits-enfants dans les ®tablissements sô®l¯ve ¨ 12 666 individus contre 16 

224 individus en 2018, dôo½ une baisse globale de 18,5%. 

Pour la même année, le département de Louga compte globalement 400 établissements d'enseignement 

élémentaire. Et selon le statut on a 355 publics contre 45 privés. Quant aux effectifs, ceux-ci sont 

pass®s de 51 565 ®l¯ves en 2018 ¨ 54 523 ®l¯ves pour lôann®e 2019, dôo½ une hausse de 5,7 %. Les 

classes sont majoritairement dominées par les filles avec 53,1% en 2019 contre 46,9% de garçons. 

En 2019, le département de Louga a enregistré au total 54 établissements du moyen et du secondaire 

général et 591 groupes pédagogiques. Selon le statut 36 établissements sont du public et 18 sont du 

privé. Le nombre dô®l¯ves dans les ®tablissements du moyen et du secondaire g®n®ral sôest 

globalement accru de 2,62% en passant 10 283 à 10 552 élèves entre 2018 et 2019. La répartition des 

effectifs selon le sexe montre une prédominance des filles (53,42%) par rapport aux garçons (46,58%).  

Le nombre dô®tablissements dôaccueil de la petite tôenfance du d®partement de Dagana est ressortie ¨ 

44 unités en 2019. 34 des établissements dénombrés sont publics, 6 privés et 4 sont communautaires. 

Les établissements de la petite enfance du d®partement de Dagana repr®sentent 20,3% de lôeffectif 

r®gional. Il a le taux le plus faible. Le nombre dôenfants inscrit est estim® ¨ 2473 avec 56,89% de filles. 

On note une variation de 2,7% de cet effectif par rapport ¨ lôann®e 2018. 

Les ®tablissements dôenseignement ®l®mentaire du Département de Dagana ont vu leur effectif 

passer de 253 en 2017/2018 à 256 en 2018/2019, soit une hausse de 1,2%. Les établissements publics 

restent majoritairement repr®sent®s avec un taux de 99,61%. Lôeffectif des apprenants se chiffre à 

45750 en 2018/2019 soit une augmentation de 0,56% par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Les filles 

repr®sentent 52,20% de cet effectif. Le personnel enseignant de lô®l®mentaire quant ¨ lui est ®valu® ¨ 1 

291 en 2018/2019 soit une baisse de 0,2% relativement ¨ lôann®e scolaire 2017/2018. Les femmes 

repr®sentent 41,56% du personnel enseignant de lô®l®mentaire en 2018/2019.  

En 2018, lôeffectif des ®l¯ves du moyen secondaire g®n®ral est de 20 173 ®l¯ves dont 52,1 % de filles 

pour un total de 36 ®tablissements. 83,33% des ®tablissements sont publics. Lôeffectif du personnel se 

chiffre à 611enseignants.  

En 2018/2019, le D®partement de Dagana comptabilise au total 4 structures dôEnseignement 

Technique et de Formation Professionnelle (ETFP) dont trois (3) publiques et une (1) privée. Dans la 

même période on dénombre un effectif de 62 enseignants dont 45 hommes et 17 femmes. On note une 

augmentation de 31% par rapport ¨ lôann®e 2017/2018. Quant aux apprenants on compte au total 621 

avec 44,12% de femmes. 

ü Santé et Protection sociale 

Pour lôann®e 2018/2019, les infrastructures sanitaires r®pertori®es dans le Département de Louga sont 

au nombre de 204. On compte 1 hôpital, 4 centres de santé, 54 postes de santé complets, et 145 cases 

de santé. Le département dispose de 33 structures sanitaires privées. 

Lôanalyse de la carte sanitaire en 2019 montre que le Département de Dagana compte au total 90 

structures de santé réparties comme suit : 1 EPS (établissements publics de santé), 3 centres de santé, 

36 postes de santé complets, 1 Infirmerie MAC et 49 Cases de santé fonctionnelles. Les structures 
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sanitaires privées sont constituées essentiellement par 14 Cabinets privés médicaux et paramédicaux, 1 

Dispensaire privé/confessionnel et 3 officines de pharmacie. 

En matière de santé les contraintes concernent :  

¶ Le gap en ressources humaines ¨ tous les niveaux (m®decins, sage femme, infirmiers...) ; 

¶ Lôin®gale r®partition de ces ressources humaines dans la r®gion. Les m®decins sp®cialistes sont 
concentr®s dans la zone urbaine de Saint Louis et les structures sanitaires de lôint®rieur 

souffrent dôun d®ficit de tous ordres de m®decins (p®diatre, cardiologue, chirurgien).  

¶ Lôabsence de sp®cialit®s comme la neurochirurgie ou des canc®rologues. 

ü Hydraulique et assainissement 

Le potentiel de ressources en eau de surface du Département de Louga est important. Le Lac de 

Guiers constitue la principale hydrographique de surface p®renne pour lôalimentation en eau douce des 

populations avec une superficie dôenviron de 250 km2 et peut offrir jusquô¨ 400 millions de m3. En 

milieu urbain, le d®partement de Louga compte, en 2019, 19.638 abonn®s au r®seau dôeau de la 

SENôEAU. Le r®seau sô®tend sur une longueur de 375.450 m.  

En milieu rural le département compte 1149 villages raccordés en 2018/2019, 69 forages, 1 289 bornes 

fontaines et 128 puits hydrauliques. Le département de Louga présente un taux global de 91,7% 

dôacc¯s ¨ lôeau en 2019. En d®pit de ces r®sultats obtenus en termes dôacc¯s ¨ lôeau, le taux reste 

toutefois en-deçà de la norme ODD qui est de 100%. 

En milieu urbain, gr©ce ¨ la mise en îuvre du ç programme dôassainissement des 10 villes è, le 

département de Louga a atteint un taux dôacc¯s ¨ lôassainissement am®lior® de 46%. En milieu rural le 

taux dôacc¯s ¨ lôassainissement connu une hausse entre 2018 et 2019, passant de 58,03% ¨ 58,6%. 

En 2019, le Département de Dagana compte au total 2 usines de production, 6 ch©teaux dôeau, 10213 

branchements à domicile, 190 bornes fontaines et 166 branchements publics. En 2018, le nombre de 

r®seaux dôadduction en eau potable est chiffr® ¨ 2. Ce nombre nôa pas ®volu® en 2019. Contrairement 

au nombre de réseaux, la longueur des réseaux a connu une augmentation de 0,5% en 2019. La 

production dôeau potable a aussi connu une hausse de 24% en 2019. Le nombre de branchements 

effectu®s par SENôEAU en 2019 dans le d®partement de Dagana sô®l¯ve ¨ 358 branchements, dont 264 

sociaux et 94 ordinaires. Comparativement ¨ lôann®e 2018, le nombre total de branchements a connu 

une baisse de 24,9%. De même, les extensions de réseau ont considérablement connu une diminution 

de 57,2% entre les deux périodes. Par contre, les renouvellements de réseau sont passées de 0 en 2018 

à 1363 en 2019. 

Lôassainissement reste une pr®occupation importante dans le d®partement de Dagana.  

En milieu urbain, le taux dôacc¯s des m®nages ¨ des latrines est de 93,16% et la proportion de m®nages 

avec latrines ad®quates est de lôordre de 71,16% en 2017. Les communes de Ga® et de Ddombo 

présentent les plus faibles situations avec plus de 50% de ménages sans latrines adéquates. 

En milieu rural, le taux global dôacc¯s des m®nages ¨ des latrines est de 75,6% en 2018. Et la 

proportion de m®nages avec latrines ad®quates est de lôordre de 61,6% en 2018. Dans certaines 

localités comme Mbane et Ronkh plus de la moitié des ménages sont dépourvus de latrines adéquates. 

En mati¯re dôeau, la saturation de la capacit® de production des départements de Dagana et les 

difficultés de la production disponible à couvrir correctement la demande sont les principales 

contraintes auxquelles doivent faire face les services techniques de lôHydraulique. 

ü Culture  

Le département de Louga concentre dôimportants sites touristiques dont lôAncienne Caserne de 

lôArtillerie, la Poste, la Gare Ferroviaire et le Kadd Gui en face de cette gare. De plus, le site historique 

de « Toundou Diéwol » et le Daara de Coki représentent de lieux monumentaux tout aussi importants. 
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Celui de Dagana est dot® dôun riche patrimoine culturel. On y découvre de vieilles bâtisses de 

lôadministration coloniale, notamment les quais et les maisons de commerce. H®las, le fort de Dagana, 

class® sur la liste des sites et monuments historiques du S®n®gal, qui nôavait besoin que dô°tre restaur®, 

a été malheureusement transformé en complexe hôtelier par la municipalité ces dernières années. On 

retrouve également dans son patrimoine culturel : 

¶ Le musée Fuddu ; 

¶ La statue de la Linguère Ndatté Yalla ; 

¶ Les séances de lutte, la danse et la musique traditionnelle, notamment celle des Bambados ; 

¶ Etc. 

2.3.2.1.3. Profil économique 

ü Agriculture  

En 2018/2019 le Département de Louga sôest distingu® par sa production de ni®b® avec plus de 

57,34% de la production régionale. Cependant au niveau départemental, la Pastèque demeure la 

spéculation qui a la plus grande quantité produite.  

Les cultures vivrières sont essentiellement composées du mil, du sorgho et du riz. Les quantités 

produites de ces céréales en 2018 sont de 31059 tonnes pour le mil, 778 tonnes pour le sorgho et 332 

tonnes pour le riz. 

A lôinstar dôautres r®gions, lôagriculture occupe une bonne part de la population dans le département. 

En outre, Dagana représente une part non négligeable dans la production agricole de la région. En ce 

qui concerne les cultures vivrières, le mil, le sorgho, le Maïs et le riz sont les principales spéculations 

cultivées dans la zone. Il faut noter que Dagana est une zone à fort potentiel rizicole. A lui seul, il a 

produit 292624,7T, pendant la campagne 2019/2020. La production de sorgho qui est de 281,3T reste 

très faible derrière celle du Maïs qui reste égale 833,3T. 

Quant aux cultures industrielles, elles sont dominées par lôoignon, la tomate industrielle, le maµs et la 

pomme de terre. 

Les principales contraintes de lôagriculture sont li®es ¨ : 

¶ Lôinsuffisance du mat®riel agricole (tracteurs, moissonneuse batteuses, houe, semoir, etc.) ;  

¶ Lôinsuffisance de pistes de production dans le Delta combinée à la dégradation des pistes 

existantes ;  

¶ La persistance des problèmes phytosanitaires ;  

¶ Des difficultés de drainage dans le Delta ; 

¶ Lôinsuffisance des infrastructures de stockage des produits agricoles. 

ü Elevage 

Même si certaines contraintes semblent peser sur le développement du sous-secteur, il nôen demeure 

pas moins que la Région de Louga pr®sente des atouts non n®gligeables notamment lôexistence dôune 

grande zone sylvopastorale, un cheptel très important numériquement mais aussi et surtout des 

populations disposant dôune grande tradition pastorale. Lô®levage dans la R®gion de Louga est 

essentiellement de type extensif marqué par la transhumance du fait des aléas climatiques.  

En 2019, le nombre dôinfrastructures et dô®quipements se chiffre ¨ 201 dont 56 forages pastoraux, 42 

abreuvoirs, 75 parcs ¨ vaccination, 5 Magasins aliments b®tail, 14 march®s b®tail, 8 aires dôabattage 

contrôlée et 1 abattoir moderne. Le département de Louga concentre 24% des infrastructures pastorales 

de la région. 
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Au m°me titre que lôagriculture, elle occupe une place pr®pond®rante dans lôactivit® ®conomique du 

d®partement. Une bonne partie du territoire est destin®e ¨ lô®levage. Le d®partement de Dagana 

regorge également la partie non n®gligeable de la zone sylvo pastorale du pays. 

En 2019, les effectifs des services vétérinaires du département sont au total au nombre de10 agents 

dont 2 Ing®nieurs des Travaux dôElevage et 8 agents techniques. N®anmoins il faut noter la présence 

dôautres intervenants qui sont essentiellement compos®s dôONG, de projets, dôassociations et de 

coop®ratives.  Leurs domaines dôintervention sont essentiellement ax®s sur lôalphab®tisation, la sant® 

animale, les infrastructures pastorales, lô®nergie, lôagriculture, le pastoralisme, la fili¯re lait, la fili¯re 

des petits ruminants et lôaviculture moderne.  

Au titre des infrastructures pastorales, le Département de Dagana ne dispose en que de 2 Unités de 

transformation de produits laitier en 2019. Cependant la campagne de 2018 a enregistré 5 forages 

agropastoraux et 42 Parcs à vaccinations.  

Lôactivit® dô®levage est pratiqu®e par les hommes et les femmes comme partout ailleurs. Les 

principales esp¯ces ®lev®es sont le bovin, lôOvin, le caprin, lôAsin, lôEquin, le Porcin, le Cam®lien et la 

volaille. Ainsi en 2019 on dénombre dans tout le département un effectif de 261462 têtes. Les bovins 

et les caprins représentent respectivement 33,17% et 34,67% de cet effectif. Ensuite, viennent les ovins 

avec 23,02%. Les autres espèces restent faiblement représentées.  

Outre les ruminants, lô®levage de la volaille industrielle demeure le plus important avec 1 064 438 

têtes dénombrées pendant la campagne 2019/2020. 

Malgr® ces quelques prouesses not®es, lô®levage dans le département fait face à de plusieurs 

contraintes :  

¶ La propagation de lôagriculture dans la zone ®lime des parcours de b®tail.  

¶ Lôinsuffisance dôinfrastructures pastorales ; 

¶ Salinisation des terres ; 

¶ Terres argileuses ; 

¶ Problème d'eau pour l'abreuvement du bétail ; 

ü Pêche 

Au titre des infrastructures de p°che de la R®gion de Louga, il convient de noter lôexistence dôun (1) 

quai de pêche situé précisément à Potou (département de Louga). Au total, la pêche artisanale dans le 

département de Louga est pratiquée sur quatorze (14) sites. La pêche continentale est pratiquée 

exclusivement dans le d®partement de Louga notamment dans lôarrondissement de Keur Momar Sarr 

avec la présence du Lac de Guiers. Le nombre de pêcheurs dénombrés dans le département en 2019 

sô®l¯ve ¨ 698 sur un total de 215 pirogues. La production globale de la pêche maritime artisanale, 

toutes esp¯ces confondues, est pass®e de 1131,482 tonnes en 2018 ¨ 805,188 pour lôann®e 2019 soit 

une baisse observée de 29% en termes relatifs. Cependant, certaines pesanteurs, notamment la forte 

pression exercée sur les ressources, pèsent sur la pêche artisanale et semblent plomber son essor et la 

durabilité du secteur. 

En 2019, lôeffectif du personnel des services techniques de la p°che du d®partement de Dagana 

comporte 3 membres, soit le m°me effectif quôen 2018. Le personnel est constitu® que dôhommes. 

Parmi les membres, il est dénombré un (1) Technicien supérieur des pêches, et deux (2) agents. 

Dôautres acteurs sont aussi pr®sents dans le cadre de partenariat public priv®. Les partenaires 

contribuent sous forme de ressources (financières, humaines, techniques ou intangibles telles que 

lôinformation et lôappui politique) et participent au processus de d®cision. A titre dôexemple on peut 

citer :  
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¶ OMVS, BM, DPC, SDP de Dagana, SIGMA SOTERCO, Mairie de Gaé, Union Locale des 

P°cheurs de Ga® (pisciculture)/ zone dôintervention : Ga® ; 

¶ ETTP BAT, SOTERCO, Mairie de R Toll, Mareyeurs (Mareyage)/ zone dôintervention : 

Richard Toll 

Quant aux infrastructures de pêche, le département de Dagana dispose dôun (1) Complexe frigorifique, 

dôune (1) Station dôessence, et dôun march® moderne au poisson en 2019. 

Le département de Dagana compte 54 villages de pêcheurs, 784 pirogues et 3760 pêcheurs en 2019. 

Contrairement au nombre de pirogues et au nombre de pêcheurs qui ont connu de 2018 à 2019, une 

hausse respective de 9% et de 1,86, le nombre de villages de p°cheurs nôa pas ®volu® durant ces deux 

années. 

La production est scindée selon les espèces : poissons, mollusques, crustacées. En 2019, le 

département a enregistré une production de 1010 tonnes de poissons, soit une diminution de 47,6% par 

rapport ¨ lôann®e dôavant.  

53,7% de la production en 2019 est destiné à la consommation locale, 39,1% au mareyage et 7,2% à la 

transformation artisanale. 

Le secteur de la p°che et de lôaquaculture fait face ¨ nombre de contraintes parmi lesquelles :  

¶ Le manque dôinfrastructures ad®quates de d®barquement et de conservation des produits ;  

¶ Lôinsuffisance de lôaliment industriel et surtout lôabsence dôaliment de calibre adapt® pour les 

larves et alevins ;  

¶ Co¾t ®lev® pour lôacquisition des infrastructures et des aliments de poissons ; 

¶ La fragilité et inadaptation des pirogues en bois ;  

¶ Lôexig¿it® des zones de p°che ;  

¶ La surexploitation avec comme cons®quence lô®puisement des ressources halieutiques ; 

¶ Lôacc¯s de plus en plus difficile aux eaux mauritaniennes ;  

¶ Lôinsuffisance de la logistique. 

 

ü Commerce et Artisanat 

Le département de Louga est riche globalement de 12 marchés dont 4 permanents (33,33%) et 8 

hebdomadaires (66,67%). Il compte 310 commer­ants en 2017, Soit 40,47% de lôeffectif r®gional. Cet 

effectif est composé de 20 grossistes (6,45%) et de 290 détaillants (93,55%). Le département ne 

compte aucun commerçant grossiste. Pour la plupart des produits consommés dans le département de 

Louga, les stocks ont connu une baisse en 2017 comparativement à 2016. La plupart des produits 

consommés sont : le Riz brisé parfumé, le Riz brisé non parfumé, le Riz local, le Sucre Cristallisé, le 

Lait en Poudre, lôHuile en f¾t, le Ciment SOCOCIM, le Gaz Butane de 6 kg et le Gaz Butane de 2,7 

kg. 

Du point de vue des infrastructures artisanales, le d®partement de Louga nôest pas bien dot®. Elle ne 

compte quôun (1) seul village artisanal. Le nombre dôentreprises individuelles inscrites à la Chambre 

de métiers, quelle que soit la section est égal à 489. La répartition des entreprises artisanales selon la 

section en 2019 laisse apparaître une plus grande représentativité du type production avec 76,1% des 

effectifs. Les entreprises artisanales de Service et dôArt repr®sentent respectivement 15,86% et 8,03% 

en 2019.  

Le département de Dagana est caract®ris® par lôexistence de deux types de march®s que sont : les 

marchés permanents et ceux hebdomadaires. Sur la période 2016-2018, le nombre de march®s nôa pas 
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évolué et est resté constant à 8 dans le département avec 5 marchés permanents et 3 marchés 

hebdomadaires.  

Le nombre de commerçants est de 1003 en 2016, 1036 en 2017 et 1673 en 2018. Ainsi, il a augmenté 

de 3,19% entre 2016 et 2017 et de 38,08% entre 2017 et 2018. Cette hausse est essentiellement 

engendr®e par lôimportance des d®taillants qui se sont accrus de 38,25% entre 2017 et 2018. Ces 

d®taillants qui constituent lôessentiel des commer­ants repr®sentent 97,51% en 2016, 96,91% en 2017 

et 97,19% en 2018. 

En 2019, le nombre dôartisans inscrits ¨ la Chambre des m®tiers du d®partement de Dagana est ®valu®e 

¨ 1214 soit une augmentation de 14% relativement ¨ lôann®e 2018. Ainsi, 873 entreprises ont ®t® 

inscrites en 2019 contre 341 compagnons.  En outre, les artisans inscrits évoluent essentiellement dans 

la section production avec 683 unités soit 51,89% des artisans. Ceux qui exercent des activités dans la 

section service sont au nombre de 333 soit 27,43% et les autres sont dans lôartisanat de lôart. 

ü Transport  

Le réseau de transport routier des deux Département est principalement constitué de la route nationale 

2 communément appelée RN2 qui passe par Louga, Saint-Louga jusquô¨ Richard Toll et la route 

Louga-KMS-Richard Toll qui passe par les Communes de Niomré, Keur Momar Sarr, Mbane, Syer, 

etc. 

Le transport routier est assuré par des voitures particulières, des taxis urbains et interurbains, des 

autocars, des camionnettes, des camions, des motos, des trains, des pick-up communément appelés 

« Woupouya » etc. 

ü Activités industrielles 

Ce sous-secteur de lôindustrie ne compte plus que quelques rares unit®s fonctionnelles, la SPIA, 

sp®cialis®e dans la fabrication de produits phytosanitaires qui a pu r®aliser un chiffre dôaffaires de 

3 256 325 701 FCFA en 2008 et permettre 103 postes dôemplois permanents pour une valeur ajoutée 

de 931 683 574 FCFA.  

 

Il existe aussi lôusine SUNEOR de Louga, sp®cialis®e en produits semi-finis, à savoir les graines et le 

son gras dôarachide destin®s respectivement ¨ lôexportation en direction de lôEurope et aux huileries du 

groupe notamment de Kaolack, Dakar et Diourbel. Pourvoyeuse dôemplois permanents (06), 

contractuels (24) et temporaires (550 trieuses), elle continue de jouer un rôle non négligeable dans 

lô®conomie r®gionale, malgr® les faibles r®sultats des dernières campagnes agricoles. Ces dernières 

années ont vu naître la minoterie « Touba Bétail Kébémer è produisant de lôaliment pour le b®tail et 

des entreprises de moindre envergure qui sôactivent dans production et la transformation. 

 

On retrouve à Ross Béthio plusieurs usines de décorticage de riz, une unité de fabrication de charbon à 

partir de la coque de riz à Ross Béthio. Des entreprises prestataires de services traitement, façon 

culturale et récolte mécanisée du riz Par ailleurs la culture maraîchère occupe une place importante. 

Aussi est implanté à Ross Béthio Dynamic Agro Industrie spécialiste dans le matériel agricole, les 

batteuses à riz de capacité 1 500 à 1 800 kg/h. la décortiqueuse à riz gm et l'usine 15 t par jour. 

La CSS (Compagnie sucrière sénégalaise) possède à Richard Toll une importante usine de 

transformation, gère quelque 10 500 hectares de champs de canne, emploie jusqu'à 8 000 personnes et 

produit chaque année environ 140 000 tonnes de sucre raffiné. Une unité de production de bioéthanol à 

partir de mélasse issue de la transformation de la canne à sucre y a été inaugurée en novembre 20072 

et permet la production de 12 millions de litres de surfin. 

On retrouve à Dagana la SOCAS qui dispose d'une unité industrielle de transformation de tomate. 
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ü Exploitation forestière 

Le Département de Louga ne compte que deux (2) forêts classées sur les quatorze que compte la 

région. Celles-ci couvrent une superficie totale de 5648 Km2. Le Département de Louga présente une 

zone foresti¯re diversifi®e de par la morphologie de ses arbres (lôacacia albidas (kaad), acacias radiana 

(singue), acacias nilotica (nep nep) mais aussi de ses produits (pain de singe, jujube et soump).  

Les feux de brousse ne sont pas très fréquents dans le Département de Louga. En 2019 le Département 

a enregistré trois (3) cas de feu de brousse contre cinq (5) en 2018. Pour faire reculer le phénomène, 

des comités de lutte contre les feux de brousse ont été montés sur lô®tendue du D®partement. Ceux-ci 

étaient au nombre de neuf (9) en 2019 selon le rapport SES Saint-Louis 2019 de lôANSD. 

 

Le Département de Dagana est caractérisé par 72001,5 Ha de forêts classées (IREF Saint-Louis). Il 

comporte les plus vastes étendues de forêts classées de la région de Saint-Louis après le Département 

de Podor. Cependant, les ressources forestières subissent une forte agression issue de plusieurs facteurs 

dont principalement les feux de brousse. En 2018, quatre-vingt-treize pour cent (93 %) des superficies 

brûlées dans la région appartiennent au Département de Dagana, soit 25 Ha sur les 27 enregistrés au 

niveau régional. Pour lutter contre la déforestation due aux feux de brousse, soixante-dix-sept (77) 

comités de lutte contre les feux de brousse ont été créés par les autorités en charge de la gestion des 

forets en collaboration avec les populations. 

 

La production de plants constitue une activité des agents des eaux et forêts. Elle permet de préserver le 

patrimoine forestier face à la menace de déforestation. Ainsi, 7000 plants ont été produits dans le 

Département de Dagana en 2019 contre 261 070 en 2018, soit une baisse de 97,32 %. 

 

ü Électricité 

Le taux dôacc¯s au r®seau ®lectrique au niveau du d®partement se situe autour de 10%. La SENELEC 

est la principale pourvoyeuse dô®nergie ®lectrique dans le d®partement. Cependant, une bonne partie de 

la population des communes nôa pas encore acc¯s au r®seau ®lectrique de la SENELEC et ne disposent 

dôaucune autre source (solaire ou groupe ®lectrogène) pour satisfaire leurs besoins en énergie. Quant à 

lô®clairage public, il nôest op®rationnel que p®riodiquement, et encore, avec beaucoup de lampadaires 

qui ne fonctionnent pas, surtout dans les zonez périurbaines.  

Pour ce qui est de Dagana, le taux de couverture du D®partement en termes dô®lectrification rurale est 

de 63 % en 2018 dôapr¯s lôAgence S®n®galaise dôElectrification rurale (ASER). 

ü Communications 

Globalement, les départements de Louga et Dagana sont desservis par lôensemble des op®rateurs de 

téléphonie Orange, Expresso et Tigo avec une bonne couverture située autour de 73% pour ce qui est 

du Département de Louga. En 2012, le taux de couverture téléphonique du Département de Dagana 

sô®tablissait ¨ 24 %. 

ü Conflit s 

Les données disponibles portant sur les conflits sont celles collectées lors des consultations publiques 

et rencontres institutionnelles. La zone du projet est caractérisée par la fréquence des conflits fonciers 

et des conflits entre agriculteurs et éleveurs. Cependant dans le cadre de la construction de la route 

Louga-KMS-RT, les conflits, selon les parties prenantes peuvent naître des facteurs suivants : 

¶ Une ®valuation et dôune compensation des pertes agricoles peu valorisantes ; 

¶ Un recensement non exhaustif ; 

¶ Un non-recrutement de la main-dôîuvre locale dans le cadre des travaux ; 

¶ Du non-respect des engagements pris vis-à-vis des PAP ; 

Le processus de gestion des plaintes est le suivant : 
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¶ Le plaignant entre en contact avec le chef de village ; 

¶ Tout seul ou avec les autres membres de son comité, le chef de village tranche le litige et rend 

la décision à qui de droit. 

Tout compte fait, les conflits trouvent généralement une solution au niveau villageois. Mais il existe 

dôautres instances de recours. 

Au niveau de chaque Commune, il existe une commission de gestion des conflits qui reçoit et traite les 

plaintes qui surviennent.  

Au-delà de la mairie, la préfecture et la sous-pr®fecture sont dôautres qui re­oivent et traitent les 

plaintes. La gendarmerie et la justice sont le dernier recours. 

2.4. R®gimes/Statuts/contraintes fonciers de la zone dôinfluence du projet 

A lôinstar du reste du pays, la zone dôinfluence du projet est caract®ris®e par deux r®gimes ¨ savoir le 

r®gime de lôimmatriculation et celui du domaine national. Toutes les terres sont soumises 

respectivement ¨ ces deux r®gimes quant ¨ leur gestion et ¨ leur mode dôadministration. En effet, le 

r®gime de lôimmatriculation recouvre toutes les terres, situ®es aussi bien en milieu urbain quôen milieu 

rural, qui ont fait lôobjet dôune immatriculation au nom de particuliers (personne physique ou personne 

morale) qui garantit leur droit de propriété définitif et inattaquable sur des portions de terrains 

délimitées. Quant au régime du domaine national, il sôapplique sur lôensemble des terres, aussi bien 

urbaines que rurales, qui ne sont pas immatriculées et qui relevaient jusque-là du régime du droit 

coutumier. Ce régime résulte de la réforme foncière intervenue en 1964 suite aux conclusions de 

lô®tude faite sur le régime coutumier. 

La zone dôinfluence directe du projet est caract®ris®e par la pr®sence de beaucoup de terres non 

immatriculées appartenant au domaine national. Elles sont régies en grande partie par le droit 

coutumier.  

En milieu urbain, il y a une forte pression sur le foncier, occasionnant de nombreux litiges fonciers, 

notamment au niveau des agglomérations qui concentrent la plupart de la population. Malgré cela, les 

terres sont suffisamment sécurisées au plan juridique. En outre, les problèmes rencontrés dans la 

sécurisation des terres relèvent de leur administration et leur gestion. Lôautorit® locale nôintervient 

quôen cas de litige. Les lois sur la d®centralisation de 1996 nôont pas chang® grand-chose et le mode de 

désignation par élection ne vise pas la compétence mais la représentativité. Aussi les moyens 

techniques et financiers posent problème : les collectivités locales ne disposent pas du personnel 

compétent capable de gérer le foncier, ni des outils adéquats comme un cadastre rural ou une carte 

dôidentit® de la terre. Il y a une persistance des tenures fonci¯res traditionnelles et les transactions 

foncières illicites sont légitimées par les Communes qui les régularisent ensuite. 

2.5. Profils des acteurs locaux/dépendants/vivants dans la zone dôinfluence du projet  

Le profil des acteurs locaux qui vivent dans la ZIP et/ou qui dépendent de celle-ci découle 

principalement des caractéristiques socio-économiques du milieu. On y retrouve ainsi : 

¶ Des agriculteurs (le long du tracé) et des producteurs maraichers, spécialement dans la zone du Lac 

de Guiers. Ces acteurs sont appuyés et encadrés par les DRDR au niveau régional et les SDDR au 

niveau départemental. 

¶ Des ®leveurs du fait quôune grande partie de la zone dôinfluence du Projet appartient à la zone 

sylvopastorale. Les intervenants dans le secteur sont essentiellement compos®s dôONG comme 

ASSTEL et ENDA ENERGIE, de projets comme PASA LouMaKaf, le PAFA-E, le PRAPS et 

DRIARS, dôassociations comme APESS et de coopératives.  Leurs domaines dôintervention sont 

essentiellement ax®s sur lôalphab®tisation, la sant® animale, les infrastructures pastorales, lô®nergie, 

lôagriculture, le pastoralisme, la fili¯re lait, la fili¯re des petits ruminants et lôaviculture moderne. 
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Leurs actions se sont traduites par la construction de bergeries, de chèvreries et de poulaillers afin 

dôaugmenter le rendement des esp¯ces ¨ cycle court. 

¶ De pêcheurs regroupés parfois en organisations. 

¶ Etc. 

 

3. IMPACTS SOCIO-ÉCONOMIQUES DE LA REINSTALLATION  SUR LES 

PERSONNES AFFECTEES PAR LE PROJET 

3.1. Activit®s du projet ¨ lôorigine de la r®installation involontaire et besoins en terres  

3.1.1. Activit®s du projet ¨ lôorigine de la r®installation 

Le projet nécessitera une acquisition de terres pour la réalisation des ouvrages suivants : 

- Réhabilitation et bitumage de la route Louga - Keur Momar Sarr (52,2km) 

- Construction de la route Keur Momar Sarr - Mbane - Richard Toll (74km)  

3.1.2. Zone dôimpact de ses activit®s 

La zone dôimpact comprend lôensemble des communes de la zone du projet où les activités vont être 

réalisées. Ce sont les Communes de Mbane ; Ndombo  Sandjiry ; Ngnith ; Ronkh ; Richard Toll ; 

Louga ; Nguidile ; Niomre ; Nguer Malal ; Keur Momar Sarr ; Syer.  

3.1.3. Alternatives et mécanismes pour minimiser la réinstallation 

3.1.3.1. Mesures considérées lors de la réalisation des études  

Le principe de la politique de réinstallation est de ne pas porter préjudice aux populations ou aux 

communaut®s ¨ cause dôun projet. Chaque projet doit ®viter toute r®installation et quand ce nôest pas 

possible, la réduire au minimum. Toutes les considérations techniques, économiques, 

environnementales, et sociales doivent être envisagées et prises en compte afin de minimiser dans la 

mesure du possible lôexpropriation de terres et des biens et lôacc¯s ¨ certaines ressources. Les tracés 

ainsi que la largeur de la bande des emprises y afférentes sont ceux qui comportent le moins 

dôimpacts sur les biens et les personnes.  

Lôalternative principale pour lôaxe Louga Keur Momar Sarr est la modification du trac® par le 

contournement : Au terme de notre enquête, nous pouvons dire que lôemprise de la route du tron­on 

Louga-keur Momar Sarr-Mbane-Richard Toll est large pour lôessentiel et ne pr®sente pas beaucoup 

de difficult®s dô®largissement. Toutefois, il faut anticiper sur les possibilit®s de d®viation de la route 

initiale selon la sensibilit® de certaines zones (Niomr®, Ndombo) et dô®largissement sur un c¹t®. 

Lôemprise des travaux ¨ lôint®rieur de Ndombo nôest pas assez large (environ 15m). Et son 

élargissement suscitera la démolition de certaines maisons qui empiètent sur lôemprise. Par 

cons®quent, nous sugg®rons de contourner juste ¨ lôentr®e de Ndombo pour ressortir au niveau de la 

gare routière de Mbane à Richard Toll ou de dévier à partir du cimetière de Ndombo pour ensuite se 

raccorder à la route existante derrière la nouvelle mairie de Ndombo.  

Pour minimiser la r®installation, il est sugg®r® pour la mise en îuvre du projet :  

(i) Elargir les emprises et d®dommager les places dôaffaires de Keur Momar Sarr ¨ Ndombo ;  

(ii)  Contourner la commune de Ndombo pour limiter les démolitions qui seront importantes dans 

cette localité.  

3.1.3.2. Mesures propos®es durant lôex®cution des travaux 

Les mesures prises avant les travaux, notamment lô®laboration et la mise en îuvre du PAR, méritent 

une veille m®ticuleuse en phase dôex®cution afin de garantir la continuit® de ces derni¯res. Une 
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mauvaise gestion des espaces requis durant les travaux peut engendrer beaucoup de dégâts non 

n®gligeables dans la mise en îuvre du projet, d®bouchant parfois sur des impacts suppl®mentaires 

non pris en compte par le présent PAR. Ces situations irrégulières sont souvent source de 

ralentissement, du fait des plaintes qui sont susceptibles de conduire ¨ lôarr°t des travaux. 

Afin de se pr®munir de ces cas dôinterruption pouvant impacter la dur®e et le co¾t du projet, 

lôentreprise charg®e des travaux devra se conformer au respect strict des mesures ®dict®es dans le 

PAR.  

Sous la supervision du bureau de contrôle, elle veillera à éviter autant que possible les impacts 

potentiels sur les populations et leurs biens. Il sôagira notamment de :  

Á Estimer correctement les besoins en terres nécessaires pour les travaux (besoin en terres des 

infrastructures ou équipements) ; 

Á Partir des trac®s existants et ®viter autant que possible lôouverture de nouvelles pistes ; 

Á Fixer les emprises (apr¯s travaux) sur la base dôune estimation correcte et exiger lôentreprise des 

travaux à rester dans les emprises définies ; 

Á Privilégier la voie de gauche ou de droite (côté) de la chaussée qui pr®sente le mois dôimpacts 

Á Aménager un espace pouvant accueillir temporairement (pendant les travaux) les places dôaffaires 

amovibles installées dans les emprises ; 

Á Garder autant que possible la largeur des emprises des pistes à réhabiliter ; 

Á Exiger des entreprises des travaux à rester dans les emprises prédéfinies ; 

Á Exécuter les travaux par sections et/ou en demi-chaussée pour minimiser les impacts sur les places 

d'affaire amovibles afin de minimiser la réinstallation économique ; 

Á Programmer les travaux après la période des récoltes ; 

Á Exiger des entreprises des travaux à rester dans les emprises prédéfinies. 

3.2. Emprises nécessaires pour la réinstallation : Besoins fonciers du projet  

La mise en place de ce projet qui consiste ¨ la r®habilitation et la construction de lôaxe Louga Keur 

Momar Sarr Richard Toll doit répondre aux normes techniques de la CEDEAO en matière de route 

(largeur de chaussée, accotements, encoches, etc). En effet, la route chaussée serait de largeur 

minimale de 14,5m comprenant une chaussée de 7,2 m, des accotements de 3m (1,5 m +1,5 m). Si 

lôon consid¯re la n®cessit® de mettre des trottoirs de part et dôautre de la route et la prise en compte 

des canaux dôassainissement de la route et autres servitudes.   

Le deuxième aspect à prendre en compte est le niveau de remblais qui sera élevé compte tenu du fait 

que tous les axes de route à construire sont sur le lit majeur du fleuve Sénégal et ses dépendances et 

sur des zones de crue ou tout simplement sur des aménagements hydroagricoles). Dans le cadre de 

cette étude, lôemprise n®cessaire sera de 20m sur le travers en bas de talus.  

Dès lors, construire une nouvelle route de 20m dôemprise ¨ partir dôun sentier traditionnel villageois 

passant pour la plupart du temps au centre des agglomérations et établissements humains va 

demander n®cessairement un ®largissement du trac® de la piste existante car peu dôespace est r®serv® 

aux routes ¨ lôint®rieur des villages traditionnels. Bien que ceux-ci sont actuellement de grandes 

agglom®rations humaines ou des villes en devenir ¨ lôimage de Keur Momar Sarr, Mbane, Niomr®, 

etc, quôil urge de d®senclaver par la route de poser les jalons du d®veloppement urbain. Pour tracer 

une route aux normes techniques de la CEDEAO, il sera nécessaire dans certaines parties du tracé 

dô®largir les emprises notamment sur la deuxi¯me section Keur Momar Sarr Richard Toll longue de 

74 km qui est une piste rurale. Dans ce cas des acquisitions foncières seront inévitables. Elles 

peuvent être des maisons à démolir, des concessions à rogner ou des champs à libérer (pertes de 

cultures, pertes dôarbres, pertes de terres agricoles etc.).  
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Ce sous chapitre analyse les incidences négatives potentielles que le projet pourrait induire sur les 

milieux humain, biophysique et socio®conomique des zones dôintervention.  

Lôaxe dans sa partie inf®rieure côest ¨ dire de Louga ¨ Keur Momar Sarr (52 km) dispose de 

lôemprise n®cessaire pour les travaux de construction projet®s dans le projet de d®senclavement.  

La lib®ration des emprises se fera surtout sur lôaxe Keur Momar Sarr Richard Toll o½ nous avons 

d®nombr® des occupations sur lôemprise et son r®tr®cissement au niveau des localit®s principalement 

à Ndombo ou un contournement du nouveau tracé pourrait réduire le coût du PAR. 
 

Photo 3 : Equipements collectifs impactés à keur Momar sarr et à Géou 

  

 

 
Poste gendarmerie de Guéou  

Source : Mission de terrain, Technologie Propre  

3.3. Impacts liés aux pertes temporaires ou permanentes des sources de revenus et des moyens 

de subsistance 

3.3.1. Impacts sociaux positifs de la réinstallation  

Dôune mani¯re globale, les impacts positifs du projet sont synth®tis®s dans le tableau ci-dessous :  

Tableau 2 : Synthèse des impacts positifs 

Phase du projet Impacts positifs 

 

 

 

Travaux 

¶ Cr®ation dôemploi lors des travaux ; 

¶ Génération de ressources fiscales pour les collectivités territoriales ; 

¶ Opportunité de développement dôactivit®s g®n®ratrices de revenus autour 

du chantier ; 

 

 

 

Exploitation  

¶ Désenclavement des contrées traversées ; 

¶ Augmentation du confort des usagers des voies de communication ; 

¶ Augmentation de la valeur foncière des contrées traversées ; 

¶ Valorisation des productions agricoles et des ressources halieutiques ; 

¶ Développement des nouvelles activités économiques 

 

3.3.2. Impacts sociaux négatifs de la réinstallation sur les PAP  

La mise en îuvre du Projet induira des impacts multiformes sur les biens et les activit®s des 

populations situ®es dans la zone dôemprise justifiant ainsi lô®laboration du pr®sent PAR conformément 

aux principes de la Sauvegarde Opérationnelle 2 de la BAD.  

  

Barrage hydraulique Keur M. Sarr    
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Côest ainsi que des campagnes de reconnaissance du trac® et dôidentification des biens et activit®s des 

populations susceptibles dô°tre impact®s par le projet ont ®t® organis®es. Ces campagnes bien 

quôinterrompues pour cause des dispositions prises au niveau national pour faire face au covid 19, ont 

quand même permis de faire un recensement des biens et activités qui seront impactés par le projet. 

Les activités de recensement ont été bouclées dans un premier temps au mois de mai 2021.  Ensuite 

une seconde campagne a été menée du 26 mai au 13 juin 2022 afin de compléter les données du 

recensement.  

Les principaux impacts sociaux négatifs du projet consistent en des pertes de biens, de sources de 

revenus et de subsistance ¨ cause de lôespace requis pour lôemprise des travaux. Dans le cadre de ce 

projet, les pertes de terres sont définitives.   

Les effets négatifs du projet sont entre autres :  

V Des pertes définitives de terres ;  

V Des pertes de récoltes (productions futures) ; 

V Des pertes dôarbres (fruitiers et forestiers) sur les terres perdues ; 

V Des pertes de structures et équipements connexes inamovibles (b©timents, cl¹turesé)   

Les travaux de terrain ont permis dôidentifier six cent cinquante-huit (658) personnes affectées par le 

projet de construction de la route Louga-Keur Momar Sarr-Richard Toll dont six cent quatorze (614) 

PAP physique et quarante-quatre (44) PAP morales qui représentent les communautés pour la perte 

dô£quipements Communautaires. Les PAP physiques appartiennent à trois (03) principales catégories 

selon les types de pertes :   

¶ 301 PAP perdant des places dôaffaires (49,02%); 

¶ 213 PAP perdant des parcelles agricoles (34,69%); 

¶ 100 PAP perdant des concessions (16,29%); 

À ces six cent cinquante-huit (658) PAP connues, sôajoutent cent dix (110) PAP inconnues. Dôo½ un 

total de sept cent soixante-huit (768) PAP.  

Les cent dix (110) PAP inconnues sont localisées dans les communes ci-dessous :  

- Syer : 39 PAP 

- Mbane : 22 PAP  

- Richard toll: 14 PAP  

- Louga : 10 PAP 

- Ngnith : 9 PAP  

- Keur Momar Sarr : 7 PAP 

- Niomre : 5 PAP  

- Ndombo Sandjiry : 3 PAP  

- Nguer Malal: 1 PAP  

 

Le tableau ci-dessous présente la répartition des PAP connues par catégorie de pertes selon le 

département et selon la commune. 

 
Tableau 3 : Répartition des PAP connues par catégorie de pertes selon le département et selon la commune 

Département Commune 
PAP par catégorie de pertes 

Concessions 
Parcelles 

agricoles 
Places 

dôaffaires 
Équipements 

communautaires 
Total général  

Nombre %  

Louga 

Keur Momar 

Sarr 
3 19 18 1 41 6,23 

Louga 3 6 23 0 32 4,86 

Nguer Malal - - 4 0 4 0,61 
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Niomre 12 - 36 0 48 7,29 

Syer 2 99 2 1 104 15,81 

Dagana 

Mbane 8 56 9 21 94 14,29 

Ndombo 

Sandjiry 
24 3 7 5 39 5,93 

Ngnith 33 13 82 12 140 21,28 

Richard Toll 15 17 107 3 142 21,58 

Ronkh - - 13 1 14 2,13 

Total général 100 213 301 44 658 100,00 

Les pertes induites par le Projet, toutes catégories confondues, sont plus importantes dans les 

communes de Richard Toll et de Nginth avec respectivement 21,58% et 21,28% des PAP.  

73,10% des PAP dont les places dôaffaires sont impact®es (200 PAP), sont localis®es sur le tronçon 

Keur Momar Sarr-Richard Toll qui traverse les communes de Ronkh, Richard Toll, Ngnith, Ndombo 

Sandjiry, Mbane et Syer. 

 

o Impact sur le foncier :  

Le tracé de la route Louga-Keur Momar Sarr-Richard Toll empi¯te sur des terres ¨ usage dôhabitation 

et des terres à usage agricole.   

 

o Impact sur les structures et équipements connexes : 

Le recensement effectu® ¨ lôint®rieur de lôemprise des travaux du projet a identifié des impacts sur les 

structures dôhabitation (bâtiments, case), des structures à usage commerciales (bâtiments, kiosque, 

cantines, hangarsé), des structures dans les parcelles agricoles (clôture, haie vive) et sur des 

équipements communautaires constitu®s principalement dôouvrages hydrauliques.   

o Impact sur les arbres fruitiers et les essences forestières 

Des arbres fruitiers et des essences forestières ont été dénombrés dans les parcelles agricoles et dans 

les concessions affectées par le projet. 

 

o Impact sur les revenus dans les places dôaffaires 

Lôimpact se manifeste par la perturbation des activit®s commerciales durant les travaux. Le 

recensement a identifié des PAP qui mènent des activités commerciales dans les emprises du projet. 

Les places dôaffaires identifi®es lors du recensement sont de nature amovible ou inamovible. Les PAP 

mènent diverses activités économiques, telles que le commerce, la restauration, la vente de vêtement, 

lôartisanat etc.  

 

o Impact sur les revenus dans les parcelles agricoles (pertes de récoltes) 

Lôimpact du projet sur les terres à vocation agricole se traduit également par des pertes de revenus tirés 

des activités productives dans les parcelles agricoles telles que les cultures saisonnières, les cultures 

irriguées et le maraichage. 

 



 

77  

  

Photo 4 : Exemple de Biens impactés  

 
Source : Technologie propre 

 

4. CADRE LEGAL, REGLEMENTAIRE ET INSTITUTIONNEL EN MATIERE DE 

REINSTALLATION  

Le cadre l®gal du Plan dôAction de R®installation (PAR) de ce projet repose sur la l®gislation nationale 

du Sénégal, la Sauvegarde opérationnelle 2 de la BAD et la Politique opérationnelle de la Banque 

Ouest Africaine de D®veloppement sur lôacquisition des terres et la r®installation involontaire des 

populations. En cas de divergence entre les proc®dures, côest celle qui est plus avantageuse pour les 

populations impactées qui sera appliquée. 

4.1. Cadre légal et règlementaire national 

4.1.1. Législation foncière 

La législation foncière applicable est constituée de plusieurs textes, dont les plus importants sont : 

¶ La loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national ; 

¶ La Loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine de lô£tat ; 

¶ La loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et aux 

autres opérations foncières d'utilité publique ; 

¶ La loi n° 2011-07 du 30 mars 2011 portant réorganisation du régime de la propriété foncière du 

Sénégal ; 

¶ Le Code des Obligations Civiles et Commerciales. 

Ces textes permettent de diviser les terres du Sénégal en trois catégories : le domaine national, le 

domaine de lô£tat et le domaine des particuliers.  

4.1.1.1. Les terres du domaine national 

Au lendemain de lôind®pendance, le S®n®gal a mis en place un r®gime sp®cifique dôoccupation des 

terres à travers la loi n° 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national. 

Lôarticle premier de la loi sur le domaine national dispose : ç constituent de plein droit le domaine 

national, toutes les terres non classées dans le domaine public, non immatriculées ou dont la propriété 

n'a pas été transcrite à la conservation des hypothèques à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, 

    

Champs à Lomboudou                  B©timent (Place dôaffaires) sur lôemprise des 20m 

à Mbane  
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ne font pas non plus partie de plein droit du domaine national les terres qui, à cette date, font l'objet 

d'une procédure d'immatriculation au nom d'une personne autre que l'État ».  

La loi n° 64-46 du 17 juin 1964 sur le domaine national est accompagnée de plusieurs textes 

dôapplication qui, selon le cas, pr®cisent les modalit®s dôop®rationnalisation, modifient, abrogent et/ou 

complètent certaines dispositions majeures. Il sôagit notamment du : 

¶ Décret n° 64-573 du 30 juillet 1964 fixant les conditions d'application de la loi n° 64-46 du 17 

juin 1964 relative au domaine national ; 

¶ Décret n° 64-574 du 30 juillet 1964 fixant les conditions dôapplication de la loi n° 64-46 du 17 

juin 1964 relative au domaine national, notamment lôarticle 3 autorisant ¨ titre transitoire 

l'immatriculation au nom des occupants ayant réalisé une mise en valeur à caractère permanent;  

¶ Décret n° 66-658 du 7 novembre 1966 portant application de l'article 5 de la loi n° 64-46 du 17 

juin 1964 relative au domaine national et fixant les conditions de l'administration des terres du 

domaine national à vocation agricole dans les zones urbaines ; 

¶ Décret 91-838 du 22 août 1991 modifiant l'art. 38 du décret n°64-573 du 30 juillet 1964 fixant 

les conditions d'application de la loi 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national dans sa 

version modifiée permettant à tout occupant d'être indemnisé. 

Avec les différentes lois sur la décentralisation qui se sont succédé, les collectivités territoriales sont 

dot®es de comp®tences dans la gestion des terres du domaine national, sous le contr¹le de lô£tat. En 

effet la loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des Collectivités locales dispose que 

pour tout projet ou opération de la compétence de l'État dans les zones urbaines, à l'exclusion de 

terrains à usage d'habitation, celui-ci prend la décision après avis du conseil départemental et du 

conseil municipal concernés. 

Par conséquent, les collectivités territoriales concernées par le projet doivent être informées. 

4.1.1.2. Les terres du domaine de lôEtat 

Le domaine de lô£tat est soumis aux dispositions de la loi nÁ 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du 

domaine de l'£tat. Lôarticle premier donne lô®tendue de ce domaine en ces termes : ç le domaine de 

lô£tat comprend le domaine public et le domaine priv® è. 

Á Terres du domaine public de lô£tat 

Selon lôarticle 2 de la loi de 76-66, le domaine public de lô£tat regroupe "les biens qui, en raison de 

leur nature ou de la destination qui leur est donn®e, ne sont pas susceptibles dôappropriation priv®e".  

Il est divisé en domaine public naturel et domaine public artificiel.  

Le domaine public naturel comprend les eaux intérieures et les rivages de mer ; les cours dôeau 

navigables ou flottables ; les cours dôeau ni navigables ni flottables ; les lacs et étangs permanents ; les 

eaux de surface et les nappes aquifères souterraines ; le sous-sol et lôespace a®rien. 

En ce qui concerne le domaine public artificiel, il comprend :  

¶ Les emprises des routes, des chemins de fer, des gares routières et des voies de communication de 

toute nature avec les dépendances nécessaires à leur exploitation ;  

¶ Les ports maritimes et fluviaux avec leurs dépendances immédiates et nécessaires ; 

¶ Les conduites dôeau et dô®gouts, les lignes ®lectriques, les lignes t®l®phoniques, les ouvrages 

militaires de défense terrestre, maritime ou aérienne avec leurs dépendances ; 

¶ Les aérodromes et aéroports avec leurs dépendances nécessaires à la navigation aérienne ; 

¶ Les halles et marchés. 
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Les titres dôoccupation d®livr®s sur le domaine public sont pr®caires et r®vocables et leur retrait ne 

donne lieu au paiement dôaucune indemnit®. Il sôagit :  

¶ Des permissions de voirie qui permettent la construction dôinstallations l®g¯res, d®montables 
ou mobiles et qui ne doivent pas avoir une emprise importante sur le domaine public ;  

¶ Des autorisations dôoccuper le domaine public naturel ou artificiel ;  

¶ Des concessions et des autorisations dôexploitation donnant lieu au paiement de redevances.  

 

Á Terre du domaine priv® de lô£tat 

Le domaine priv® de lô£tat est compos® du domaine priv® affect® et du domaine priv® non affect®.  

La première catégorie concerne les immeubles affect®s au fonctionnement des services de lô£tat et de 

ses d®membrements. Lôarticle 35 du Code du Domaine de lô£tat pr®cise que ç lôaffectation, le 

changement dôaffectation et la d®saffectation sont prononc®s par d®cret sur la proposition du Ministre 

charg® des finances. Lôimmeuble d®saffect® est remis au Service des Domaines ». 

La deuxième catégorie (domaine privé non affecté) concerne des terrains à mettre en valeur, 

administrés de manière à assurer leur utilisation et leur mise en valeur rationnelles, conformément aux 

plans dôam®nagement et dôurbanisme. Ils sont g®r®s par lôattribution de titres dôoccupation. 

La loi n° 2011-06 du 30 mars 2011 permet, dans son article premier, en application des dispositions 

des articles 41 et 42 de la loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine de lô£tat, la 

transformation gratuite sans formalit®s pr®alables en titres fonciers des permis dôhabiter et des titres 

assimil®s, d®livr®s sur les terrains domaniaux destin®s ¨ lôhabitation, situ®s dans les centres urbains. 

Ainsi, les d®tenteurs de baux et autres titres (permis dôoccupation par exemple) susmentionn®s peuvent 

obtenir des titres fonciers sans frais dans la mesure o½ les terrains qui leur ont ®t® octroy®s par lô£tat 

sont ¨ usage dôhabitation et situés dans un centre urbain.  

Lô£tat peut ®galement, dans son domaine priv®, c®der aux collectivit®s locales (d®partement ou 

commune notamment) des biens qui faisaient partie de son patrimoine. 

Le domaine priv® de lô£tat est pour lôessentiel r®gi par la loi n° 76-66 du 2 juillet 1976. Mais, dôautres 

textes ont été adoptés pour faciliter son application. Il sôagit notamment de/du : 

¶ La loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et aux 

autres opérations foncières d'utilité publique ;  

¶ La loi n°94-64 du 22 août 1994 autorisant la vente des terrains à usage industriel et 

commercial ;  

¶ La loi n° 2011-06 du 30 mars 2011 permettant, dans son article premier, en application des 

dispositions des articles 41 et 42 de la loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du Domaine 

de lô£tat, la transformation gratuite sans formalit®s pr®alables en titres fonciers des permis 

dôhabiter et des titres assimil®s, d®livr®s sur les terrains domaniaux destin®s ¨ lôhabitation, 

situés dans les centres urbains ; 

¶ La loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des Collectivités locales; 

¶ Décret n° 77-563 du 8 juillet 1977 portant application de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976 

relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et aux autres opérations foncières d'utilité 

publique ;  

¶ Décret n° 81-557 du 21 mai 1981 portant application du code du domaine de l'État en ce qui 

concerne le domaine privé; 
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¶ Décret n°2010-439 du 06 Avril 2010 abrogeant et remplaçant le décret n°88-074 du 18 Janvier 

1988, qui fixe le barème des terrains nus et des terrains bâtis, applicable pour la détermination 

du loyer des locaux ¨ usage dôhabitation et pour le calcul de lôindemnit® dôexpropriation pour 

cause dôutilit® publique. 

4.1.1.3. Les terres du domaine des particuliers 

Le domaine des particuliers est constitué des terres immatriculées appartenant aux particuliers. 

Pendant longtemps, il a été organisé par le code civil et le décret du 26 juillet 1932 réorganisant le 

régime de la propriété en Afrique Occidentale Française. Mais, en 2011 la loi n° 2011-07 du 30 mars 

2011 portant régime de la Propriété foncière a abrogé les dispositions antérieures en réactualisant la 

r®glementation pour la mettre en harmonie avec lôarsenal juridique en vigueur au S®n®gal. 

Ainsi la législation sur le domaine des particuliers a été modernisée et mise en adéquation avec les 

réalités économiques et sociales. Dans le cadre de la réalisation du projet, lôacquisition de terres 

relevant de ce r®gime sôav¯re n®cessaire.  

4.1.2. Proc®dures dôexpropriation en vigueur au S®n®gal 

La conduite des procédures de réinstallation nécessite une bonne connaissance des mécanismes de 

récupération des différentes catégories de terres.  

4.1.2.1. Procédures générales 

La Constitution de la République du Sénégal du 22 janvier 2001, mis à jour le 07 mars 2008 et le 20 

mars 2016, garantit le droit de propriété et détermine, dans des cas exceptionnels, la possibilité de 

lôexpropriation pour cause dôutilit® publique. En effet, lôarticle 15 stipule que le droit de propriété ne 

peut être remis en cause que « dans le cas de nécessité publique légalement constatée, sous réserve 

d'une juste et préalable indemnité ». 

Côest la loi 76ï67 du 02 juillet 1976 relative à l'Expropriation pour Cause d'Utilité Publique qui 

constitue la base l®gale pour les proc®dures dôExpropriation pour Cause dôUtilit® Publique (ECUP). 

Lôarticle premier de ce texte d®finit lôECUP comme : ç la procédure par laquelle l'État peut, dans un 

but d'utilité publique et sous réserve d'une juste et préalable indemnité, contraindre toute personne à 

lui céder la propriété d'un immeuble ou d'un droit réel immobilier ».8 

Lôexpropriation doit respecter les deux conditions suivantes : 

(i) Une indemnisation préalable en ce sens qu'elle est fixée, payée ou consignée avant la 

prise de possession ; 

(ii)  Une indemnisation juste en ce sens qu'elle doit réparer l'intégralité du préjudice, 

l'exproprié devant être réinstallé, dans des conditions quasi-similaires à sa situation 

antérieure. L'indemnité allouée doit couvrir l'intégralité du préjudice direct, matériel et 

certain causé à l'exproprié. 

Lôacquisition amiable ou lôexpropriation des terrains n®cessaires ¨ lôex®cution dôop®rations d®clar®es 

dôutilit® publique est toujours faite et prononc®e au profit de lô£tat qui a la possibilit® de se faire 

assister, soit par le service de la compétence duquel relève le projet, soit par la collectivité publique 

autre que lô£tat, lô®tablissement public, la soci®t® nationale ou la soci®t® ¨ participation publique qui 

doit réaliser le projet.  

Lô£tat peut mettre le terrain expropri® ¨ la disposition dôune collectivit® publique ou dôune personne 

privée qui doit exécuter les travaux ou réaliser les opérations. 

Lôexpropriation des terres est soumise au respect dôune proc®dure tr¯s rigoureuse qui a pour objet de 

garantir les droits des personnes expropriées aussi bien dans la phase administrative que dans la phase 

judiciaire. En effet, lôexpropriation ne peut °tre prononc®e tant que lôutilit® publique nôa pas ®t® 
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d®clar®e et que les formalit®s pr®vues nôont pas ®t® respect®es. Elle sôapplique ¨ tous les travaux 

publics, à des projets relatifs à la salubrité publique, à ceux qui touchent à la conservation des sols, aux 

aménagements hydro-®lectriques et ¨ lôex®cution de plans de d®veloppement et de programmes 

dôam®nagement. Le caract¯re dôutilit® publique du pr®sent projet port® par lôAGEROUTE est avéré. 

Au S®n®gal, il nôexiste pas dôexigence nationale concernant les plans de réinstallation des 

populations. On utilise ¨ cet effet, la proc®dure dôexpropriation pour cause dôutilit® publique. Lôacte 

d®claratif dôutilit® publique arr°te ç (é) si lôimportance de lôop®ration le justifie, un programme de 

réinstallation provisoire ou définitive de la population dont la réalisation du projet doit entraîner le 

déplacement » (article 33 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976). En outre, le décret prononçant le retrait 

des titres dôoccupation, et qui fixe en m°me temps le montant des indemnités de retrait, peut préciser 

les modalit®s dôex®cution du programme de r®installation de la population (article 35 de la loi nÁ 76-67 

du 2 juillet 1976). 

La proc®dure dôexpropriation va de lô®laboration du dossier dôexpropriation (propositions motivées du 

maître d'ouvrage du projet, description ou avant-projet indicatif, plan de l'emplacement nécessaire, 

programme d'investissement et plan de financement), ¨ la conclusion dôun accord dôindemnisation en 

passant par une phase administrative (i) et une phase judiciaire (ii) si requis.  

(i) La phase administrative comporte quatre (04) étapes :  

a. Une enquête d'utilité publique : décision prescrivant l'ouverture de l'enquête, publication de 

l'enquête au journal officiel, désignation du commissaire enquêteur, dates d'ouverture et de 

clôture de l'enquête et réception du dossier d'enquête ; 

b. La publication dôune d®claration dôutilit® publique : décret déclaratif d'utilité publique et 

publication du décret déclaratif d'utilité publique au journal officiel ; 

c. La publication dôun d®cret de cessibilit® : la signature dôun d®cret de cessibilit®, la publication 

au journal officiel du décret de cessibilité, notification du décret aux propriétaires intéressés et 

fixation de la date d'établissement de l'état des lieux par lettre recommandée avec accusé de 

réception, état des lieux, inscription du décret de cessibilité au livre foncier et évaluation des 

indemnités à proposer ; 

d. Un accord amiable entre lô£tat et le propri®taire. 

 

En effet, après expiration d'un délai de quinze (15) jours à compter de la publication au journal officiel 

et de la notification du décret de cessibilité, les propriétaires intéressés sont convoqués devant la 

Commission de Conciliation par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas d'accord à la 

réunion de conciliation, il y a paiement de l'indemnité d'expropriation, inscription de la mutation de 

propri®t® au nom de l'£tat et prise de possession de l'immeuble. Toutefois, ¨ d®faut dôun accord 

amiable, côest la phase judiciaire qui d®bute. 

(i) La phase judiciaire intervient uniquement ¨ d®faut dôaccord amiable entre lô£tat et 

lôexpropri®. ê cet effet : 

a. Une assignation est servie aux propriétaires intéressés à comparaître devant le juge des 

expropriations dans un délai de trois (03) mois à compter du procès-verbal de la 

Commission de Conciliation ; 

b. Une ordonnance d'expropriation est prise par le magistrat qui ordonnera le paiement ou 

la consignation de l'indemnité provisoire, ou alors organisera, si le besoin se présente, le 

transport sur les lieux ;  

c. Suivant son intime conviction, le juge prendra une ordonnance fixant le montant de 

l'indemnit® d®finitive, ¨ charge pour lô£tat de proc®der au paiement de l'indemnit® 

définitive ou consignation de l'indemnité complémentaire ; 

d. Ainsi, lôinscription de la mutation de propri®t® au nom de lô£tat pourra °tre op®r®e. 
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Le d®cret doit d®clarer lôutilit® publique ainsi que le d®lai pendant lequel lôexpropriation doit avoir 

lieu. Le délai ne peut pas en principe dépasser trois ans (article 3 de la loi n° 76-67 du 2 juillet 1976). 

N®anmoins, les effets de la d®claration dôutilité publique peuvent être prorogés pour une durée au plus 

®gale ¨ deux ans. En outre, si les biens expropri®s ¨ la suite dôune d®claration dôutilit® publique ne 

reçoivent pas dans un délai de cinq ans, à la suite du procès-verbal dôaccord amiable ou de 

lôordonnance dôexpropriation, la destination pr®vue par la d®claration, ou si lôexpropriant renonce ¨ 

leur donner cette destination, les ayants droit peuvent en demander la rétrocession (article 31 de la loi 

n° 76-67 du 2 juillet 1976).  

La d®claration dôutilit® publique doit °tre pr®c®d®e dôune enqu°te dont lôouverture est annonc®e 

publiquement afin que les populations puissent faire des observations. Cependant, en cas dôurgence et 

sôil est n®cessaire de proc®der ¨ la r®alisation imm®diate du projet, un d®cret pris après enquête et avis 

favorable de la commission de contr¹le des op®rations domaniales d®clare lôop®ration dôutilit® 

publique et urgente, d®signe les immeubles n®cessaires ¨ sa r®alisation et donne lôautorisation au 

ma´tre dôouvrage de prendre possession desdits immeubles (article 21 de la loi n° 76- 66 du 2 juillet 

1976). 

4.1.2.2. Proc®dures dôexpropriation et dôindemnisation selon la cat®gorie fonci¯re 

Á Terres du domaine national situées en zones urbaines 

Lô£tat peut d®cider de r®cup®rer des terres du domaine national, pour des op®rations dôutilit® publique 

comme le présent projet.  

Pour ces terres, un d®cret dôutilit® publique d®signe la zone concern®e et il est proc®d® ¨ l'estimation 

des indemnités à verser aux occupants, par la commission prévue en matière d'expropriation.  

Au vu du procès-verbal dressé par cette commission, un décret prononce la désaffectation de la zone 

atteinte, ordonne le paiement de lôindemnit® et, sôil y a lieu, arr°te un programme de réinstallation de la 

zone. 

Côest la proc®dure en mati¯re dôexpropriation pour cause dôutilit® publique qui est utilis®e comme base 

dôindemnisation. Il convient de noter que l'article 38 du d®cret nÁ64-573 du 30 juillet 1964 fixant les 

conditions d'application de la loi 64-46 du 17 juin 1964 relative au domaine national, dans sa version 

modifiée, par le décret 91-838 du 22 août 1991 permet à tous les occupants d'être indemnisés. 

Lôindemnisation ¨ octroyer se fera en nature ou en esp¯ce. 

Á Terrains du domaine de lô£tat 

En ce qui concerne les terrains du domaine public naturel ou artificiel de l'État, l'indemnisation n'est 

pas prévue, en cas de retrait du terrain par l'État. L'article 13 de la loi n° 76-66 du 02 juillet portant 

Code du domaine de l'État précise « les autorisations d'occuper le domaine public naturel ou artificiel 

sont accordées à titre personnel, précaire et révocable ».  

L'Administration des Domaines peut être amenée à procéder à des échanges de terrains si elle est saisie 

dans ce sens par les propriétaires ou les titulaires de droits réels immobiliers dont les biens ont fait 

l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique et qui ont choisi d'être indemnisés en nature. 

Dans ce cas dô®change, l'Administration des Domaines fait une instruction qui commence par une 

consultation des services du Cadastre et de l'Urbanisme, dont les avis sont recueillis avant la 

présentation du dossier devant la Commission de Contrôle des Opérations Domaniales (CCOD). La 

CCOD doit donner son avis sur lôopportunité, la régularité et les conditions financières des 

acquisitions dôimmeubles de droits immobiliers. L'avis favorable de cette derni¯re permet la r®daction 

d'un acte portant échange du terrain sollicité contre celui qui a été exproprié.  

Pour les terrains mis en valeur et dont le bénéficiaire a un bail ordinaire ou un bail emphytéotique, leur 

reprise totale ou partielle pour cause d'utilité publique, avant l'expiration du bail a lieu dans les formes 
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déterminées en matière d'expropriation moyennant une indemnité établie en tenant compte 

exclusivement de la valeur des constructions et aménagements existants réalisés conformément aux 

dispositions du contrat passé avec l'État. 

Á Les terrains du domaine des particuliers 

La procédure est généralement déclenchée par une requ°te en expropriation, ®manant dôun Minist¯re, 

dôun ®tablissement public ou dôune Mairie qui souhaite entreprendre lôexpropriation. Elle est transmise 

au Ministre charg® des domaines qui, sôil juge le projet dôutilit® publique prend un arr°t® en ce sens. 

Un d®cret est pris pour prononcer le retrait des titres dôoccupation et fixer, en m°me temps, le montant 

des indemnités de retrait, ordonner le paiement ou la consignation, fixer la date à laquelle les 

occupants devront libérer les terrains, autoriser, à compter de cette date, la prise de possession desdits 

terrains et fixer, en cas de n®cessit®, les modalit®s dôex®cution du programme de r®installation de la 

population (article 35).  

Le d®cret qui d®clare lôutilit® publique et le d®lai pendant lequel lôexpropriation doit avoir lieu doit être 

pr®c®d® dôune enqu°te, dont lôouverture est annonc®e publiquement, afin que les populations puissent 

faire des observations (Quotidiens ¨ grande diffusion). En cas dôurgence et sôil est n®cessaire de 

procéder à la réalisation immédiate du projet, un décret, pris après enquête et avis favorable de la 

CCOD, d®clare lôop®ration dôutilit® publique urgente, d®signe les immeubles n®cessaires ¨ sa 

r®alisation et donne lôautorisation au ma´tre dôouvrage de prendre possession desdits immeubles 

(article 21). 

4.2. Politique de la BAD en matière de déplacement involontaire   

F Sauvegarde opérationnelle 2 ï Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, 

déplacements de populations et indemnisation  

Cette SO vise ¨ faciliter lôop®rationnalisation de la Politique de la Banque sur la r®installation 

involontaire de 2003, dans le cadre des conditions de mise en îuvre des SO et ce faisant, dôint®grer les 

facteurs de la réinstallation dans les opérations de la Banque. Cette SO concerne les projets financés 

par la Banque qui entraînent la réinstallation involontaire de personnes. Elle vise à garantir que les 

personnes qui doivent °tre d®plac®es soient trait®es de fa­on juste et ®quitable, et dôune mani¯re 

socialement et culturellement acceptable, quôelles re­oivent une indemnisation et une aide ¨ la 

réinstallation de sorte que leur niveau de vie, leur capacité à générer un revenu, leurs niveaux de 

production et lôensemble de leurs moyens de subsistance soient am®lior®s, et quôelles puissent 

bénéficier des avantages du projet qui induit leur réinstallation.  

Les objectifs spécifiques de cette SO reflètent les objectifs de la politique sur la réinstallation 

involontaire : (i) Éviter la réinstallation involontaire autant que possible, ou minimiser ses impacts 

lorsque la réinstallation involontaire est inévitable, après que toutes les conceptions alternatives du 

projet aient été envisagées ; (ii) Assurer que les personnes déplacées sont véritablement consultées et 

ont la possibilit® de participer ¨ la planification et ¨ la mise en îuvre des programmes de r®installation 

; (iii) Assurer que les personnes d®plac®es b®n®ficient dôune assistance substantielle de r®installation 

sous le projet, de sorte que leur niveau de vie, leur capacité à générer des revenus, leurs capacités de 

production, et lôensemble de leurs moyens de subsistance soient am®lior®s au-del¨ de ce quôils ®taient 

avant le projet ; (iv) Fournir aux emprunteurs des directives claires, sur les conditions qui doivent être 

satisfaites concernant les questions de réinstallation involontaire dans les opérations de la Banque, afin 

dôatt®nuer les impacts n®gatifs du d®placement et de la r®installation, de faciliter activement le 

développement social et de mettre en place une économie et une société viables ; et (v) Mettre en place 

un mécanisme de surveillance de la performance des programmes de réinstallation involontaire dans 
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les op®rations de la Banque et trouver des solutions aux probl¯mes au fur et ¨ mesure quôils 

surviennent, afin de se pr®munir contre les plans de r®installation mal pr®par®s et mal mis en îuvre.  

Lôemprunteur ou le client devra pr®parer un Plan dôaction de r®installation int®gral (PAR int®gral) pour 

(i) tout projet qui implique 200 personnes ou plus (selon la définition de la politique de réinstallation 

involontaire) ou (ii) tout projet susceptible dôavoir des impacts n®gatifs sur les groupes vuln®rables.  

Pour tout projet pour lequel le nombre de personnes à déplacer est inférieur à 200 personnes et 

lôacquisition des terres et le potentiel de d®placement et de perturbation des moyens de subsistance 

sont consid®r®s comme moins importants, lôemprunteur ou le client pr®pare un Plan dôAction de 

Réinstallation abrégé (PAR abrégé).  

La Banque publiera les PAR au Centre dôinformation du public de la Banque et sur son site Internet, 

aux fins dôexamen et commentaires par le public, conform®ment aux proc®dures PEES. Le PAR 

intégral devra être communiqué au public au moins 120 jours avant la présentation aux Conseils et le 

PAR abrégé au moins 30 jours avant la présentation aux Conseils.  

La SO met un accent particulier sur la Consultation, la participation et un large soutien communautaire 

; les Proc®dures dôindemnisation ; les Communaut®s dôaccueil ; les Groupes vulnérables ; la Mise en 

îuvre, le suivi et lô®valuation.  

Lôemprunteur ou le client pr®pare un Plan de d®veloppement communautaire (PDC) pour les projets 

qui ont un risque av®r® pour les communaut®s vuln®rables et quôil faut g®rer. Les risques sp®cifiques 

associés aux questions de terre, à la réinstallation, ou à la dégradation environnementale sont intégrés 

au plan dôaction de r®installation ou au PGES et les mesures dôaccompagnement seront con­ues et 

gérées en consultation avec les communautés affectées pour respecter leurs préférences culturelles.  

F Les autres politiques de la BAD interpelées par le projet  

  

La Politique en matière de Genre (juin 2000)  

La politique sur le genre vise ¨ favoriser lô®quit® des sexes et lôint®gration de la dimension genre dans 

toutes les opérations de la BAD. Elle exige que la BAD applique l'analyse de genre à toutes ses 

activités.   

La Stratégie Genre 2014-2018   

Lôobjectif de cette strat®gie est double. Dôabord il cherche ¨ renforcer lôint®gration du genre dans 

toutes les opérations et stratégies nationales et régionales de la Banque. Ensuite il vise à opérer la 

transformation de la Banque pour en faire une institution plus solidaire et plus sensible au genre, qui 

apprécie également ses personnels féminins et masculins, qui les protège de la discrimination et de 

toute forme de harcèlement et de violence, et qui leur assure un environnement de travail sûr et 

pr®f®rentiel capable dôattirer les meilleurs professionnels.  

La politique de la BAD en matière de réduction de la pauvreté (févier 2004)  

Cette politique r®affirme lôattachement de la BAD ¨ lôobjectif primordial de r®duction de la pauvret® 

par des mesures visant ¨ promouvoir lôappropriation nationale, la participation et lôobligation de 

résultats dans le cadre de ses actions visant à améliorer les conditions de vie des pauvres en Afrique.   

La Politique de diffusion et dôacc¯s ¨ lôinformation (mai 2013)  

Cette politique vise à i) maximiser la diffusion des informations en possession du Groupe de la Banque 

et à limiter la liste dôexceptions; ii) faciliter lôacc¯s ¨ lôinformation sur les op®rations de la BAD et son 

partage avec un spectre large de parties prenante ; iii) promouvoir la bonne gouvernance, la 

transparence et la responsabilit® ; iv) am®liorer lôefficacit® de la mise en îuvre et mieux coordonner 
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les processus de diffusion de lôinformation; v) faire mieux conna´tre la mission, les strat®gies et les 

activités globales du Groupe  de la Banque ; vi) appuyer le processus consultatif; et vii) renforcer 

lôharmonisation avec les autres institutions de financement du développement dans le domaine de la 

diffusion de lôinformation. Les objectifs de cette politique sont ®galement dôencourager les £tats ¨ 

communiquer lôinformation au public, en particulier aux groupes directement concernés par les 

opérations dans les États membres; sensibiliser davantage le public aux opérations, aux activités, aux 

politiques, aux programmes, aux procédures et au fonctionnement du Groupe de la Banque, faciliter la 

participation des populations locales concernées par les projets financés par le Groupe de la Banque, y 

compris les organisations non gouvernementales (« ONG ») éligibles reconnues par le Groupe de la 

Banque et les autres organisations communautaires prenantes.  

Le manuel de consultation et de participation des parties aux opérations de la Banque (2001) Pour 

la BAD, la participation est essentielle ¨ lôaccomplissement de ses objectifs primordiaux de r®duction 

de la pauvreté et de développement durable. La participation des parties prenantes peut améliorer la 

qualit®, lôefficacit® et la durabilit® des projets de d®veloppement et raffermir lôengagement des 

gouvernements, des bénéficiaires et autres parties prenantes. Le manuel lui-même élaboré de manière 

participative, fournit les directives sur lesquelles sôappuyer. Quant aux parties prenantes, il sôagit des 

personnes/communautés qui peuvent (directement ou indirectement, positivement ou négativement) 

toucher ou être touchées par les résultats des projets ou programmes.  

Les questions dô®galit® homme/femme sont fondamentales dans la participation. Les organisations 

non-gouvernementales (ONG) et les organisations à base communautaire (OBC) qui représentent les 

pauvres et les femmes sont des parties prenantes importantes dans les opérations appuyées par la 

Banque.  

Le Cadre de participation de la société civile (2012)   

Lôobjectif ultime du Cadre dôengagement avec les Organisation de la soci®t® civile (OSC) est de 

permettre ¨ la Banque dôobtenir de meilleurs r®sultats et un plus grand impact sur le processus de 

développement grâce à la consolidation de ses mécanismes de participation et de coordination avec les 

OSC. Plus précisément, les objectifs du Cadre consistent à : a) renforcer les capacités de la Banque à 

établir des modalités de coopération avec les OSC ; b) à encourager les interactions avec les OSC 

dôune mani¯re qui contribue effectivement ¨ la mission de la Banque et ¨ lôefficacit® de son appui aux 

PMR ; et c) ¨ ®noncer des directives op®rationnelles ¨ lôintention du si¯ge, des centres de ressources 

régionaux, des bureaux extérieurs et du personnel travaillant sur les projets.   

4.3. Analyse comparative entre le cadre juridique national et la SO.2 de la BAD  

Sur certains points, il y a une convergence et sur dôautres des divergences entre la législation 

sénégalaise et la Politique de déplacement involontaire de la BAD.  Les points de convergence 

concernent les aspects suivants : lô®ligibilit® ¨ une compensation ; la date limite dô®ligibilit® ; le type 

de paiement.   

Les points où il y a des divergences les plus importantes sont les suivants : participation des 

populations ; occupation irrégulière ; assistance particulière aux groupes vulnérables ; réhabilitation 

économique ; les alternatives de compensation.  
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Tableau 4 : Comparaison entre le cadre juridique national et la SO 2 de la BAD 

Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Personnes 

pouvant être 

déplacées    

-La loi n° 76 ï 67 du 2 juillet 1976 
relative ¨ lôECUP pr®cise que les 
personnes qui peuvent être 
déplacées sont celles qui sont 
propri®taires dôimmeubles et / ou de 
droits réels immobiliers quel que 
soit le statut ou la protection dont 
bénéficie le bien ;  
-La loi n° 64 ï 46 du 17 juin 1964, 

relative au domaine national et son 

d®cret dôapplication nÁ 64 ï 573 du 

30 juillet 1964 précisent que les 

d®tenteurs dôun droit formel ou non 

sur les terres  du domaine national 

peuvent être déplacés pour des 

motifs dôintérêt général ;   - La loi 

76 ï 66 du 02 Juillet 1966 portant 

code du domaine de lôEtat et son 

d®cret dôapplication nÁ 81 ï 557 du 

21 mai 1981 précisent que tout 

d®tenteur dôune autorisation 

dôoccuper dôune terre du domaine de 

lôEtat peut °tre d®plac® sans 

indemnisation (articles 13 et 37).  

La politique de réinstallation de la BAD 

sôapplique ¨ toutes les composantes du projet 

qui risquent dôentra´ner une r®installation 

involontaire, quelle que soit la source de 

financement de celui-ci. Elle sôapplique 

également aux autres activités donnant lieu à 

une réinstallation involontaire, qui, aux yeux de 

la Banque, sont dôabord directement et 

notoirement en relation avec le projet financé 

par la Banque ; ensuite nécessaires pour 

atteindre les objectifs tels quôils ont ®t® fix®s 

dans le document du projet ; et enfin réalisées, 

ou planifiées pour être réalisées, en parallèle 

avec le projet.   

La politique de la BAD et la 

législation sénégalaise se rejoignent 

en ce qui concerne les personnes qui 

peuvent être déplacées. Il faut 

simplement préciser que le droit 

sénégalais est plus restrictif dans la 

mesure o½ il met lôaccent en 

particulier sur les détenteurs de droits 

formels, alors que la politique de la 

BAD ne fait pas cette distinction.   

Application  des  

directives de la BAD  
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Date limite  

dô®ligibilit®  

(CUT-OFF  

DATE)  

Article 20 de la loi n° 76-67 du 2 

juillet 1976 : indemnité établie à 

partir du procès-verbal de constat 

dô®tat des lieux. Les am®liorations 

apport®es apr¯s lô®tablissement du   

PV et qui ont pour objet dôobtenir 

une indemnité de plus-value ne sont 

pas pris en compte.   

§3.4.3: les personnes affectées par le projet ont 

droit à une indemnisation ou à l'aide à la 

réinstallation "à condition qu'elles aient occupé 

le site du projet avant une date limite fixée par 

l'emprunteur et acceptable par la Banque. La 

date limite doit être clairement communiquée à 

la population touchée par le projet.  

Similitude, même si les expressions 

utilisées sont différentes.  

Application  de 

 la  

législation nationale  

Occupants 

irréguliers  

Le décret n° 91 ï 938 du 22 août 
1991 qui modifie lôarticle 38 du 
décret n° 64 ï  
573 du 30 juillet 1964 fixant les 
conditions dôapplication de la loi 
relative au domaine national permet 
à tout occupant même irrégulier 
faisant lôobjet de d®placement dô°tre 
indemnisé.  
La loi n° 76 ï 66 du 2 juillet 1976 
portant code du Domaine de lôEtat  
ne pr®voit pas dôindemnisation ou 
dôaide  
quelconque en cas de retrait des 
terres du domaine public de lôEtat.  
 

La SO2 renseigne quôun troisi¯me groupe de 
personnes qui n'ont ni droit formel ni titres 
susceptibles d'être reconnus sur les terres 
qu'elles occupent Ces personnes auront droit à 
une aide à la réinstallation en lieu et place de 
l'indemnisation pour leur permettre d'améliorer 
leur condition de vie.  
  

Une divergence partielle existe entre 
la politique de la BAD et la 
législation sénégalaise. En effet, 
aucune aide ou indemnisation nôest 
prévue en cas de retrait de terre du 
domaine public de lôEtat.   
En revanche, pour le domaine 

national une indemnisation est 

prévue.  

Application  de 

 la  

Politique opérationnelle 

de la BAD.  

Compensation en 

espèces  

Article 14 loi relative ¨ lôECUP : La 
compensation en espèces est le 
principe dans la législation 
s®n®galaise quand il sôagit dôune 
expropriation pour cause dôutilit® 
publique ou de retrait dôune terre du 
domaine national.  
Les indemnités proposées doivent 

être suffisantes pour permettre de 

compenser lôint®gralit® du pr®judice 

En cas d'indemnisation financière, des conseils 

pourraient être prodigués aux bénéficiaires pour 

les aider à en faire un usage judicieux.  

  

Il y a une concordance entre les deux 

politiques mais celle de la BAD est 

plus complète car au-delà de la 

compensation financière elle 

préconise un accompagnement social 

en termes de formation et de conseil.    

Application des 

directives de la BAD 

parce que plus explicite.  
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

subi.   

Compensation en 

nature ï Critères 

de qualité  

Le Décret n° 64 ï 573 du 30 juillet 
1964 fixant les conditions 
dôapplication de la loi relative au 
domaine national prévoit en cas de 
désaffectation, lorsque lôint®r°t 
g®n®ral lôexige, que la personne 
victime de la désaffectation reçoive 
une parcelle équivalente à titre de 
compensation  
(article 20).  

La loi n° 76 ï 66 du 02 juillet 1966 

portant code du domaine de lôEtat ne 

donne aucune possibilité aux 

titulaires dôautorisations dôoccuper 

le domaine public naturel ou 

artificiel de recevoir des terres de 

compensation ou même 

dôindemnit®s.  

Pour le secteur du développement agricole et 

rural l'expérience de la Banque montre que dans 

la plupart des cas, des indemnisations foncières 

ont été fournies aux agriculteurs et aux ouvriers 

agricoles pour restaurer les systèmes de 

production.   

Concordance partielle entre les deux 
politiques notamment la loi sur le 
domaine nationale. Car  
certaines dispositions de la législation 
s®n®galaise pr®voient lôaffectation de 
nouvelles terres en lieu et place de 
celles retirées. Par contre la loi sur le 
domaine de l'Etat exclu cette 
possibilité.  
  

Application des 

directives de la BAD 

parce que plus complète.  

Conditions 

dôexpropriation 

ou de 

déplacement des 

PAP 

Article 14 loi n° 76-67 du 2 juillet 

1976 : Déménagement des PAP 

Après paiement ou consignation de 

lôindemnité provisoire prévue par le 

juge des expropriations ou dans un 

délai de 8 jours après le transport sur 

les lieux ordonné par le juge.   

Les personnes affectées seront indemnisées 

pour leurs pertes au coût intégral de 

remplacement, avant leur déménagement 

effectif, avant la prise de terres et dôactifs 

connexes, ou avant le commencement des 

activités du projet lorsque le projet est mis en 

îuvre en plusieurs phases. 

Différence entre la législation 
nationale et les directives de la BAD, 
uniquement sur le principe de la 
consignation d'une indemnité 
provisoire (pouvant être complétée, 
cf. article 15) et concernant la 
procédure d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

Application de la 

sauvegarde 

opérationnelle 2 du SSI 

de la BAD 



 

89  

  

Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Programme de 

réinstallation   

Lôarticle 35 de la loi nÁ 76-67 du 2 

juillet 1967 pr®cise quôun 

programme de réinstallation de la 

population peut être prévu en cas de 

retrait des titres dôoccupation des 

terrains domaniaux  

La Sauvegarde sôapplique lorsqu'un 

déplacement physique de populations et une 

perte de biens économiques sont inévitables, 

l'emprunteur doit ®laborer un plan dôaction de 

réinstallation. Ce plan doit être conçu de 

manière à réduire le déplacement et à fournir 

aux personnes déplacées une assistance avant, 

pendant et après la réinstallation physique.   

Discordance dans la portée entre des 
deux politiques.  
Car le programme de réinstallation 

est une faculté dans le droit national, 

alors quôil sôagit dôune obligation 

dans les directives de laBAD  

Application  des  

Directives de la BAD.   

Compensation   

 Infrastructure  

Payer la valeur selon les barèmes 

établis ; normalement augmentés par 

la pratique en se fondant sur les prix 

du marché en incluant les plus-

values  

Les personnes déplacées doivent être 

indemnisées au coût de remplacement plein 

avant leur déplacement effectif.   

Différence importante, mais en 

accord sur la pratique   

Application des 

directives de la BAD.  

Alternatives de 

compensation  

La législation sénégalaise ne prévoit 

pas, en dehors des indemnisations  et 

/ ou lôattribution de nouvelles terres, 

lôoctroi dôemploi ou de travail ¨ titre 

dôalternatives de compensation.   

Dans les cas où la terre n'était pas disponible ou 
si toutes les populations ne pouvaient pas 
recevoir d'autres moyens de production, des 
possibilités d'accès à l'emploi dans le secteur 
industriel et tertiaire ont été assurée grâce à des  

plans de formationé  

  

Les directives de la BAD, en matière 
dôalternative de compensation 
notamment celle fondée sur des 
perspectives dôemploi ou de travail 
ind®pendant nôest pas prise en 
compte par la législation nationale. 
En règle générale, seules les 
indemnisations en espèces ou les 
compensations en nature sont 
prévues au  
Sénégal.  

Application des 

directives de la BAD.  
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Evaluation terres  

Remplacer à base de barèmes selon 
la qualité par m2. Lôarticle 12 de la 
loi n° 76-67 du 2 juillet 1967 précise 
que si lôimmeuble comporte des 
constructions ou aménagements 
importants et si lôune des parties le 
demande, le juge ordonne un 
transport sur les lieux et dresse un 
procès-verbal descriptif contenant en 
outre, les dires des parties et les 
explications orales des experts 
pouvant assister les intéressés.  
En principe, si la compensation 

porte sur les terres du domaine 

national, seules les impenses sont 

évaluées et remboursées    

Remplacer au coût de remplacement plein  
(indemnisation basée sur la valeur actuelle de 
remplacement des biens, ressources ou revenus 
perdus, sans tenir compte  
de l'amortissement   

Divergence entre la législation 

nationale et les directives de la BAD 

mais dans la pratique les différents 

programmes de réinstallation 

permettent une évaluation identique.  

Application des 

directives de la BAD.  

Evaluationï 

structures  

Remplacer à base de barèmes par m2 

selon matériaux de construction  

Remplacer au coût de remplacement plein.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Convergence entre la législation 

nationale et les directives de la BAD   

Application de la 
législation nationale. il 
convient de sôassurer 
que le coût du m² selon 
les matériaux de 
construction est 
actualisé pour permettre 
au PAP  

dôacqu®rir lôidentique  
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Évaluation de 

ressources 

communes  

Non mentionnée dans la législation.  

Les PAP sont indemnisées pour les 

pertes individuelles dôarbres ¨ base 

de barème 

 

La perte de ressources foncir̄es communes, 

telles que les rivīres, les lacs ou les ressources 

forestī res est compens®e en nature. Une 

attention particulīre sera accord®e au 

remplacement de la propri®t® foncī re commune 

proprement dite, mais aussi aux services 

particuliers et aux liens communautaires 

r®ciproques quôelle occasionne. Les personnes 

affect®es et les communaut®s dôaccueil re­oivent 

un soutien, avant la r®installation, et apr̄s le 

d®m®nagement, pendant une p®riode transitoire 

qui couvre un temps raisonnable, n®cessaire 

pour leur permettre de se r®installer et 

dôam®liorer leur niveau de vie, leurs capacités  ̈

g®n®rer des revenus. 

Concernant les arbres et autres espèces 

foresti¯res, lô®valuation tient compte des 

bénéfices tirés, du manque à gagner par la 

collectivité pour déterminer la valeur ainsi que 

le remplacement à prévoir pour la communauté. 

Cette évaluation sera basée sur le coût unitaire 

des récoltes auquel on applique  la perte totale 

qui sera quantifi®e. Lôapplication des bar¯mes 

nationaux pourraient déprécier la valeur vénale 

de ces ressources communautaires. Ces aspects 

sont expliqués en détails au chapitre 6.6. 

  

Divergence entre la réglementation 

nationale et le SSI de la BAD qui 

préconise que  pour les personnes qui 

tirent leur subsistance de ressources 

naturelles, des mesures soient mises 

en îuvre pour permettre un accs̄ 

continu aux ressources touch®es, ou 

pour offrir un acc̄s ̈  dôautres 

ressources ayant un potentiel 

équivalent en tant que moyen de 

subsistance et de création de revenus, 

ainsi quôun niveau dôaccessibilit®Ӣ 

semblable. Lorsque des ressources 

collectives sont touch®es, les 

indemnisations et avantages li®s aux 

restrictions dôacc¯s aux ressources 

naturelles peuvent être collectifs. 

Application de la 
sauvegarde 
opérationnelle 2 du SSI 
de la BAD 
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Participation  

Dans le d®cret dôutilit® publique 

dont lôouverture est pr®c®d®e dôune 

enquête est annoncée au public par 

tout moyen de publicités habituelles. 

Durant cette période, toute personne 

intéressée peut formuler des 

observations (art. 5 Loi n° 76-67 du 

2 juillet 1976); après notification de 

lôacte de cessibilit® de lôimmeuble, 

délai de quinze jours pour formuler 

des observations  

Les populations déplacées et les communautés 

d'accueil doivent être suffisamment consultées à 

un stade précoce du processus de planification 

et encouragées à participer et à l'exécution du 

programme de réinstallation.  

La législation sénégalaise prévoit une 
enqu°te, en mati¯re dôexpropriation 
pour cause dôutilit® publique. Cette 
enquête est publique et fait lôobjet 
dôune mesure de publicit®. Mais les 
intéressés peuvent même en ignorer 
lôexistence en raison du taux ®lev® 
dôanalphab®tisme. Ce qui peut rendre 
difficile la participation de manière 
constructive dans le   
processus de consultation   

  

Application des 

directives de la BAD qui 

prévoit une approche 

inclusive et 

participative.   

Groupes 

défavorisés  

La l®gislation s®n®galaise nôa pas 
prévu de dispositions spéciales 
concernant les groupes vulnérables. 
Mais, lôarticle 10 de la loi nÁ 76-67 
du 2 juillet 1976 précise que si les 
biens de mineurs ou autres 
incapables sont compromis dans 
lôacte de cessibilité, les tuteurs 
peuvent consentir amiablement 
lôali®nation desdits biens.     
  

Une attention particulière doit être accordée aux 

besoins des groupes défavorisés parmi les 

populations déplacées, en particulier ceux dont 

le revenu est en deçà du seuil de pauvreté, les 

sans terres, les femmes, les enfants, les 

personnes âgées, les minorités ethniques, 

religieuses ou linguistiques ainsi que ceux qui 

n'ont pas titres légaux sur les biens, et les 

femmes chefs de ménages. Une assistance 

appropriée doit être apportée à ces groupes 

défavorisés.   

Les groupes défavorisés mentionnés 

dans la politique de la BAD ne sont 

pas protégés réellement par la 

législation nationale.  Il est 

n®cessaire en cas de mise en îuvre 

de la réinstallation de prêter  une 

certaine attention à ces personnes. 

Application des 

directives de la BAD.  
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Litiges  Négociation à travers la commission 
de conciliation ; les négociations au 
niveau local sont généralement de 
mise ; saisine des tribunaux et du 
Médiateur de la République.   

Lôarticle 11 de la loi nÁ 76-67 du 2 

juillet  

1976 pr®cise quô¨ d®faut dôaccord 

amiable, lôexpropriation est 

prononcée par le juge. En cas 

dôaccord, lôexpropriation est 

prononcée moyennant paiement de 

lôindemnit® convenue. Lôordonnance 

dôexpropriation peut °tre attaqu®e 

devant le juge. Dans la pratique, 

intervention des autorités 

traditionnelles.   

 

 

Les procédures de règlement des différends 

doivent être suffisamment agiles pour trancher 

rapidement les litiges portant sur l'évaluation. A 

cette fin des mécanismes de réclamation 

appropriés et accessibles, fonctionnant sous la 

forme de comités locaux constitués de façon 

informelle et composés des représentants des 

principaux groupes de parties prenantes 

devraient être créés pour résoudre tout différend 

survenant au cours des procédures 

d'indemnisation.   

Deux modalités différentes sur le 

plan des principes, mais dans la 

réalité, le mécanisme de résolution 

des conflits au plan national rejoint 

celui de la BAD.  

Application  de la 

réglementation nationale 

complétée par le 

Mécanisme de Gestion 

des Plainte préconisé par 

la BAD. 

Thèmes  Cadre juridique national   Les exigences de la BAD  Observations   Propositions par 

rapport aux 

différences  
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

Négociation  Conformément à la Loi n° 76-67 du 

02 juillet 1976 relative à 

lôexpropriation pour cause dôutilit® 

publique et aux autres opérations 

fonci¯res dôutilit® publique, ¨ 

lôarticle 9, les int®ress®s sont invit®s 

par lôexpropriant ¨ compara´tre en 

personne ou par mandataire devant 

une commission de conciliation dont 

la composition sera fixée par décret. 

Lôemprunteur ou client consulte les personnes 

affectées sur leurs préférences relativement à la 

réinstallation, et leur permet de choisir parmi les 

options de réinstallation techniquement, 

économiquement et socialement possibles. En 

particulier, elles doivent avoir la possibilité de 

participer aux négociations sur les 

indemnisations, ainsi quôaux d®cisions sur lôaide 

à la réinstallation et sur les moyens 

dôam®lioration des conditions de vie, de la 

capacité à générer un revenu, des niveaux de 

production, et de lôensemble des moyens de 

subsistance, grâce au plan dôaction de 

réinstallation. 

Convergence entre la législation 
nationale et les directives de la BAD   

Application de la 

réglementation nationale 

Mode de 

compensation ou 

dôindemnisation  

  

-Article 23 du décret n° 64-573 du 

30 juillet 1964 qui précise que le 

nouvel affectataire a lôobligation de 

verser à son prédécesseur ou à ses 

héritiers, une indemnité égale à la 

valeur des améliorations apportées à 

lôimmeuble et, le cas ®ch®ant, des 

récoltes pendantes, estimée au jour 

où la nouvelle affectation est 

prononcée (paiement en argent) 

Lôarticle 15 du d®cret nÁ 72-1288 du 

27 octobre 1972 pr®cise quôen cas de 

désaffectation de terres nécessaires à 

lô®tablissement de pistes, ¨ 

lô®largissement de voies ou à 

lôam®nagement de points dôeau, 

lôaffectataire peut recevoir une 

Les indemnisations peuvent être aussi bien en 

espèces qu'en nature  

La politique de la BAD et la 
législation sénégalaise se rejoignent 
en matière de compensation en 
espèces.  

Dôailleurs, la l®gislation s®n®galaise 
prévoit une indemnisation juste et 
pr®alable, en ce sens quôelle doit 
r®parer lôint®gralit® du pr®judice 
direct, matériel et certain causé à la 
personne déplacée.  
   

Application  de 

 la 

législation nationale 
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

parcelle équivalente lorsque cette 

compensation est possible.  

Déménagement 

des PAP  

Article 14 loi n° 76-67 du 2 juillet 

1976 : Après paiement ou 

consignation de lôindemnit® 

provisoire prévue par le juge des 

expropriations ou dans un délai de 8 

jours après le transport sur les lieux 

ordonné par le juge.    

Après le paiement et le début des travaux   Différence entre la législation 
nationale et les directives de la BAD   
  

Application des 

directives de la BAD. 
Pour la BAD, le 
d®m®nagement nôest 
possible quôapr¯s avoir  
effectivement indemnisé 

(en nature ou en espèce) 

les PAP et avoir pris les 

dispositions pratiques 

favorables à ce 

déménagement.  

Coûts  de  

réinstallation  

Non mentionné dans la législation  Les coûts de la réinstallation sont à la charge de 

l'emprunteur   

Différence entre la législation 
nationale et les directives de la BAD   
  

Application  des  

directives de la BAD  

Réhabilitation 

économique  

Non mentionné dans la législation  La planification de la réinstallation doit reposer 

sur une approche de développement qui suppose 

qu'on offre aux personnes déplacées et aux 

communautés d'accueil plusieurs possibilités 

d'épanouissement comportant des activités 

visant à reconstituer la base de production des 

d®plac®sé   

Différence entre la législation 
nationale et les directives de la BAD   
  

Application des 

directives de la BAD.  

Suivi  et  

évaluation  

Non mentionné dans la législation  Il serait sage de mettre sur pied un organe de 
suivi qui serait chargé de suivre la mise en 
îuvre des  
mesures d'indemnisation  

Différence entre la législation 
nationale et les directives de la BAD   
  

Application des 

directives de la BAD.  

Intégration de la 

dimension Genre 

dans les projets 

Le processus dôindemnisation dans la 

réglementation nationale sénégalaise 

ne prend pas acte du sexe de la 

personne à déplacer. Les hommes et 

La BAD a développé la Stratégie Genre 2014-

2018 et a mis en avant 3 piliers, à savoir : 

- Statut légal et propriété 

- Autonomisation économique 

Pas de discordance entre la stratégie 

de la BAD et les politiques 
sénégalaises. Cependant, la 
dimension genre nôappara´t pas de 
manière explicite  dans le processus 

Application des piliers 

de la BAD et de sa 

stratégie genre dans la 

mise en îuvre de la 
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Thèmes Cadre juridique national  Les exigences de la BAD Observations Propositions par 

rapport aux 

différences 

les femmes sont mis à égalité dans le 

processus de déplacement. 

Cependant, le Sénégal a ratifié des 

traités internationaux qui 

promeuvent la protection des intérêts 

des personnes vulnérables, en 

particulier les femmes et mis en 

place des politiques 

dôautonomisation 

- Gestion du savoir et renforcement des 

compétences 

Ces principes sôappliquent ¨ tous les projets 
financés par la BAD impliquant des opérations 
de réinstallation. 

de réinstallation.  réinstallation. 
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4.4. Cadre institutionnel de la réinstallation  

La planification et la mise en îuvre du PAR n®cessitent lôimplication de plusieurs institutions de 

par leurs compétences et prérogatives. Certaines de ces institutions existent d®j¨ et dôautres sont ¨ 

créer. Les institutions essentielles qui interviendront dans le processus sont énumérées ci-dessous :  

¶ La Direction des Domaines qui est charg®e de prescrire lôouverture de lôenqu°te dôutilit® 

publique pour commencer la phase de lôexpropriation. Le receveur des domaines appel® 

« Commissaire-enquêteur è tient le dossier dôenqu°te. Le Ministre charg® des domaines 

(Ministre des Finances), le cas échéant, le Ministre dont dépend le projet à réaliser établit un 

rapport sur la base duquel la D®claration dôUtilit® Publique (DUP) est prononc®e par d®cret. La 

Direction des Domaines instruit la d®claration dôutilit® publique (DUP), le d®cret de cessibilit®, 

la signature des actes dôacquiescement et les indemnisations pour ce qui concerne les titres 

fonciers (TF) ; 

¶ La Direction du Cadastre est compétente pour tout ce qui concerne lôam®nagement foncier et 

le cadastre. Elle sôoccupe en particulier de la d®limitation du projet, de son implantation et du 

bornage des sites ou des tracés ; 

¶ La Commission de Contrôle des Opérations Domaniales (CCOD) pr®vue ¨ lôarticle 55 du 

code du domaine de lô£tat donne son avis sur les questions fonci¯res suivantes : (i) le montant 

des indemnit®s ¨ proposer en mati¯re dôexpropriation pour cause dôutilité publique ; (ii) 

lôopportunit® de recourir ¨ la proc®dure dôurgence, en mati¯re dôexpropriation, et (iii) 

lôopportunit®, la r®gularit® et les conditions financi¯res de toutes les op®rations int®ressant le 

domaine priv® de lô£tat, des collectivit®s locales et des établissements publics. La CCOD 

comprend plusieurs membres : le Directeur de lôEnregistrement, des Domaines et du Timbre ; le 

Directeur des affaires civiles ou son repr®sentant ; le Directeur de lôUrbanisme ou son 

repr®sentant ; le Directeur de lôAménagement du Territoire ou son représentant ; le Directeur du 

Cadastre ou son représentant ; le Directeur des investissements ou son représentant ; le 

contr¹leur Financier ou son repr®sentant ; un repr®sentant du service ou de lôorganisme int®ress® 

par le projet ; un Député ; 

¶ La Commission Nationale dô£valuation des Sols est charg®e dô®valuer les propositions des 

commissions r®gionales dô®valuation des sols ; 

¶ La Commission D®partementale de Recensement et dô£valuation des Impenses est instituée 

dans chaque département. Elle a pour objet de déterminer la valeur des biens touchés dans toute 

opération de récupération des terres à des personnes physiques ou morales. Elle est composée : 

du Préfet du département, Président ; des Chefs de service de lôUrbanisme ; de lôIREF, de 

lôhydraulique, du cadastre ; de lôagriculture ; des Travaux publics ; du représentant de la 

structure expropriante ; du représentant des collectivités territoriales concernées. 

¶ Une Commission de conciliation est créée par arrêté préfectoral ayant compétence sur toute 

lô®tendue du d®partement. Elle est charg®e de fixer ¨ lôamiable, le montant des compensations ¨ 

verser aux personnes expropriées et de se saisir de toute réclamation non réglée par le Comité 

Local de Médiation.   

¶ Le Juge chargé des expropriations est désigné au niveau du Tribunal Régional pour statuer 

sur les cas de contentieux qui nôont pas trouv® de solutions ¨ lôamiable entre lô£tat et une 

personne affectée.  

Dans le souci dôassurer la transparence dans lô®valuation et conform®ment ¨ la SO.2 de la BAD, les 

PAP seront pr®sentes ou se feront repr®senter lors de lô®valuation effectu®e par la commission 

départementale, convoquée par les Préfets des départements concernés.  

En outre, lôAGEROUTE contractualisera avec une structure facilitatrice (ONG ou bureau dô®tudes) 

pour appuyer les actions de sensibilisation, dôassistance/accompagnement des PAP, de r®solution 
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des plaintes, de n®gociation des indemnisations et de mise en place dôun dispositif op®rationnel de 

suivi et évaluation. 

La mise en place du processus de réinstallation se fera également en étroite collaboration avec 

lôadministration locale : 

¶ Les Gouverneurs des Régions de Saint-Louis et de Louga ;  

¶ Les Préfets de Dagana et Louga ;  

¶ Les Services déconcentrés et  

¶ Les maires des communes concernées, surtout pour les besoins de la libération des 

emprises. 

4.5. Procédure de recensement par les CDREI  

La réglementation sénégalaise institue que les CDREI disposent de prérogatives en matière 

dôidentification et dô®valuation des impenses, dans le cadre dôun projet impliquant un d®placement 

de populations. Mais le fait est que dans certains projets complexes ou faisant intervenir des 

bailleurs, la charge de travail et la technicité nécessitées par la planification de la réinstallation 

explique quôil est souvent fait appel ¨ des bureaux dô®tudes priv®s.  

Le recensement effectué par le CDREI suit les étapes ci-dessous :  

Etape 1 : Préparation du recensement 

Les activités induites, par cette étape sont :  

- Une requête au Président de la CDREI, par AGEROUTE, pour la r®alisation dôun 

recensement et la d®termination dôune date limite dô®ligibilit® ; 

- La communication ¨ la CDREI de lô®tude dôavant-projet sommaire (APS) ou un plan 

parcellaire et un état des lieux etc., voire une délimitation des emprises, implantation et 

bornage ; 

- Une visite de reconnaissance des zones dôemprise du projet ; 

- la signature dôun protocole avec la ou les CDREI concern®es dans lequel toutes les 

opérations programmées sont répertoriées et les prestations évaluées ; 

- £laboration de termes de r®f®rences, en vue de d®cliner lôampleur des t©ches et missions 
attendues de la CDREI ; 

- Lôorganisation dôune rencontre de cadrage/harmonisation avec AGEROUTE, en vue de 

sôentendre sur lô®tendue des prestations attendues des CDREI ; 

- Lôorganisation de rencontres dôinformation avec les PAP, les autorit®s locales et 

coutumières et personnes affectées par le projet sur : les objectifs du recensement, les 

crit¯res dô®ligibilit®, les droits et obligations de PAP, les modalit®s du recensement, les 

principes dô®valuation des impenses ainsi que les taux dôindemnisation, les options de 

compensation, les procédures de réclamation etc.). 

Etape 2 : Réalisation du recensement 

Activités menées dans cette étape sont : 

- La diffusion de communiqu®s sur la p®riode de recensement et la date limite dô®ligibilit® ; 

- Lô®laboration de fiches de recensement avec des informations basiques pouvant permettre 

de mener à bien les opérations de compensation ; 

- La réalisation du recensement à proprement ; 

- Lô®laboration dôun plan parcellaire ou de recensement indiquant le g®o - référencement de 

toutes les parcelles afin de r®duire les risques dôerreurs ou dôomission ; 

- La diffusion de communiqu®s sur la fin du recensement, lôaffichage des listes et les d®lais de 

réclamation ; 

- Lôaffichage des listes de PAP aux endroits dédiés : Préfectures, sous-préfectures, Mairies, 

etc. ; 
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- La collecte et le traitement des réclamations, dans les délais de rigueur et intégration dans le 

recensement initial ; 

- La transmission dôun rapport de recensement avec, les crit¯res dô®ligibilit®, lôensemble des 

personnes éligibles, les actifs impactés pour chaque PAP, les critères dô®valuation des 

impenses, les montants alloués à chaque PAP pour les biens et services touchés par le 

projet ; 

- La validation du rapport de recensement par AGEROUTE ; 

- Lôouverture de registres de r®clamation, hors d®lais, en vue de lôenregistrement de 

réclamations qui seront ¨ traiter lors de la phase de mise en îuvre. 
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5. PARTICIPATION COMMUNAUTAIRE, CONSULTATIONS ET 

NEGOCIATIONS TENUES  / CONDUITES 

Conformément aux exigences de la Sauvegarde Opérationnelle (SO) de la Banque Africaine de 

D®veloppement (BAD), lô®laboration du Plan de r®installation a ®t® effectu®e selon une d®marche 

inclusive par le truchement de consultations avec les populations affectées par le Projet et les 

diff®rents acteurs potentiellement int®ress®s par la mise en îuvre du PAR. Une planification 

efficace de la réinstallation exige une consultation préalable et un engagement régulier avec un 

groupe élargi de parties prenantes du projet. Les personnes affectées par le projet et toute autre 

partie prenante pertinente ont le droit de contribuer ¨ la planification et ¨ la mise en îuvre du 

processus de compensation et de réinstallation. 

5.1. Principes et objectifs  

Dans le cadre de lô®laboration du Plan dôAction de R®installation (PAR) le Consultant a organis® 

des rencontres dôinformation et de communication et des consultations en diff®rentes ®tapes. 

Lôobjectif recherch® est lôimplication de toutes les Parties prenantes dans le processus de prise de 

décision.  

Ces entretiens ont ®t® lôoccasion de recueillir les avis, pr®occupations, suggestions et 

recommandations des communautés et autorités locales et des PAP sur la préparation et la mise en 

îuvre du Projet. Lors du déroulement des consultations, il a été surtout question :  

¶ De fournir une information juste sur le projet dans un langage compréhensible et accessible 

aux acteurs ; 

¶ Dôidentifier avec ces derniers les impacts socioéconomiques liés au projet ;  

¶ De recueillir les avis et les préoccupations des communautés et des PAP sur les différentes 

composantes du projet ; 

¶ Dôidentifier le plus précocement possible les risques de blocages et de velléités possibles 

pendant la mise en îuvre du projet ; 

¶ De d®terminer le degr® dôacceptabilit® sociale et r®glementaire du projet ; 

¶ De recueillir toutes les recommandations utiles à la conception des ouvrages et à la mise en 

îuvre du projet. 

Ce contenu donn® ¨ la consultation publique pr®sente lôavantage de permettre, en amont, dôinscrire 

le projet dans une démarche participative qui facilite son acceptation sociale et de prendre des 

mesures de mitigations des impacts qui contribueront à préserver le bien-être des populations. 

Dans le cadre de la présente étude, toutes les dispositions ont été prises pour faire en sorte que les 

Parties prenantes concernées par le projet soient consultées. Tout est parti dôune identification large 

des parties prenantes du projet. Les opérations de terrain ont été marquées par une volonté réelle de 

rencontrer les diff®rents acteurs cibl®s. Par exemple lorsquôune rencontre planifi®e faisait face ¨ une 

contrainte, celle-ci faisait automatiquement lôobjet dôune reprogrammation tant que les conditions le 

permettaient.   

5.2. Approche méthodologique des consultations  

Les consultations ont été organisées de manière participative et inclusive, en relation avec les 

autorités administratives, les services techniques, les autorités territoriales, les populations, la 

société civile et les Personnes Affectées par le Projet. Les échanges se sont déroulés par le biais 

dôentretiens individuels et de focus group.  

Identification des parties prenantes 
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Lôidentification des parties prenantes sôest appuy®e sur les activit®s envisag®es, les caract®ristiques 

socio-économiques et environnementales de la ZIP et les effets positifs et négatifs que le projet 

pourrait avoir. Lôobjectif vis® est de d®terminer les organisations et les personnes susceptibles dô°tre 

touch®es directement ou indirectement (de fa­on positive ou n®gative), dôavoir un int®r°t dans le 

Projet ou de lôinfluencer. Le calendrier de la section 5.3 fournit la liste de toutes les parties 

prenantes consultées. 

Consultation des parties prenantes 

Pour atteindre le maximum de personnes dans le processus de participation communautaire, la 

méthodologie utilisée a privilégié les localités qui ont un poids relativement plus important en 

termes dôeffectifs de PAP et dôimpacts. Dans certains cas, les PAP de plusieurs villages ont été 

regroupés dans un point de rencontre pas très éloigné pour des raisons pratiques. 

5.3. Calendrier des consultations et rencontres institutionnelles  

Les consultations et rencontres institutionnelles se sont déroulées du 29 octobre 2019 au 02 juin 

2022 selon le calendrier ci-dessous.  

Tableau 5 : Calendrier des consultations publiques et rencontres institutionnelles 

 
ACTEURS RENCONTRES LIEU DE RENCONTRE  DATE DE 

CONSULTATION  

Monsieur Issa WADE Adjoint au Maire de la  

commune de Syer 

Notables du village et populations de la 

Commune de Syer 

Syer chez le Chef de village 29 octobre 2019 

Rencontre avec les 9 maires de Communes ou 

leurs représentants 

Dans toutes les communes de 

lôaxe 

Du 10 au 14 février 

2020 

Rencontre avec toutes les PAP identifiées Le long du tracé Du18 au 23 janvier 

2021 

R®union lôensemble des maires de 

lôarrondissement de Keur Momar Sarr (KMS, 

Syer, Nguer Malal 

Sous-préfecture de Keur 

Momar Sarr 

20 janvier 2021 

Rencontre avec le conseil départemental, Mr 

Badara Samb 1e vice-président, 

Conseil Départemental de 

Louga 

21 janvier 2021 

Rencontre avec le Maire de la commune de 

Louga, Mr Ismaïla Mbengue Fall 

Mairie de Louga 21 janvier 2021 

Monsieur KANE, SG de la Mairie de Richard 

Toll 

Mairie de Richard Toll 26 janvier 2021 

Monsieur Ousmane YAGUE, Adjoint du Maire 

Ndombo Sandjery 

Mairie de Ndombo Sandjery 26 janvier 2021 

Monsieur Idrissa FALL, 1er Adjoint du Maire de 

Mbane 

Mairie de Mbane 27 janvier 2021 

Gare routière de Dagana Mamadou CISSE, Chef 

de garage Moussa WADE Moussa NGOM 

Diaga NIANG 

Gare routière de Dagana Le 29 janvier 2021 

Audience publique à Richard Toll Préence des 

maires de Mbane, Ndombo, Richard Toll, 

Conseil départemental de Dagana Producteurs 

Transporteurs Société Civile 

Mairie de Richard Toll 02 juillet 2021 

Audience publique à Keur Momar Sar Mairie de Keur Momar Sar 05 juillet 2021 

Les autorités de la Mairie de Niomré : le 

Secrétaire Municipal et le Directeur de cabinet 

du Maire 

Mairie de Niomré le 31 mai 2022 

Les PAP du village de Malla Domicile du chef de village 31 mai 2022 
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Les PAP du village de Syer 3 Domicile du Chef de village 31 mai 2022 

Les PAP du village de Foss Domicile du Chef de village  1er juin 2022 

Le bureau municipal de Keur Momar Sarr Mairie de Keur Momar Sarr 1er juin 2022 

Les autorités de la Mairie de Syer Bokki Neddo : 

le Maire et le Secrétaire Municipal 

Mairie de Syer Bokki Neddo 1er juin 2022 

Les PAP du village de Niomré Domicile du chef de village 1er juin 2022 

Les PAP du village de Mbane Mairie de Mbane 02 juin 2022 

   

Autorités municipales de Ngnith et les PAP des 

villages de Mbayène, Nder et Diokhor Kaw 

Mairie de Ngnith 02 juin 2022 

Les PAP de Témèye Salle de réunion du village 02 juin 2022 

 

5.4. Difficultés rencontrées  

Les consultations et rencontres institutionnelles se sont bien d®roul®es dans lôensemble. Cependant, 

quelques difficultés ont été notées sur le terrain. Parmi elles : 

¶ La complexité de la planification des rencontres à cause de la mauvaise qualité du réseau 

t®l®phonique. Cette contrainte sôest pr®sent®e particuli¯rement avec les localit®s de Malla, 

Foss et Syer 3 ; 

¶ La non-collaboration des autorités locales comme ce fut le cas à Thiabakh. Malgré les 

efforts faits pour mobiliser les personnes affect®es, la rencontre nôa pas pu se tenir car les 

PAP nôavaient pas r®pondu pr®sent. La premi¯re fois, le secr®taire municipal saisi au 

t®l®phone avait promis dôinformer le chef de quartier pour que ce dernier convoque les PAP. 

Le jour de la rencontre le chef de village a r®v®l® nôavoir jamais ®t® saisi. Il nous avoue en 

m°me temps quôil nôest pas en bons termes avec le SM. Par la suite, il nous demanda de 

passer le lendemain pour rencontrer les PAP quôil se chargera personnellement de 

convoquer. Ce jour-l¨, ¨ lôheure de la rencontre, il nôy avait aucune PAP ; 

¶ Lôindisponibilit® des autorit®s municipales ¨ Mbane. 

 

5.4. Points abordés  

Plusieurs points ont été abordés lors des différents entretiens tenus avec les Parties prenantes du 

projet. Les échanges ont porté sur les thématiques ci-après : 

¶ Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

¶ Pr®occupations et craintes li®es ¨ la planification et la mise en îuvre du PAR ; 

¶ Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

¶ Formes dôindemnisation et pr®f®rences en termes dôindemnisation ; 

¶ Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) et mécanismes de recours ; 

¶ Renforcement des capacités ; 

¶ Mesures dôaccompagnement social. 

 

5.5. Résultats de la consultation du public  

Les échanges avec les acteurs sur les différentes thématiques ont produit les résultats ci-après : 

5.5.1. Perception des parties prenantes vis-à-vis du projet 

Le Projet de construction de la route Louga-KMS-Richard Toll est bien perçu par les parties 

prenantes y compris les personnes et communautés affectées. Selon les PAP du village de Syer 3, 

« le Projet de construction de la route Louga-KMS-Richard Toll est très pertinent et vient à son 

heure. La route est dans un état de délabrement avancé. Sa construction permettra de faciliter 

lô®coulement des produits agricoles ». Les autres bienfaits identifiés par les acteurs consultés sont : 
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¶ La facilitation des déplacements des personnes et des biens ; 

¶ L'amélioration de la sécurité du transport ; 

¶ L'amélioration de l'accès au marché de Gouy Mbeut et à celui de Keur Momar Sarr ; 

¶ Le renforcement de la dynamique commerciale de la zone ; 

¶ Etc. 

Le tableau ci-dessous montre la position de chaque partie prenante ou groupe de parties prenantes 

par rapport à la construction de la route Louga-KMS-Richard Toll. 

 
ACTEUR PERCEPTION 

Les PAP du village de Syer 3 Le Projet de construction de la route Louga-KMS-Richard Toll est très 

pertinent et vient à son heure. La route est dans un état de délabrement 

avanc®. Sa construction permettra de faciliter lô®coulement des produits 

agricoles. 

 

PAP du village de Mbane Tout Projet a des impacts positifs et négatifs. La construction de la route 

nous intéresse beaucoup. Mbane est une zone de production agricole qui 

est très enclavée. En période d'hivernage, les gros porteurs refusent 

souvent de venir dans la Commune pour assurer l'acheminement des 

produits agricoles vers les zones d'écoulement. 

La mise en îuvre de ce Projet routier va permettre un d®senclavement de 

la Commune de Mbane, un écoulement plus facile des produits agricoles 

et une création d'emplois surtout pour les jeunes. 

PAP du village de Malla Les routes sont un important facteur de développement. La construction 

de la route Louga-KMS-Richard Toll va faciliter la mobilité des personnes 

et des biens. Nous sommes impatients que la route soit construite et 

achevée. 

 

PAP Yamane, Diahao Kao, 

Mbayène, Nder, 

La construction de la route Louga-KMS-Richard Toll est un Projet très 

pertinent qui nous intéresse beaucoup. Les routes sont un véritable facteur 

de développement. La Commune de Ngnith est une zone de production 

agricole. Construire cette route va faciliter l'écoulement de nos produits. 

PAP du village de Niomré 

 

La construction et l'aménagement de la route Louga-KMS-Richard Toll 

est une excellente chose. Elle va permettre aux producteurs agricoles de la 

zone du Lac de Guiers d'écouler plus aisément leurs produits. Elle va aussi 

faciliter la mobilité des populations. 

 

PAP de Témèye En temps normal, nul n'aimerait être exproprié de son champ ou de son 

habitat. Mais la construction de la route Louga-KMS-Richard Toll est un 

Projet d'intérêt général. La seule chose que nous demandons à l'État du 
Sénégal d'offrir aux personnes affectées une indemnisation juste et 

équitable des pertes occasionnées par le Projet. 

 

PAP du village de Foss 
En tant que chef de village, ma position est la suivante : même si le Projet 

devait impacter ma maison, je ne m'y serais pas opposé, car c'est un Projet 

d'une haute importance pour le Sénégal mais surtout pour nous qui 

sommes les bénéficiaires directs. Notre village est très enclavé. Nous 

éprouvons d'énormes difficultés dans l'écoulement de nos produits et dans 

nos déplacements. 

La construction de la route Louga-KMS-Richard Toll permettra de : 

¶ Faciliter l'écoulement de nos produits agricoles ; 

¶ Faciliter la mobilité des personnes et des biens. 
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Bureau municipal de Keur 

Momar Sarr  

La construction de cette route est un excellent projet pour la Commune de 

Keur Momar Sarr qui dispose d'énormes potentialités agricoles et 

commerciales. La route se trouve dans un état de délabrement avancé. Sa 

construction permettra : 

¶ L'écoulement des produits agricoles ; 

¶ La facilitation des déplacements des personnes et des biens ; 

¶ L'amélioration de la sécurité du transport ; 

En tant qu'autorités de la Commune de KMS, nous nous engageons à 

accompagner les personnes affectées vers l'acquisition de terres de 

remplacement. Nous avons une main-d'îuvre comp®tente qui est 

disposée, elle aussi, à accompagner le Projet. 

 

Autorités de la Mairie de 

Niomré 

La construction de la route Louga-KMS-Richard Toll est une excellente 

chose. Elle permettra : 

¶ Le désenclavement de la zone du Projet ; 

¶ L'amélioration de l'accès au marché de Gouy Mbeut et à celui de 

Keur Momar Sarr. 

¶ Le renforcement de la dynamique commerciale de la zone. 

 

Maire et le Secrétaire 

Municipal de Syer Bokki 

Neddo 

Nous souhaitons que le Projet soit réalisé avec une réussite parfaite. La 

route Louga-KMS-Richard Toll va contribuer au désenclavement de la 

Commune de Syer en particulier et de la zone de façon générale. 

La Commune de Syer Bokki Neddo a vécu une expérience en matière de 

réinstallation. C'était avec un Projet de construction d'une ligne électrique 

Haute Tension de l'OMVS (MANANTALY). 

 

 

Cependant, malgré de nombreux avantages attendus et des bénéfices socio-économiques espérés, 

les parties prenantes sôinqui¯tent des impacts environnements et sociaux que la construction de la 

route Louga-KMS-Richard Toll pourrait avoir sur les terroirs quôelle va traverser.   

5.5.2. Préoccupations majeures et principales recommandations 

Plusieurs pr®occupations ont ®t® soulev®es par les acteurs rencontr®s. A chacune dôelles, des 

mesures ont ®t® propos®es en vue dôy r®pondre. Les pr®occupations majeures sont les suivantes : 

 

Lôindemnisation des pertes suivant un bar¯me ou des m®thodes inad®quats 

La question des barèmes d'indemnisation est revenue de façon récurrente dans les discussions eues 

avec les personnes rencontrées. Des propriétaires des parcelles agricoles et des places commerciales 

aux personnes dont les concessions sont impactées, la crainte reste la même : une indemnisation 

inadéquate des pertes occasionnées par le Projet. Pour les PAP perdant des places d'affaires, 

l'indemnisation que propose le Projet ne tient pas compte du coût d'opportunité de la perte de leurs 

places commerciales. Et d'après les personnes perdant des concessions, les barèmes appliqués aux 

structures bâties et aux terres résidentielles sont faibles. Elles estiment que l'indemnisation proposée 

ne peut pas financer la reconstruction de leurs maisons. Les PAP qui perdent des parcelles agricoles 

regrettent quant à elles le fait que l'indemnisation n'incluse pas les propriétaires non exploitants des 

terres agricoles impactées par le Projet.  

Plusieurs recommandations ont été faites. Celles-ci visent notamment une meilleure appréciation de 

la valeur des actifs impactés par le Projet de construction de la route Louga-KMS-Richard Toll. 

Plus précisément, les acteurs exhortant l'AGEROUTE à : 
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¶ « Offrir une indemnisation juste et équitable des pertes occasionnées par le Projet » ; 

¶ « Indemniser les pertes en privil®giant lôapproche terre contre terre » ; 

¶ « Indemniser les pertes de terres agricoles y compris chez les propriétaires non exploitants 

qui ont prêté leurs champs à d'autres personnes » ; 

¶ « Prendre au sérieux la question de l'indemnisation des pertes. Il faut tenir compte du 

manque à gagner et évaluer les pertes de façon correcte » ; 

¶ « Voir avec la mairie de Ngnith comment mettre en place de nouveaux lotissements » ; 

¶ « Pour chaque personne affectée par le Projet, il faut évaluer ses pertes et payer les 

indemnités avant le démarrage des travaux » ; 

¶ « Accompagner les PAP perdant des places d'affaires et les aider à en trouver d'autres » ; 

¶ « Indemniser les pertes de concessions avant le démarrage des travaux tout en accordant 

aux PAP un délai raisonnable pour la reconstruction de leurs nouveaux logements et leur 

déménagement » ; 

¶ « Discuter avec les propriétaires des parcelles agricoles pour convenir sur des solutions 

acceptables par toutes les parties ». 

 

La quasi-impossibilité de trouver des terres de remplacement 

Selon les acteurs consultés, la zone est caractérisée par une forte pression foncière. Beaucoup de 

localités traversées font face à un manque de terres. Les parties prenantes, en particulier les PAP 

attirent lôattention sur la difficult® ¨ laquelle le Projet pourrait les confronter sôil venait ¨ impacter 

leurs terres au point de rendre nécessaire la recherche de terres de remplacement.  

Il convient de noter que la situation est moins compliqu®e pour les terres ¨ usage dôhabitation. La 

recherche dôune terre agricole de substitution est beaucoup plus complexe. Et quelque fois, ceci 

nôest pas li® ¨ une indisponibilité foncière. Les propos recueillis du Maire de Syer Bokki Neddo le 

prouvent bien, « é nous disposons de terres. Mais des terres susceptibles d'int®resser les PAP, il 

n'en existe que très peu ». En r®alit®, en raison dôun acc¯s difficile ¨ lôeau pour lôagriculture, les 

terres ®loign®es du Lac de Guiers et de canaux dôirrigation ont peu dôint®r°t pour les agriculteurs. 

Pour contrebalancer toutes ces préoccupations, les acteurs ont proposé une batterie de mesures. 

Elles suggèrent entre autres de : 

¶ « Indemniser les pertes en privil®giant lôapproche terre contre terre » ; 

¶ « Mettre en place des am®nagements hydro agricoles pour soutenir lôagriculture » ; 

¶ « Nous suggérons au Projet de voir avec la mairie de Ngnith comment mettre en place de 

nouveaux lotissements » ; 

¶ « Discuter avec les propriétaires des parcelles agricoles pour convenir sur des solutions 

acceptables par toutes les parties » ; 

 

La perturbation des activités pastorales 

La route Louga-KMS-Richard Toll traverse plusieurs zones éco-géographiques dont la zone sylvo-

pastorale. En dôautres termes, elle longe des terroirs dans lesquels lô®levage demeure une activit® 

principale. Par cons®quent, comme lôont soulign® les personnes rencontr®es, la divagation des 

animaux est une contrainte que le Projet devrait prendre en compte.  

Une des plaintes communes aux populations qui habitent dans la ZIP est la perte de bétail à cause 

des excès de vitesse et au comportement non exemplaire de certains conducteurs. A ce propos, les 

autorités municipales de Keur Momar Sarr estiment que la loi sur les accidents de la route liés à la 

divagation des animaux est très sévère et discrimine les éleveurs.  

Pour le Maire et le Secrétaire Municipal de la Commune de Syer Bokki Neddo, la perte de bétail 

sôexplique en partie par le besoin de traverser la route avec les troupeaux pour rejoindre le point 

dôabreuvement en lôoccurrence le Lac de Guiers.  
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Cependant, comme lôont soulign® les PAP de Mbane, les bergers ont une part de responsabilit® dans 

la perte de leur bétail. Selon elles, ces derniers manquent parfois aux dispositions à prendre pour 

faire traverser leur bétail en toute sécurité. 

Face à cette problématique, les acteurs rencontrés préconisent les mesures ci-après : 

¶ « Sécuriser les parcours du bétail et les zones de travaux » ; 

¶ « Trouver une formule qui permettra de prendre en charge la perte de bétail pendant les 

travaux et l'exploitation de la route » ; 

¶ « Revoir la loi sur les accidents de la route liés au bétail » ; 

¶ « Implanter des panneaux de signalisation des parcours de bétail » ; 

¶ Construire des bassins en amont de la route pour éviter que le bétail la traverse pour 

s'abreuver sur le Lac de Guiers. Pour cela, il faut s'inspirer du modèle de la Compagnie 

Sucrière Sénégalaise (CSS) ; 

¶  « Mettre en place un dispositif sécuritaire pour prévenir le vol de bétail » ; 

 

Les impacts n®gatifs sur installations/activit®s agricoles et les r®seaux de distribution dôeau 

Lôagriculture irrigu®e ®tant une occupation phare de la zone du Lac de Guiers, les autorit®s et PAP 

des Communes comme Ngnith, Mbane, Syer Bokki Neddo et Keur Momar Sarr craignent que le 

Projet ne soit ¨ lôorigine de s®rieux impacts sur le secteur. La principale crainte est la destruction 

des canaux dôirrigation dont certains ont ®t® construits par les populations elles-mêmes. Ainsi, selon 

les PAP du village de Foss, « la route va passer au-dessus des installations hydro agricoles. Il 

s'agit de tuyaux traversant la route pour alimenter les champs en eau à partir du Lac de Guiers ».  

Les PAP de Témèye vont au-delà des impacts sur les installations hydro agricoles et évoquent le 

risque de construire des ouvrages qui vont perturber le fonctionnement lôagriculture irrigu®e. Les 

propos recueillis dans ce sens sont les suivants : « Nous avons deux (2) canaux d'irrigation qui 

traversent la route. Nous avons creusé l'un d'eux de nos propres mains. Nous craignons que ces 

canaux soient impactés par les travaux. Nous craignons également que le Projet réalise à leur 

emplacement des ouvrages qui ne sont pas adaptés. Par exemple, si le choix du Projet est d'ériger 

un pont, celui-ci peut perturber la circulation de l'eau si sa partie inférieure est très haute ». 

Les populations et personnes affectées redoutent également que les travaux ne causent des dégâts 

sur les réseaux de distribution dôeau potable dans les Communes et villages concern®s.  

Pour limiter les d®g©ts sur lôagriculture irrigu®e et les r®seaux de distribution dôeau potable, les 

personnes consult®es recommandent ¨ lôAGEROUTE de/dô: 

¶ « Tenir compte des canaux d'irrigation qui sont nombreux à traverser la route » ; 

¶ « Construire un pont au-dessus de chaque canal d'irrigation » ; 

¶ « Prévoir des fourreaux pour faciliter l'installation des réseaux d'adduction d'eau potable et 

de canaux dôirrigation dans le futur » ; 

¶ « Prévoir à travers la route des passages pour les futurs aménagements hydro agricoles » ; 

¶ « Construire des ouvrages adaptés au niveau des canaux d'irrigation. Les ponts sont parfois 

construits de façon à empêcher l'arrivée de l'eau dans les champs lorsque le niveau des 

eaux du Lac de Guiers est bas » ; 

¶ « Se renseigner auprès des populations pour connaître l'emplacement exact des réseaux 

d'adduction d'eau potable pour éviter de les endommager » ; 

¶ « Préserver les installations hydro agricoles ou bien les remplacer par d'autres si le Projet 

les impacts de façon négative ». 
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Lôentrave ¨ la mobilit® et la s®curit® des personnes 

Selon les acteurs consult®s, cette perturbation pourrait sôobserver ¨ deux niveaux : 

¶ Pendant la réalisation des travaux à cause des exigences du chantier (imposition de 

restrictions dôacc¯s ¨ certaines zones) et du va-et-vient des engins ; 

¶ Apr¯s la construction de lôinfrastructure autorouti¯re. 

Les personnes affectées soutiennent que l'entrave à la mobilité des personnes peut se manifester 

sous forme : 

(I) Dôune difficult® pour les charrettes dôacc®der ¨ la route et de la fr®quenter en m°me 

temps que les voitures,  

(II)  et d'une travers®e difficile des ®leveurs pour rejoindre les p©turages ou les points dôeau.  

A cela sôajoute le risque dôaccident chez les personnes et chez les élèves en particulier. Les élus de 

la Commune de Keur Momar Sarr attirent lôattention sur la pr®sence de plusieurs ®coles ¨ proximit® 

de la route. Selon elles, la route pourrait constituer une menace à la sécurité des élèves en milieu 

scolaire et sur le chemin qui mène aux établissements. 

Pour assurer une mobilit® facile et garantir la s®curit® des personnes par rapport lôinfrastructure 

routières, les mesures suivantes ont été proposées : 

¶ Eriger des ralentisseurs ¨ lôint®rieur des villages travers®s par lôinfrastructure routi¯re ; 

¶ Veiller à la sécurité des élèves par rapport au trafic routier, car beaucoup de nos écoles sont 

à proximité des routes ; 

¶ Construire pour les charrettes une piste parallèle à la route ; 

¶ Implanter des panneaux de signalisation des parcours de bétail ; 

¶ Construire des bassins en amont de la route pour éviter que le bétail la traverse pour 

s'abreuver sur le Lac de Guiers. Pour cela, il faut s'inspirer du modèle de la Compagnie 

Sucrière Sénégalaise (CSS) ; 

 

La perte de ressources forestières 

Les inquiétudes des Parties prenantes concernent également « l'impact sur les ressources forestières 

qui se trouvent être une importante source d'alimentation des personnes et du bétail mais aussi une 

pharmacie traditionnelle dont les vertus sont inestimables ». Selon les PAP et les autres personnes 

rencontrées, « les plantes et arbres les plus fréquents/utilisés sont : seungue, kade, soumpe, néw, 

dakhar, rate, nguère, salane, sidème, dougoure, nebneb, ndiandame, ndori  loro, baul, nguédiane, 

daubali ». 

Les mesures proposées par les personnes consultées consistent à : 

¶ « Mettre en îuvre un reboisement compensatoire dans la zone dôintervention du projet ». 

¶ « Offrir aux PAP éleveurs une dotation en aliment de bétail ». 

 

Le risque de survenance de conflits/plaintes 

Selon les Parties prenantes, il est possible que les activités du projet engendrent des plaintes ou des 

conflits. Les plaintes, à les en croire, pourraient découler : 

¶ Dôune ®valuation et dôune compensation des pertes agricoles peu valorisantes ; 

¶ Dôun recensement non exhaustif des PAP ; 

¶ Dôun non-recrutement de la main-dôîuvre locale dans le cadre des travaux ; 

¶ Du non-respect des engagements pris vis-à-vis des PAP ; 
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En cas de conflit, les Parties prenantes recommandent une résolution à l'amiable. Pour cela, il existe 

plusieurs instances capables de gérer les plaintes et de trouver une solution sans pour autant que la 

justice ne soit saisie.  

Au niveau villageois, on retrouve des comités de résolution des plaintes généralement composés du 

chef de village, des notables, des guides religieux et coutumiers, des jeunes et des femmes. 

Le processus de gestion des plaintes est le suivant : 

¶ Le plaignant entre en contact avec le chef de village ; 

¶ Tout seul ou avec les autres membres de son comité, le chef de village tranche le litige et 

rend la décision à qui de droit. 

Le dispositif local offre la possibilité de traiter les conflits dans la discrétion si le conflit en question 

le requiert. A Mbane par exemple, le plus souvent, le comité ne se réunit pas chez le Chef de 

village. S'il oppose deux familles, celui-ci se réunit au domicile de la personne la plus âgée au sein 

des deux familles concernées. 

Tout compte fait, les conflits trouvent généralement une solution au niveau villageois. Mais il existe 

dôautres instances de recours. 

Au niveau de chaque Commune, il existe une commission, appelée parfois cadre de concertation ou 

commission conflits qui reçoit et traite les plaintes qui surviennent.  

Au-delà, de la mairie, la préfecture et la sous-pr®fecture sont dôautres instances qui reçoivent et 

traitent les plaintes. La gendarmerie et la justice sont le dernier recours. 

D'après les acteurs, les conflits sortent rarement de ces instances sans être résolus.  

Tableau 6 : Synth¯se des pr®occupations soulev®es par les diff®rentes cat®gories dôacteurs et des 

recommandations apportées  

AUTORITES ADMINISTRATIVES  

Préoccupations  Recommandations Dispositions dans le PAR 

¶ Lôimpact sur les r®seaux de 
distribution dôeau de 

SENôEAU et KMS ; 

¶ Collaborer avec les différents 

concessionnaires de réseaux 

pour connaitre lôemplacement 

exact de leurs installations et 

discuter des modalités de 

dévoiement le cas échéant 

¶ Des dispositions seront 

prises par lôAGEROUTE en 

rapport avec les 

concessionnaires impliqués 

pour une meilleure prise en 

compte de ces ouvrages 

pendant les travaux. En 

principe, ces pertes sont 

gérées dans le cadre des 

travaux de construction et 

ceci sur la base des devis 

fournis par les 

concessionnaires de 

réseaux. 

¶ Le chômage des jeunes ; 

¶ Lôimportation de main-

dôîuvre au d®triment de la 

main-dôîuvre locale ; 

¶ Collaborer avec les 

municipalités et recruter la main 

dôîuvre locale en lui accordant 

la priorité ; 

¶ A compétences égales, la 

priorité doit être accordée à 

la main-dôîuvre locale 

conformément à la 

législation nationale du 

travail 



 

 

109  

  

¶ La route se positionne entre 

les pâturages et la zone 

d'abreuvement du bétail en 

l'occurrence le Lac de Guiers. 

Les éleveurs sont tout le 

temps obligés de traverser la 

route pour rejoindre le Lac. 

Ceci peut perturber le 

passage des voitures et causer 

des accidents. 

 

¶ Sécuriser les parcours du bétail 

et les zones de travaux ; 

¶ Trouver une formule qui 

permettra de prendre en charge 

la perte de bétail pendant les 

travaux et l'exploitation de la 

route ; 

¶ Revoir la loi sur les accidents de 

la route liés au bétail ; 

¶ Implanter des panneaux de 

signalisation des parcours de 

bétail ; 

¶ Construire des bassins en amont 

de la route pour éviter que le 

bétail la traverse pour s'abreuver 

sur le Lac de Guiers. Pour cela, 

il faut s'inspirer du modèle de la 

Compagnie Sucrière 

Sénégalaise (CSS) ; 

¶ Mettre en place un dispositif 

sécuritaire pour prévenir le vol 

de bétail. 

 

¶ Les dispositions concernant 

cette préoccupation doivent 

être prises en compte dans 

lôEIES. 

¶ La faiblesse des barèmes 

dôindemnisation. 

¶ Offrir une indemnisation juste et 

équitable des pertes 

occasionnées par le Projet ; 

¶ Les barèmes 

dôindemnisation propos®s 

par le PAR tiennent compte 

de cette préoccupation. 

¶ La non mise en îuvre de la 
RSE au niveau des 

communes impactées à 

lôoccasion de certains Projet  

¶ Mettre en îuvre la RSE dans le 
cadre de ce Projet ; 

¶ Doter les localités impactées 

dôinfrastructures comme des 

structures de santé, des 

établissements scolaires, des 

bassins de rétention, des 

marchés, etc. 

¶ Laiss® ¨ lôappr®ciation de 
lôAGEROUTE. 

¶ Les risques dôaccidents en 
particulier à la hauteur des 

établissements scolaires. 

¶ Eriger des ralentisseurs en 

agglomération et 

particulièrement à la hauteur des 

établissements scolaires. 

¶ Les dispositions concernant 

cette préoccupation doivent 

être prises en compte dans 

lôEIES. 

¶ La non restauration des zones 

déboisées 

¶ Mettre en îuvre un reboisement 
compensatoire ; 

¶ A prendre en compte dans 

un protocole entre 

lôAGEROUTE et les 

services des eaux et forets  

PERSONNES AFFECTEES PAR LE PROJET  

Préoccupations  Recommandations Dispositions dans le PAR 

¶ En tant quôagriculteurs, nous 
craignons que la route soit 

construite sans prévoir des 

passages pour lôinstallation 

¶ Prévoir des fourreaux pour 

faciliter lôinstallation des 

r®seaux dôirrigation dans le 

futur ; 

¶ A prendre en compte dans 

lôEIES du Projet.  
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des réseaux hydro agricoles 

dans le futur ; 

¶ Les travaux risquent 

d'impacter le réseau 

d'adduction du village de 

Mbane en eau potable. De 

plus si vous ne prévoyez pas 

des passages, il nous sera très 

difficile de faire passer le 

réseau à travers la route ; 

 

¶ Construire un pont au-dessus de 

chaque canal d'irrigation ; 

¶ Mettre en place des dispositifs 

qui permettront d'installer des 

réseaux d'adduction d'eau 

potable à travers la route sans 

causer des dommages ; 

 

¶ Les indemnisations 

financières ont un caractère 

très volatile. Après le Projet, 

il se pourrait que nous 

faisions face à une 

détérioration de nos moyens 

de subsistance ; 

 

¶ Accompagner les PAP pour 

quôelles utilisent les fonds re­us 

du Projet dôune mani¯re 

responsable. Nous sollicitons de 

la part du Projet des formations 

allant dans ce sens ; 

¶ Indemniser les pertes en 

privil®giant lôapproche terre 

contre terre ; 

¶ Le présent PAR privilégie 

une indemnisation « terre 

contre terre » 

¶ Les risques dôaccidents post 
travaux nous préoccupent 

beaucoup ; 

 

¶ Eriger des ralentisseurs à 

lôint®rieur des villages travers®s 

par lôinfrastructure routi¯re ; 

 

¶ A prendre en compte dans 

lôEIES du Projet dans 

lôaccompagnement social. 

¶ Nous sommes des 

agriculteurs et nos champs 

sont notre seul moyen de 

subsistance ; 

¶ Indemniser les pertes en 

privil®giant lôapproche terre 

contre terre ; 

 

¶ Priorité accordée à une 

indemnisation « terre 

contre terre » 

¶ Nous pratiquons une 

agriculture irriguée. Nous 

craignons que la possibilité 

d'irriguer nos champs soit 

interrompue pendant les 

travaux. Ce qui risque de 

causer d'énormes pertes de 

production ; 

¶  

¶ Prendre les dispositions 

nécessaires pour éviter un arrêt 

du fonctionnement des canaux 

dôirrigation pendant les travaux ; 

 

¶ A prendre en compte dans 

lôEIES du Projet. 

¶ Il existe des champs qui sont 

impactés dans notre village, 

mais ils n'ont pas été recensés 

par le Projet ; 

¶ Faire un recensement exhaustif 

des actifs impactés et revoir les 

cas dôomission ; 

 

¶ Les omissions seront 

corrigées lors de la mise en 

îuvre du PAR.  

¶ Les propriétaires non 

exploitants qui ont prêté leurs 

champs à des tiers sont 

exclus de l'indemnisation ; 

 

¶ Indemniser les pertes de terres 

agricoles y compris chez les 

propriétaires non exploitants qui 

ont prêté leurs champs à d'autres 

personnes ; 

¶   
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¶ Beaucoup de nos 

déplacements se font au 

moyen des charrettes. Avec 

la route, notre mobilité risque 

dô°tre perturb®e par les 

voitures passantes ;  

 

¶ Construire pour les charrettes 

une piste parallèle à la route ; 

 

¶  Laiss® ¨ lôappr®ciation du 

Promoteur ou du maitre 

dôouvrage, en lôoccurrence 

lôAGEROUTE. 

¶ Je suis éleveur. Je suis 

préoccupé par la sécurité du 

bétail à cause des accidents 

dont il est victime ; 

¶ Le point d'abreuvement du 

bétail se trouve de l'autre côté 

de la route. La nécessité de 

faire traverser le bétail peut 

causer de terribles accidents. 

 

¶ Prendre en compte les parcours 

de bétail à l'entrée et à la sortie 

de Mbane ; 

¶ Implanter des panneaux de 

signalisation des parcours de 

bétail ; 

¶ Construire un canal qui 

permettra de drainer l'eau du 

Lac vers le côté d'où arrive le 

bétail pour éviter qu'il ait à 

traverser la route. 

 

¶  A prendre en compte dans 

lôEIES du Projet. 

¶ Les eaux de ruissellement 

peuvent constituer un risque 

pour la durabilité de la route. 

Si les réseaux naturels 

d'écoulement des eaux 

pluviales ne sont pas pris en 

compte, celles-ci risquent de 

stagner aux abords de la 

route ; 

 

¶ Tenir compte du réseau naturel 

de ruissellement des eaux 

pluviales lors des travaux pour 

prévenir les risques 

dôinondation ; 

¶ A prendre en compte dans 

lôEIES du Projet. 

¶ La pollution occasionnée par 

les travaux peut causer des 

maladies respiratoires et 

diminuer les rendements 

agricoles ; 

 

¶ Gérer la pollution en appliquant 

un arrosage systématique ; 

 

¶ A prendre en compte dans 

lôEIES du Projet. 

 

5.5.3. Pr®f®rence en termes dôindemnisation 

Les rencontres tenues ont permis aux communautés et personnes affectées par le projet de révéler 

leurs préférences en mati¯re de compensation des pertes quôelles ont subies. Elles ont affirm® ¨ 

lôunanimit® que les terres agricoles sôobtiennent difficilement dans la zone. Les raisons dôune telle 

situation sont multiples, mais on en retient surtout (i) lô®puisement des r®serves fonci¯res, (ii) la 

nature inexploitable des terres ®loign®es du Lac de Guiers (impossible dôy pratiquer lôagriculture 

irriguée) et (iii) la lenteur du processus qui m¯ne ¨ la d®lib®ration dôune terre. Sur ce point les PAP 

de Syer 3 dénoncent un quasi-refus de délibérer des terres au profit des personnes qui en font la 

demande. 

Ainsi, pour les terres agricoles, même si les préférences se penchent en faveur dôune indemnisation 

sous la forme « terre contre terre », les PAP sont prêtes à accepter une indemnisation en espèces si 
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le contexte ne se pr°te pas ¨ la premi¯re option. Elles estiment que lôindemnisation ç terre contre 

terre » est possible dans la zone du Lac si lôEtat met en place des canaux dôirrigation jusquô¨ 

hauteur des terres non exploitables. 

Pour ce qui est des pertes de concessions, le choix des PAP porte sur un dédommagement en 

esp¯ces. Elles sugg¯rent cependant que lôAGEROUTE se rapproche des Communes pour voir 

comment faciliter lôobtention de nouveaux terrains ¨ usage dôhabitation en cr®ant par exemple de 

nouveaux lotissements. 

5.5.4. Souhaits dôaccompagnement social 

Interrog®es sur leurs pr®f®rences en termes dôaccompagnement social, les Parties prenantes ont 

décliné chacune leurs priorités et leurs urgences. De façon générale, leurs souhaits en matière 

dôinfrastructures sociales de base concernent des structures de sant®, des ®tablissements scolaires, 

des forages (pour améliorer lôacc¯s ¨ lôeau potable), des canaux dôirrigation, des magasins de 

stockage, des marchés ou places commerciales, des pistes de désenclavement, des pistes de 

production et lôacc¯s ¨ lô®lectricit®, etc. Voici dans le tableau ci-dessous les besoins prioritaires des 

différents acteurs : 

Acteurs Besoins dôaccompagnement social 

PAP du village de Syer 3 
¶ Construire un poste de santé à Syer 3, car le plus proche est à 30 km ; 

¶ Mettre en place des aménagements hydro agricoles pour soutenir 

lôagriculture. 

Bureau municipal de Keur 

Momar Sarr 

¶ Fournir à la Commune de Keur Momar Sarr un appui institutionnel : 

équipements comme du matériel roulant et du matériel et mobilier de 

bureau ; 

¶ Agrandir les locaux de la Mairie qui manque de bureaux ; 

¶ Améliorer le centre d'État civil ; 

¶ Mettre en îuvre des actions dans le cadre de la RSE sp®cifiquement dans 

l'éducation, la santé et la gestion des ordures ; 

¶ Construire une digue tout autour de la localité de KMS ; 

¶ Construire des infrastructures pour la jeunesse (foyer des jeunes, et terrains 

de football). 

PAP du village de Mbane 
¶ Clôturer les parcelles agricoles au moyen d'un grillage ; 

¶ Bitumer la piste qui mène à la Mairie et celle qui mène à la structure de 

santé. 

PAP du village de Malla 
¶ Construire un poste de santé dans le village de Malla ; 

¶ Offrir à Malla un meilleur accès à l'eau.  Pour une population de plus de 

1000 habitants, le village ne dispose que d'une seule borne fontaine ; 

¶ Mettre en place des installations hydro agricoles pour soutenir le 

développement de l'agriculture irriguée ; 

¶ Recruter la main-d'îuvre locale ; 

¶ Construire une route d'accès au village de Malla à partir de l'axe principal. 

Autorités de la Mairie de 

Niomré 

¶ Renforcer le nombre de salles de classe du lycée de Niomré qui va ouvrir à 

la prochaine rentrée scolaire ; 

¶ Installer dans le village des ouvrages et un réseau d'assainissement ; 

¶ Réhabiliter la maternité du poste de santé de Niomré ; 

¶ Ériger le poste de santé de Niomré en centre de santé ; 

¶ Améliorer la voirie du village de Niomré ; 

¶ Aménager un terrain de football pour la jeunesse. 
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PAP des villages de 

Mbayène, Nder et 

Diokhor Kaw 

¶ Village de Nder : construire un poste de santé et des écoles. Construire les 

murs des écoles et des cimetières. 

¶ Village de Mbayène : construire un lycée, un poste de santé et une piste 

d'accès aux champs ; 

¶ Village de Teus : Construire une école élémentaire et une route d'accès. 

PAP du village de Niomré 
¶ Mettre en îuvre des actions de RSE dans les domaines de l'®ducation et de 

la santé ; 

¶ Créer un poste de gendarmerie à Niomré pour améliorer la sécurité des 

personnes et des biens. 

Maire et le Secrétaire 

Municipal de Syer Bokki 

Neddo 

¶ Offrir au village de Foss un accès à l'eau potable ; 

¶ Prévoir dans le Projet le bitumage de la bretelle de Syer Bokki Neddo ; 

¶ Offrir à Guidick un accès à l'électricité. 

PAP du village de 

Témèye 

¶ Construire la clôture de la mosquée et celle du cimetière du village de 

Témèye ; 

¶ Construire un marché ; 

¶ Prolonger les canaux d'irrigation pour rendre possible l'exploitation de 

nouvelles terres. 

PAP du village de Foss 
¶ Offrir au village de Foss un accès durable à l'eau potable en le raccordant au 

réseau de Malla ; 

¶ Construire une gare dans le village. 

 

5.6. Négociations tenues / conduites  

Dans le cadre des procédures nationales applicables, les négociations relèvent de la phase de mise 

en îuvre des PAR.  

Conformément à la Loi n° 76-67 du 02 juillet 1976 relative ¨ lôexpropriation pour cause dôutilit® 

publique et aux autres op®rations fonci¯res dôutilit® publique, ¨ lôarticle 9, les int®ress®s sont invit®s 

par lôexpropriant ¨ compara´tre en personne ou par mandataire devant une commission de conciliation 

dont la composition sera fix®e par d®cret. La commission constate ou cherche ¨ r®aliser lôaccord des 

parties sur le montant des indemnit®s ¨ calculer dôapr¯s les bases sp®cifi®es ¨ lôarticle 20. Un proc¯s-

verbal constatant cet accord est dressé et signé par le président et par chacun des membres de la 

commission et par les parties. Toutefois, les estimations des indemnisations actuellement dans le 

présent PAR ont pris en compte aussi bien la réglementation nationale que les exigences de la Banque 

en la matière. A cet effet, il y a de forte probabilité que la vérification ou le calcul de la commission ne 

sô®carte pas des r®sultats contenus dans le pr®sent PAR. Par ailleurs, lôAGEROUTE participera aux 

travaux de la CDREI un et précisera à ladite commission toutes les bases juridiques relatives au 

recensement des PAP et ¨ lô®valuation des pertes, ainsi que les engagements relatifs au MGP, et de 

mani¯re g®n®rale ¨ la mise en îuvre du PAR. Le renforcement des capacit®s de la CDREI (formation) 

vise ®galement ¨ faciliter lôappropriation, par ses membres, des exigences de la Banque. 

 

6.  ETUDES SOCIO-ECONOMIQUES DES PAP 

À la suite de la mission dôinformation et de communication, un recensement a ®t® effectu® pour 

recueillir des données socio-économiques de référence des personnes affectées par le projet, qui 

auront droit à une indemnisation et/ou à une aide. Cette enquête a permis de dégager le profil socio-

économique de chaque PAP. Un autre objectif visé par le recensement consiste à établir une 

situation de r®f®rence sur les occupations actuelles afin dô®viter toute intrusion apr¯s le recensement 
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(les occupants opportunistes) mais aussi dôanticiper sur le suivi/®valuation post r®installation. De 

façon spécifique, les études socio-économiques ont pour objet de :  

¶ Dresser le profil socio-économique des PAP et de leurs ménages tout en portant un 

intérêt sur les caractéristiques des différentes activités de production des personnes 

affectées ; 

¶ Identifier les PAP vuln®rables et de formuler les actions dôaccompagnement et 

dôassistance spécifiques nécessaires en leur endroit.  

6.1. Caractéristiques sociodémographiques et économiques des PAP  

6.1.1. Caractéristiques sociodémographiques des PAP  

Les enquêtes socio-économiques ont permis dôidentifier six cent quatorze (614) personnes affectées 

par le projet de construction de la route Louga-Keur Momar Sarr-Richard Toll dont trois cent 

quatre-vingt-sept (387), soit 63,03 % dans le Département de Dagana et deux cent vingt-sept (227), 

soit 36,97 % dans celui de Louga. Selon le sexe, les hommes représentent près des trois-quarts de 

lôeffectif total, soit 73,29 % (450 PAP), contre 26,71 % de femmes (164 PAP). Parmi les dix (10) 

Communes impactées par le Projet, Richard Toll, Ngnith, Syer et Mbane totalisent les plus grands 

effectifs et mobilisent ensemble 72,15 % des PAP. Ce qui signifie quôune part importante de la 

communication du projet doit être orientée vers ces quatre (4) Communes. Ronkh et Nguer Malal, 

quant à elles, enregistrent les plus faibles pourcentages avec treize (13) PAP et quatre (4) PAP 

respectivement. 

 
Tableau 7 : répartition des PAP selon la circonscription administrative et le sexe 

Département Commune Nombre de 

femme 

Nombre 

d'homme 

Total 

 

 

 

Dagana 

MBANE 4 69 73 18,86 % 

NDOMBO SANDJIRY 6 28 34 8,78 % 

NGNITH 51 77 128 33,07 % 

RICHARD TOLL 58 81 139 35,91 % 

RONKH 9 4 13 3,36 % 

Total 128 259 387 100 % 

 

 

Louga 

KEUR MOMAR SARR 4 36 40 17,62 % 

LOUGA 6 26 32 14,09 % 

NGUER MALAL 
 

4 4 1,76 % 

NIOMRE 20 28 48 21,14 % 

SYER 6 97 103 45,37 % 

Total 36 191 227 100 % 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

Aux six cent quatorze (614) PAP identifi®es, sôajoutent quarante-quatre (44) PAP qui représentent 

les communaut®s pour la perte dôEquipements Communautaires. Par ailleurs, r®partition selon la 

cat®gorie de perte permet de voir quôil existe plus de personnes perdant des places dôaffaires (301 

PAP) quôil nôy a de PAP perdant des parcelles agricoles (213 PAP), ou des concessions (100 PAP). 

 

Tableau 8 : répartition des PAP selon le Département et la catégorie 

Département PAP 

perdant des 

concessions 

PAP perdant 

des parcelle 

agricoles / 

Fermes / 

Vergers 

PAP perdant 

des places 

dôaffaires 

PAP perdant des 

Équipements 

Communautaires 

Total 

DAGANA 80 89 218 42 429 

LOUGA 20 124 83 2 229 
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Total 100 213 301 44 658 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

 

 

Près de la moitié des PAP perdant des équipements communautaires, soit 47,83 % des PAP 

appartenant à cette catégorie habitent dans la Commune de Mbane. Ce qui corespond à vingt et une 

(22) PAP contre douze (12) PAP à Ngnith, cinq (5) PAP à Ndombo Sandjiry, trois (3) PAP à 

Richard Toll, deux (2) PAP à Ronkh et une (1) PAP à Keur Momar Sarr et à Syer. 

 

 

Figure 2 : répartition des PAP perdant des équipements communautaires selon la Commune 

 

Tableau 9 : répartition des PAP perdant des équipements communautaires selon la Commune 

Type EC Departement KEUR 

MOMAR 

SARR 

MBANE NDOMBO 

SANDJIRY 

NGNITH RICHARD 

TOLL 

RONKH SYER Total 

Case de santé Nb   1           1 

% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2,17% 

Cimetière Nb 1 1 1         3 

% 2,17% 2,17% 2,17% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 6,52% 

Mosquée Nb       1 1     2 

% 0,00% 0,00% 0,00% 2,17% 2,17% 0,00% 0,00% 4,35% 

Périmètre maraîcher Nb   1       2 1 4 

% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 0,00% 4,35% 2,17% 8,70% 

ARRET JAKARTA Nb         1     1 

% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 2,17% 

BORNE FONTAINE Nb   1   1       2 

% 0,00% 2,17% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 0,00% 4,35% 

CANAL 

D'IRRIGATION 

Nb   12 2 8       22 

% 0,00% 26,09% 4,35% 17,39% 0,00% 0,00% 0,00% 47,83% 

DARAL Nb         1     1 

% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 2,17% 

DEUX OUVRAGES 

(486 ET 488), UN 

Nb       1       1 

% 0,00% 0,00% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 0,00% 2,17% 

1
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PONT, LE 

TOMBEAU D'UN 

CHERIF ET UN 

RADIER 

HANGAR GARAGE Nb   3           3 

% 0,00% 6,52% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 6,52% 

LATRINES 

PUBLIQUES 

Nb       1       1 

% 0,00% 0,00% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 0,00% 2,17% 

MAIRIE Nb     1         1 

% 0,00% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2,17% 

OUVRAGE DE 

FRANCHISSEMENT 

NUMëăRO 250 

Nb   1           1 

% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2,17% 

OUVRAGE 

NUMERO 304, 305 

ET 306 

Nb   1           1 

% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2,17% 

STATION 

D'ESSENCE 

Nb   1           1 

% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2,17% 

TERRAIN 

COMMUNALE 

Nb     1         1 

% 0,00% 0,00% 2,17% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2,17% 

Total Nb 1 22 5 12 3 2 1 46 

% 2,17% 47,83% 10,87% 26,09% 6,52% 4,35% 2,17% 100,00% 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

Cependant, après recensement des biens et identification de leurs propriétaires et/ou exploitants, il 

sôav¯re que parmi les personnes physiques (ensemble des PAP excepté celles perdant des EC), cent 

onze (111) demeurent introuvables jusquô¨ pr®sent. La plupart de ces PAP ont des biens localisés 

dans les Communes de Mbane (21 PAP), Richard Toll (15 PAP) et Syer (39 PAP) comme on peut 

le voir dans le tableau 10 ci-dessous.  

Les efforts fournis pour retrouver ces PAP (renseignement auprès des chefs de villages et des PAP 

identifi®es) nôont pas ®t® concluants. Néanmoins, le travail de recherche (de ces PAP) va se 

poursuivre jusquô¨ la mise en îuvre du PAR. En attendant, des communications ¨ travers les radios 

de proximit® et lôimplication des autorit®s communales et des d®légués de quartiers doivent être 

mises à contribution pour retrouver les PAP non identifiées.  

Tableau 10 : répartition des PAP introuvables selon la circonscription administrative  

Département Commune Nombre de PAP 

 

 

Dagana 

MBANE 22 

NDOMBO SANDJIRY 3 

NGNITH 9 

RICHARD TOLL 14 

RONKH 0 

Total 48 

 

 

Louga 

KEUR MOMAR SARR 7 

LOUGA 10 

NGUER MALAL 1 

NIOMRE 5 

SYER 40 

Total 63 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

Les PAP occupent différents statuts au sein de leurs ménages. Tandis que certaines affirment être 

des chefs de m®nages, dôautres disent le contraire. Toutefois, la proportion de PAP non chefs de 
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ménages reste faible dans le groupe. Côest le cas de 17,92 % des personnes enquêtées, soit cent dix 

(110) PAP. 

 

Figure 3 : répartition des PAP selon les statuts occupés au sein de leurs ménages et le sexe 

Tableau 11 : répartition des PAP selon les statuts occupés au sein de leurs ménages et le sexe 

Statut de la PAP Femme Homme Total 

Chef de ménage  86 14,01% 418 68,08% 504 82,08% 

Non Chef de ménage  78 12,70% 32 5,21% 110 17,92% 

Total 164 26,71% 450 73,29% 614 100,00% 

Source : données dôenqu°tes, juin 2022 

On retrouve essentiellement parmi les PAP des adultes et des personnes ayant atteint un âge avancé. 

Ils représentent ensemble 87,14 % du nombre total des personnes affectées et sont répartis en trois 

(3) groupes, à savoir : 

¶ Les personnes dont lô©ge est compris entre 35 et 50 ans qui repr®sentent 35,99 % des PAP ; 

¶ Les personnes dont lô©ge est compris entre 50 et 65 ans qui repr®sentent 33,88 % des PAP ; 

¶ Les personnes âgées de plus de 65 ans qui représentent 17,26 % des PAP ; 

Le reste des PAP est constitu® des jeunes dont lô©ge est compris entre 20 ans et 35 ans et les 

personnes ayant moins de 20 ans. Les pourcentages associés à ces deux sous-groupes sont 

respectivement 12,21 % et 0,65 %.  
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Figure 4 : répartition des PAP selon la tranche dô©ge et le sexe 

Tableau 12 : r®partition des PAP selon la tranche dô©ge et le sexe 

Catégories dô©ge Homme Femme Total 

Moins de 20 ans 3 0,49% 1 0,16% 4 0,65% 

De 20 ï 35 ans 47 7,65% 28 4,56% 75 12,21% 

De 35 ï 50 ans 161 26,22% 60 9,77% 221 35,99% 

De 50 ï 65 ans 149 24,27% 59 9,61% 208 33,88% 

65 ans et plus 90 14,66% 16 2,61% 106 17,26% 

Total 450 73,29% 164 26,71% 614 100 % 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

Les résultats des enquêtes réalisées démontrent que la quasi-totalité des PAP soit 96,91 % sont des 

musulmans. Le reste des PAP est composé de chrétiens. Les personnes de nationalité sénégalaise 

représentent 99,51 % des PAP, soit 611 PAP. On retrouve en outre trois (3) PAP dont un Bissau-

guinéen, un Mauritanien et un Guinéen. 
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Figure 5 : répartition des PAP selon la religion et le sexe 

Tableau 13 : répartition des PAP selon la religion et le sexe 

Religion Homme Femme Total 

Chrétienne 8 1,30% 11 1,79% 19 3,09 % 

Musulmane 442 71,99% 153 24,92% 595 96,91 % 

Total 450 73,29% 164 26,71% 614 100 % 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

Tableau 14 : répartition des PAP selon la nationalité et le sexe 

Nationalité Homme Femme Total 

Sénégalaise 448 72,96% 163 26,55% 611 

Bissau-guinéenne 1 0,16% 0 0,00% 1 

Mauritanienne 1 0,16% 0 0,00% 1 

Guinéenne 0 0,00% 1 0,16% 1 

Total 450 73,29% 164 26,71% 614 

Source : données dôenqu°tes, juin 2022 

Au nombre de 405 PAP, soit 65,59 %, les wolofs demeurent majoritaires dans le groupe. Ils sont 

suivis des peulhs (21,66 %, soit 133 PAP) et de sérères (3,58 %, soit 22 PAP). Le poids des autres 

ethnies est faible comme lôindique le tableau ci-dessous. 

 

Figure 6 : r®partition des PAP selon lôethnie et le sexe 

Tableau 15 : r®partition des PAP selon lôethnie et le sexe 

Ethnie Homme Femme Total 

WOLOF 301 49,02% 104 16,94% 405 65,59 % 

SONINKE 1 0,16% 1 0,16% 2 0,32 % 

SERERE 21 3,42% 1 0,16% 22 3,58 % 

PEULH 95 15,47% 38 6,19% 133 21,66 % 

MANJACK 00 0,00% 3 0,49% 3 0,49 % 

DIOLA 1 0,16% 00 0,00% 1 0,16 % 

BALANTE 1 0,16% 00 0,00% 1 0,16 % 

AUTRE 30 4,89% 17 2,77% 47 7,65 % 

Total 450 73,29% 164 26,71% 614 100 % 
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Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

Interrogées sur leur statut matrimonial, 91,69 % des PAP, soit cinq cent soixante-trois (563) PAP 

affirment être mariées dans des ménages monogames ou polygames à une, deux, trois ou quatre 

femmes. On retrouve également dans le groupe 1,46 % de PAP célibataires (soit 9 PAP), autant de 

PAP divorcées et 5,37 % de PAP veuves/veufs, soit trente-trois (33) PAP. 

 

Figure 7 : répartition des PAP selon le statut matrimonial et le sexe 

Tableau 16 : répartition des PAP selon le statut matrimonial et le sexe 

Statut matrimoniale de la 

PAP 

Homme Femme Total 

 Célibataire 8 1,30% 1 0,16% 9 1,47% 

 Divorcé (e) 1 0,16% 8 1,30% 9 1,47% 

 Marié (e) monogame 224 36,48% 72 11,73% 296 48,21% 

 Marié (e) polygame à 2 144 23,45% 27 4,40% 171 27,85% 

 Marié (e) polygame à 3 51 8,31% 19 3,09% 70 11,40% 

 Marié (e) polygame à 4 18 2,93% 7 1,14% 25 4,07% 

 Marié (e) polygame à 4  1 0,16% 0 0,00% 1 0,16% 

Veuf / Veuve 30 4,89% 3 0,49% 33 5,37% 

Total 477 77,69% 137 22,31% 614 100,00% 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

En ce qui concerne le niveau dôinstruction, 36,16 % des PAP nôont jamais fr®quent® lô®cole. A cela 

sôajoutent cent quatre-vingt-quinze (195) PAP qui ont reçu un enseignement coranique, soit 31,76 

% des PAP. Le pourcentage des personnes ayant fr®quent® lô®cole classique se fixe à un niveau 

faible de 31,43 %. Le reste des PAP est composé de quatre (4) personnes alphabétisées. 

Une attention particulière devra être accordée aux PAP jamais scolarisées, aux PAP ayant un faible 

niveau dôinstruction ou ayant reçu un enseignement coranique et à celles PAP qui ne savent ni lire 

ni écrire. Celles-ci représentent 55,21 % des personnes affect®es dôapr¯s le tableau 17. Ceci est 

valable dans bien des circonstances à savoir lors des opérations de communication, pendant le 

processus de r®solution des plaintes et r®clamation, lors des activit®s de conciliation, et lorsquôil 

sôagira pour ces PAP de percevoir leurs compensations, etc.   

Tableau 17 : répartition des PAP selon le niveau dôinstruction et le sexe 

Instruction  Homme Femme Total 

1.47% 1.47%
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Alphabétisé 1 0,16% 3 0,49% 4 0,65% 

Primaire 74 12,05% 19 3,09% 93 15,15% 

Secondaire 61 9,93% 14 2,28% 75 12,21% 

Supérieur 23 3,75% 2 0,33% 25 4,07% 

Coranique 180 29,32% 15 2,44% 195 31,76% 

Aucun 111 18,08% 111 18,08% 222 36,16% 

Total 450 73,29% 164 26,71% 614 100,00% 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

 

 

Figure 8 : r®partition des PAP selon le niveau dôinstruction et le sexe 

 

 

 

 

Tableau 18 : répartition des PAP selon leur aptitude en lecture et en écriture 

Aptitude à la lecture 

et ¨ lô®criture 

Nombre de PAP 

Oui 275 44,79% 

Non 339 55,21% 

Total 614 100,00% 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 
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Figure 9 : répartition des PAP selon leur aptitude en lecture et en écriture 

Lô®tude sôest int®ress®e ¨ lô®tat de sant® des PAP et a r®v®l® que, parmi elles, quarante-six (46) 

souffrent de handicaps dont sept (7) non-voyants ou mal voyants, neuf (9) avec handicaps moteurs, 

dix-huit (18) atteintes de maladies chroniques handicapantes et douze (12) dont les handicaps ne 

sont pas révélés. 

La plupart des PAP atteintes de maladies chroniques handicapantes souffrent dôhypertension et/ou 

de diabète. Le tableau 20 apporte des précisions sur les types de maladies chroniques handicapantes 

révélées.   

 
 

Figure 10 : répartition des PAP selon le type de handicap 

Tableau 19 : répartition des PAP selon le type de handicap 

Handicap Homme Femme Total 

Maladie chronique handicapante 13 27,66% 5 10,64% 18 

Handicap moteur 8 17,02% 1 2,13% 9 

Non voyant ou mal voyant 4 8,51% 3 6,38% 7 

Autres handicaps non révélés 8 17,02% 4 10,64% 12 

Total 33 70,21% 13 29,79% 46 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 
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Tableau 20 : répartition des PAP selon la maladie chronique handicapante 

Maladie chronique 

handicapante 

Homme Femme Total 

ASTHME 0 0,00% 1 5,56% 1 

AVC 0 0,00% 1 5,56% 1 

DIABETE 4 22,22% 1 5,56% 5 

DIABETE ET TENSION 1 5,56% 0 0,00% 1 

GOITRE 0 0,00% 1 5,56% 1 

HYPERTENSION 4 22,22% 1 5,56% 5 

HYPERTENSION DIABETE 1 5,56% 0 0,00% 1 

HYPERTENSION, DEBUT 

AVC 

0 0,00% 1 5,56% 1 

MALADIE RENALE 1 5,56% 0 0,00% 1 

SCIATIQUE ET 
HYPERTENSION 

1 5,56% 0 0,00% 1 

Total 12 66,67% 6 33,33% 18 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

Les enquêtes socio-économiques ont permis de dénombrer au sein des ménages des PAP neuf mille 

trois-cent cinquante-cinq (9355) individus dont quatre mille six-cent quarante-cinq (4645) femmes 

et quatre mille sept-cent dix (4710) hommes. La répartition selon les groupes dô©ge affiche une 

proportion assez importante dôindividus ©g®s de moins de quinze (15) ans. Ces derniers représentent 

40,42 % de lôeffectif total des m®nages. Le nombre dôenfants ©g®s de moins de cinq (5) ans nôest 

pas négligeable dans le groupe. Ils représentent 14,46 % de la population totale des ménages des 

PAP. De toute ®vidence, la fr®quence ®lev®e des personnes dô©ge inf®rieur ¨ 15 ans au sein des 

ménages des PAP constitue un poids susceptible de les positionner dans une situation de 

vuln®rabilit®. Par ailleurs, on retrouve au sein des m®nages des PAP beaucoup de personnes dô©ge 

compris entre 15 et 65 ans. Elles représentent 55,26 % de lôeffectif tandis que les personnes ©g®es 

de plus de 65 ans en représentent 4,32 %. 

 

Figure 11 : r®partition des PAP selon le groupe dô©ge 

Tableau 21 : r®partition des PAP selon le groupe dô©ge 

Groupe dô©ge Homme Femme Total 

0-5 ans 706 7,55% 647 6,92% 1353 

5-15 ans 1284 13,73% 1144 12,23% 2428 
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15-65 ans 2534 27,09% 2636 28,18% 5170 

Plus de 65 ans 186 1,99% 218 2,33% 404 

Total 4710 50,35% 4645 49,65% 9355 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

 

 
Figure 12 : r®partition des PAP selon le groupe dô©ge 

6.1.2. Caractéristiques socioéconomiques des PAP 

Les Personnes Affect®es par la Projet sôactivent dans une multitude de secteurs, mais la plupart 

gagnent leur vie ̈  partir du Commerce et de lôagriculture. Ces activités occupent respectivement 

33,39 % et 32,08 % des PAP enqu°t®es. Le reste des personnes affect®es sôactivent dans dôautres 

secteurs comme indiqué dans le tableau ci-dessous. On dénombre en revanche 129 PAP qui 

nôexercent aucune activit® source de revenus, soit 21,01 % des personnes enqu°t®es. 

Par ailleurs, il existe tr¯s peu de PAP qui exercent dôautres activit®s en dehors de leurs activit®s 

principales. Elles sont au nombre trente-quatre (34) : voir tableau 23. 

Tableau 22 : r®partition des PAP selon lôactivit® économique exercée 

Activité professionnelle de la PAP Homme Femme Total 

Agriculture 189 30,78% 8 1,30% 197 32,08% 

Elevage 7 1,14% 10 1,63% 17 2,77% 

Commerce 86 14,01% 119 19,38% 205 33,39% 

Atelier artisanal 12 1,95% 1 0,16% 13 2,12% 

Garage Mécanique 7 1,14% 0 0,00% 7 1,14% 

Rente locative 4 0,65% 2 0,33% 6 0,98% 

Restauration et Hôtellerie 7 1,14% 3 0,49% 10 1,63% 

Transport 3 0,49% 0 0,00% 3 0,49% 

Services divers 1 0,16% 0 0,00% 1 0,16% 

Autre 18 2,93% 1 0,16% 19 3,09% 

Agriculture & Elevage 2 0,33% 
 

0,00% 2 0,33% 

Elevage & Commerce 0 0,00% 2 0,33% 0 0,00% 

Commerce & Atelier Artisanal 0 0,00% 1 0,16% 1 0,16% 

Commerce & Restauration et 

Hôtellerie 

0 0,00% 1 0,16% 1 

0,16% 

Commerce & Autre 1 0,16% 0 0,00% 0 0,00% 

Aucune 113 18,40% 16 2,61% 129 21,01% 
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Total 450 73,29% 164 26,71% 614 100,00% 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

 

 

Figure 13 : r®partition des PAP selon quôelles exercent ou non dôautres activit®s 

Tableau 23 : r®partition des PAP selon quôelles exercent ou non dôautres activit®s 

Exercice dôautres activit®s Valeur 

Oui 34 5,54% 

Non 580 94,46% 

Total 614 100,00% 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

 
Figure 14 : r®partition des PAP selon quôelles exercent ou non dôautres activit®s 

 

Pour avoir une id®e pr®coce de lôimpact du Projet sur les moyens de subsistance, il a ®t® demand® ¨ 

chaque PAP si lôactivit® ®conomique impact®e par le Projet constitue la principale source de 

revenus. Les réponses obtenues montrent que sur quatre cent quatre-vingt-cinq (485) PAP dont 

lôactivit® ®conomique est impact®e, 94,02 % affirment que celle-ci constitue la principale source de 

revenus, soit quatre cent cinquante-six (456) personnes. 
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Figure 15 : r®partition des PAP selon le fait que lôactivit® impact®e est ou non la principale source de 

revenus 

Tableau 24 : répartition des PAP selon le fait que lôactivit® impact®e est ou non la principale source de 

revenus 

Principale source de revenu impacte Valeur 

Oui 456 94,02% 

Non 29 5,98% 

Total 485 100,00% 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

 
Figure 16 : répartition des PAP selon le fait que lôactivit® impact®e est ou non la principale source de 

revenus 

Lôanalyse des revenus (y compris dons et transferts) des personnes affect®es permet de voir que 

94,95 % des PAP, soit cinq cent quatre-vingt-trois (583) PAP gagnent des revenus mensuels 

inférieurs à 100 000 FCFA. Ce qui d®montre ¨ suffisance la faiblesse du pouvoir dôachat des 

personnes affect®es par le Projet de construction et dôam®nagement de la route Louga-KMS-

Richard Toll. Les statistiques r®v¯lent en outre lôexistence de :  

¶ Sept (7) PAP dont les revenus sont compris entre 100 000 et 200 000 FCFA ; 

¶ Six (6) PAP dont les revenus sont compris entre 200 000 et 300 000 FCFA ; 
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¶ Six (6) PAP dont les revenus sont compris entre 300 000 et 400 000 FCFA ; 

¶ et douze (12) PAP gagnant des revenus supérieurs à 500 000 FCFA. 

Tableau 25 : répartition des PAP selon les tranches de revenus mensuels et le sexe 

Tranches de revenus Homme Femme Total 

Moins de 100.000 FCFA 424 69,06% 159 25,90% 583 

De 100.000 ï 150.000 FCFA 3 0,49% 0 0,00% 3 

De 150.000 ï 200.000 FCFA 3 0,49% 1 0,16% 4 

De 200.000 ï 250.000 FCFA 2 0,33% 1 0,16% 3 

De 250.000 ï 300.000 FCFA 2 0,33% 1 0,16% 3 

De 300.000 ï 350.000 FCFA 3 0,49% 0 0,00% 3 

De 350.000 ï 400.000 FCFA 3 0,49% 0 0,00% 3 

De 500.000 ï 550.000 FCFA 1 0,16% 0 0,00% 1 

De 550.000 ï 600.000 FCFA 2 0,33% 0 0,00% 2 

De 600.000 ï 650.000 FCFA 1 0,16% 0 0,00% 1 

De 900.000 ï 950.000 FCFA 1 0,16% 0 0,00% 1 

De 1.000.000 ï plus 5 0,81% 2 0,33% 7 

Total 450 73,29% 164 26,71% 614 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

 

Les enquêtes réalisées se sont également intéressées aux dépenses effectuées par les PAP au sein de 

leurs ménages. On remarque ainsi que 5,70 % des PAP, soit 35 PAP seulement ont des dépenses 

familiales inférieures à 100 000 FCFA. Ce r®sultat laisse pr®sumer que les PAP auraient dôautres 

revenus non r®v®l®s dôautant plus 94,95 % des PAP, soit cinq cent quatre-vingt-trois (583) PAP ont 

affirmé avoir des revenus inférieurs à 100 000 FCFA. Sinon, cela voudrait dire que la plupart des 

personnes affect®es sôendettent pour subvenir ¨ leurs besoins. Le tableau ci-dessous montre pour 

chaque tranche de dépenses, le nombre de PAP correspondant. 

 
Tableau 26 : répartition des PAP selon les tranches de dépenses mensuelles et le sexe 

Tranche dépenses mensuelles Homme Femme Total 

Moins de 50.000 FCFA 3 0,49% 2 0,33% 5 

De 50.000 ï 75.000 FCFA 7 1,14% 3 0,49% 10 

De 75.000 ï 100.000 FCFA 9 1,47% 11 1,79% 20 

De 100.000 ï 150.000 FCFA 30 4,89% 23 3,75% 53 

De 150.000 ï 200.000 FCFA 46 7,49% 24 3,91% 70 

De 200.000 ï 250.000 FCFA 63 10,26% 37 6,03% 100 

De 250.000 ï 300.000 FCFA 49 7,98% 18 2,93% 67 

De 300.000 ï 350.000 FCFA 55 8,96% 11 1,79% 66 

De 350.000 ï 400.000 FCFA 45 7,33% 10 1,63% 55 

De 400.000 ï 450.000 FCFA 22 3,58% 8 1,30% 30 

De 450.000 ï 500.000 FCFA 12 1,95% 4 0,65% 16 

De 500.000 ï 550.000 FCFA 16 2,61% 4 0,65% 20 

De 550.000 ï 600.000 FCFA 15 2,44% 2 0,33% 17 

De 600.000 ï 650.000 FCFA 9 1,47% 1 0,16% 10 

De 650.000 ï 700.000 FCFA 3 0,49% 0 0,00% 3 

De 700.000 ï 750.000 FCFA 8 1,30% 0 0,00% 8 

De 750.000 ï 800.000 FCFA 9 1,47% 0 0,00% 9 

De 800.000 ï 850.000 FCFA 4 0,65% 2 0,33% 6 

De 850.000 ï 900.000 FCFA 5 0,81% 1 0,16% 6 
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De 900.000 ï 950.000 FCFA 6 0,98% 0 0,00% 6 

De 950.000 ï 1. 000.000 FCFA 4 0,65% 0 0,00% 4 

De 1.000.000 ï plus 30 4,89% 3 0,49% 33 

Total 450 73,29% 164 26,71% 614 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

 

Interrog®es sur leurs pr®f®rences en termes dôindemnisation les réponses apportées montrent que   

¶ 86,64 % des PAP, soit cinq cent trente-deux (532) PAP se sont montrées favorable à une 

indemnisation en espèces ; 

¶ 2,93 % préfèrent obtenir un terrain en remplacement, une compensation du reste des pertes 

en espèces et la construction des bâtiments/équipements impactés à neuf sur un nouveau 

site ; 

¶ 2,77 % préfèrent obtenir une parcelle agricole ou un verger de remplacement et une 

compensation des équipements en espèces ; 

¶ 1,63 % optent pour un remplacement de leurs parcelles agricoles et des équipements (le cas 

échéant) à neuf sur un nouveau site ; 

¶ 1,47 % souhaitent obtenir un terrain de remplacement et une compensation du reste des 

pertes en espèces ; 

¶ Et 3,59 % nôont pas r®v®l® leurs pr®f®rences. 

Tableau 27 : pr®f®rence des PAP en termes dôindemnisation 

Choix dôindemnisation Valeur 

Compenser les pertes Entièrement en espèces 532 86,64% 

Remplacer la parcelle agricole et ses équipements (le cas échéant) à neuf sur un nouveau 

site 

10 1,63% 

Obtenir un terrain en remplacement et compenser le reste des pertes en espèces 9 1,47% 

Obtenir un terrain en remplacement et compenser le reste des pertes en espèces et les 

bâtiments/équipements impactés à neuf sur un nouveau site 

18 2,93% 

Remplacer le terrain et les bâtiments/équipements impactés à neuf sur un nouveau site 6 0,98% 

Obtenir une parcelle agricole ou verger en remplacement et compenser les équipements en 

argent 

17 2,77% 

Ne sait pas ou ne veut pas répondre, sans opinion exprimée 22 3,26% 

Autres 2 0,33% 

Total 614 100,00% 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 
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Figure 17 : préférence des PAP en termes dôindemnisation 

 

6.2. Analyse de la vulnérabilité  

Cette section a pour objectif dôidentifier les personnes qui, en vertu de leur genre, appartenance 

ethnique, âge, handicap physique ou mental ou statut social peuvent souffrir davantage du 

déplacement plus que d'autres personnes et qui r®pondent aux crit¯res dô®ligibilit® ¨ une assistance ¨ 

la réinstallation et aux autres avantages liés au développement. 

 

6.2.1. Approche méthodologique 

 

On distingue deux types de vulnérabilité : 

¶ La vulnérabilité propre des individus ou des groupes sociaux, liée à leurs caractéristiques 

physiques et/ou sociales et culturelles (les femmes, les personnes handicap®es, é), qui est 

indépendante du projet et du déplacement de populations, mais qui peut être exacerbée par 

le déplacement ;  

¶ La vuln®rabilit® dans lôacc¯s aux informations, activit®s et opportunit®s fournies ou rendues 
possibles par le projet (femmes, personnes âgées, handicapés, personnes analphabètes, les 

minorit®s sociales, é). Côest particuli¯rement le cas dans lôacc¯s aux emplois cr®®s par le 

projet, ou dans lôacc¯s ¨ lôinformation concernant le projet ou le d®placement. 

 

Pour identifier les PAP vulnérables, il convient de partir des critères primaires suivants : 

Critère 1 : Lô®tat physique (vulnérabilité physique) 

Les personnes physiquement vulnérables sont celles qui répondent au critère état physique. Toutes 

les personnes affectées qui vivent avec un handicap physique ou mental (y compris les maladies 

invalidantes ou chroniques) sont considérées comme vulnérables. 

Critère 2 : Lô©ge (vuln®rabilit® sociale) 

Il sôagit des personnes mineures et ©g®es qui sont affect®es par le projet et qui nôont pas un 

environnement social protecteur (soutien social). Les catégories concernées sont les femmes qui ont 

60 ans et plus, les hommes qui sont ©g®s de 70 ans et plus et les personnes dont lô©ge se situe en 
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dessous de 18 ans. Lô©ge ne permet pas ¨ lui seul de d®terminer la vuln®rabilit® sociale. Aussi, dans 

le choix définitif des personnes considérées comme vulnérables, ce critère pourrait être associé au 

nombre de personnes ¨ charge, ¨ lôenvironnement familial et social (liens sociaux, soutien social et 

psychologique) et aux ressources.  

Critère 3 : Le statut socio-matrimonial (vulnérabilité genre) 

Cette catégorie de PAP vulnérables inclut les femmes / hommes chefs de ménage veuf (ves), 

mari®(es), c®libataires, ou divorc®s(es). Dans la perspective dôune meilleure ®valuation de leur 

vuln®rabilit®, il sôagira de corr®ler le nombre de personnes à charge, le niveau de revenus, les 

réseaux et liens sociaux. 

Critère 5 : La faiblesse des revenus et le manque dôappui ext®rieur 

PAP à faibles revenus (inférieur à 52.000 F.CFA), et ne bénéficiant pas de soutien extérieur, ou 

nôappartenant pas ¨ une structure dôappui formelle. En effet, les PAP nôappartenant pas ¨ une 

structure dôappui formelle sont le plus souvent dans lôinformel. Ce qui favorise leur vuln®rabilit®. 

Certaines situations sociales sont suffisamment justifiées pour que toute personne les vérifiant soit 

automatiquement consid®r®e comme vuln®rable. Côest, notamment, le cas des mineurs chefs de 

m®nages et des personnes souffrant dôun handicap ou dôune maladie invalidante.   

Dôautres crit¯res n®cessitent, par contre, une formulation composite. Autrement, lô®tude risque de 

consid®rer comme vuln®rables certaines PAP alors que lôanalyse de leur situation financi¯re 

suggèrerait leur exclusion de la liste des personnes vulnérables. Par exemple, une femme chef de 

ménage peut ne pas être vuln®rable si elle dispose dôun revenu suffisant pour subvenir ¨ ses besoins 

essentiels. 

Pour approfondir lô®tude de la vuln®rabilit® et sôassurer que les personnes d®sign®es sont vraiment 

vulnérables, nous avons élaboré et retenu les critères suivants : 

C1 : Homme chef de ménage de 70 ans et plus gagnant moins de 52.000 F.CFA par mois (soit 

624.000 F.CFA annuellement) ; 

 

C2 : Femme chef de ménage de 60 ans et plus gagnant moins de 52.000 F.CFA par mois (soit 

624.000 F.CFA annuellement) ; 

 

C3 : Femme chef de ménage célibataire, veuve ou divorcée gagnant moins de 52.000 F.CFA par 

mois (soit 624.000 F.CFA annuellement) ;  

 

C4 : PAP ayant un handicap physique ou mental lôemp°chant de travailler ou atteinte dôune 

maladie chronique handicapante ; 

 

C5 : PAP dont le revenu tir® de lôactivit® impact®e repr®sente plus de 40 % de la somme de ses 

revenus ; 

C6 : PAP dont le ménage compte au moins une autre personne dont le revenu est affecté par le 

projet ; 

 

C7 : Mineur chef de ménage. 

 

6.2.2. Répartition des PAP vulnérables selon la catégorie et le critère 

Le tri a permis dôidentifier cent quatre-vingt-six (186) personnes vulnérables dont cent-vingt (120) 

hommes et soixante-six (66) femmes répartis comme suit : 

¶ Six (6) femmes chefs de ménage de 60 ans et plus gagnant moins de 52.000 F.CFA par 

mois ; 



 

 

131  

  

¶ Trente-trois (33) femmes chefs de ménage célibataires, veuves ou divorcées gagnant moins 

de 52.000 F.CFA par mois ; 

¶ Quarante-quatre (44) Hommes chefs de ménage de 70 ans et plus gagnant moins de 52.000 

F.CFA par mois ; 

¶ Quarante-six (46) PAP ayant des handicaps physiques ou mentaux les empêchant de 

travailler ou atteintes des maladies chroniques handicapantes ; 

¶ Vingt-deux (22) PAP dont le revenu procur® par lôactivit® impact®e repr®sente plus de 40 % 

de la somme de ses revenus ; 

¶ Trente-trois (33) PAP dont le ménage compte au moins une autre personne dont le revenu 

est affecté par le projet ; 

¶ Et deux (2) mineurs chefs de ménage. 

Tableau 28 : répartition des PAP vulnérables selon le critère et le sexe 

Critères de vulnérabilité Homme Femme Total 

Femme chef de ménage de 60 ans et plus gagnant moins de 52.000 

F.CFA par mois 

0 0,00% 6 3,23% 6 

Femme chef de ménage célibataire, veuve ou divorcée gagnant moins 

de 52.000 F.CFA par mois 

0 0,00% 33 17,74% 33 

Homme chef de ménage de 70 ans et plus gagnant moins de 52.000 

F.CFA par mois 

44 23,66% 0 0,00% 44 

PAP ayant un handicap physique ou mental lôemp°chant de travailler 

ou atteinte dôune maladie chronique handicapante 

32 17,20% 14 7,53% 46 

PAP dont le revenu procur® par lôactivit® impact®e repr®sente plus de 

40 % de la somme de ses revenus 

20 10,75% 2 1,08% 22 

PAP dont le ménage compte au moins une autre personne dont le 

revenu est affecté par le projet 

23 12,37% 10 5,38% 33 

Mineur chef de ménage 1 0,54% 1 0,54% 2 

Total 120 64,52% 66 35,48% 186 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

 

Selon la catégorie, 49,46 % des PAP vulnérables, soit quatre-vingt-douze (92) PAP sont des 

personnes qui perdent des places dôaffaires. Soixante-dix (70) PAP, soit 37,63 % des personnes 

vulnérables sont des PAP qui perdent des parcelles agricoles/fermes/vergers. Les vingt-quatre (24) 

PAP restantes sont des personnes qui perdent des concessions. 

Parmi les personnes vulnérables qui perdent des concessions, on retrouve neuf (9) PAP qui vont 

subir un déplacement physique ; côest-à-dire des PAP qui vont déménager de leurs lieux 

dôhabitation (voir tableau 30). 

 
Tableau 29 : répartition des PAP vulnérables selon le critère et la catégorie 

Critère de vulnérabilité PAP perdant des 

Concessions 

PAP perdant 

des Parcelle 

Agricole / 

Ferme / Verger 

PAP perdant 

des Place 

dôAffaires 

Total 

Femme chef de ménage de 60 

ans et plus gagnant moins de 

52.000 F.CFA par mois 

1 
 

5 6 

Femme chef de ménage 

célibataire, veuve ou divorcée 

gagnant moins de 52.000 
F.CFA par mois 

3 3 27 33 

Homme chef de ménage de 70 

ans et plus gagnant moins de 

8 31 5 44 
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52.000 F.CFA par mois 

PAP ayant un handicap 

physique ou mental 

lôemp°chant de travailler ou 

atteinte dôune maladie 

chronique handicapante 

8 12 26 46 

PAP dont le revenu procuré 

par lôactivit® impact®e 

représente plus de 40 % de la 

somme de ses revenus 

 
16 6 22 

PAP dont le ménage compte 

au moins une autre personne 

dont le revenu est affecté par le 

projet 

4 8 21 33 

Mineur chef de ménage 
  

2 2 

Total 24 70 92 186 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 
Tableau 30 : répartition des PAP vulnérables qui vont subir un déplacement physique 

Vulnérable + Déplacement 

Physique 

Valeur 

Oui 9 5,42% 

Non 157 94,58% 

Total 166 100,00% 

Source : donn®es dôenqu°tes, juin 2022 

 

 

Figure 18 : répartition des PAP vulnérables qui vont subir un déplacement physique 

Tableau 31 : répartition des PAP vulnérables handicapées selon le sous-critère et le sexe 

Groupe dô©ge Homme Femme Total 

PAP ayant un handicap physique 

ou mental 

lôemp°chant de travailler ou 

atteinte dôune 

maladie chronique handicapante et 

vulnérable financièrement 

 

 

 

9 

 

 

 

19,57% 

 

 

 

3 

 

 

 

6,52% 

 

 

 

12 

 

 

 

26,09% 

5%

95%

Oui

Non
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PAP ayant un handicap physique 

ou mental 

lôemp°chant de travailler ou 

atteinte dôune 

maladie chronique handicapante 

non 

vulnérable financièrement 

 

 

 

23 

 

 

 

50,00% 

 

 

 

11 

 

 

 

23,91% 

 

 

 

34 

 

 

 

73,91% 

Total 32 69,57% 14 30,43% 46 100,00% 

Source : données dôenqu°tes, juin 2022 

6.2.3. Appui aux personnes vulnérables 

Appui monétaire aux PAP vulnérables  

Les cent quarante (140) personnes vulnérables qui vérifient les critères C1, C2, C3, C5, C6 et C7 

vont b®n®ficier dôune aide financi¯re forfaitaire de 100 000 FCFA chacune en raison de leur 

vulnérabilité financière. Cette mesure va concerner également les douze (12) PAP qui répondent au 

critère C4 et qui sont vulnérable financièrement.  

De ce fait, lôaide financi¯re sera finalement accord®e ¨ cent cinquante-deux (152) PAP pour un 

budget total de 15.200.000 FCFA.  

 

Appui non monétaire aux PAP vulnérables  

 

En dehors de lôappui financier ¨ la vuln®rabilit®, les PAP ayant des handicaps et celles souffrant de 

maladies chroniques handicapantes vont b®n®ficier dôun traitement spécial lors des différentes 

phases de la mise en îuvre du projet. Les mesures propos®es dans le pr®sent PAR sont les 

suivantes : 

¶ Des dotations de matériels ou dispositifs particuliers au PAP concernées en fonction de la 

nature de leur handicap : lunettes pour les PAP ayant un problème de vision, chaises 

roulantes ou b®quilles pour les PAP souffrant dôun handicap moteur, appareils auditifs pour 

les PAP ayant un probl¯me dôauditioné ; 

¶ Consultation médicale et dotations de médicaments pour les PAP souffrant de maladies 

chroniques handicapantes ; 

¶ Déplacements à domicile si possible pour les PAP vulnérables dont la mobilité est réduite ; 

¶ Etc. 

Dans tous les cas, une consultation médicale sera exigée notamment pour déceler/confirmer la 

maladie chronique handicapante ou le type de handicap révélé/non révélé. En dehors de permettre la 

confirmation dôun handicap ou dôune maladie, la visite m®dicale permettra aussi de d®finir de fa­on 

pr®cise les actions sp®cifiques ¨ mettre en îuvre pour chaque PAP vivant avec handicap. 

A d®faut dôune visite m®dicale, la pr®sentation de documents m®dicaux comme des ordonnances 

datant de moins de 6 mois ou une simple observation ¨ lôîil pourrait suffire ¨ confirmer le handicap 

ou la maladie chronique handicapante pour laquelle la PAP est considérée comme vulnérable.  

Dans le cas où la consultation médicale révèle une disparition/guérison totale du handicap ou de la 

maladie chronique handicapante, la PAP en question perd son ®ligibilit® ¨ lôappui aux personnes 

vulnérables sauf si elle fait ®galement lôobjet dôune vuln®rable financi¯re.  
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Tableau 32 : mesures sp®cifiques ¨ mettre en îuvre selon le handicap ou la maladie chronique handicapante 

Handicap Nombre de PAP Appuis spécifiques 

Maladie chronique 

handicapante 

18 Visite médicale + dotation de médicaments 

Handicap moteur 9 Visite médicale + Dotation de matériel médical (fauteuil 

roulant, béquilles, et autres à spécifier après visite 

médicale) 

Non voyant ou mal 

voyant 

7 Visite médicale + Dotation dôune Paire de lunettes + 

Dotation de médicaments 

Autres handicaps (non 

spécifiés) 

12 Visite médicale + Dotation de médicaments et/ou de 

matériel médical si nécessaire 

Total 46 N/A 

  

Tableau 33 : Budget de lôappui non mon®taire ¨ la vuln®rabilit® 

Rubriques  Nombre de PAP 

concernées 

Montant 

par PAP 

Montant 

Total 

Consultation médicale  Toutes les PAP 46 50 000 2 300 000 

 

Dotation de lunettes 

PAP non voyant ou mal 

voyant 

 

7 

 

150 000 

 

1 050 000 

Dotation de 

médicaments 

PAP vivant avec maladie 

chronique et PAP non 

voyant ou mal voyant 

25 70 000 1 750 000 

Provision pour dotation 

de matériel médical 

(fauteuil roulant, 

béquilles, et autres à 

spécifier par la visite 

médicale) 

PAP vivant avec handicap 

moteur 

 

9 

 

150 000 

 

1 350 000 

PAP vivant avec handicap 

non révélé 

12 150 000 1 800 000 

 Sous total 8 250 000 

 Imprévus 10 % du total 825 000 

 Total Général 9 075 000 

 

Le montant total de lôappui non mon®taire aux personnes vuln®rable sô®l¯ve ¨ neuf millions 

soixante-quinze mille (9 075 000) FCFA.  Le budget global de lôappui ¨ la vuln®rabilit® se ram¯ne 

ainsi à vingt-quatre millions deux cent soixante-quinze mille (24 275 000) FCFA. 
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7.  ELIGIBILITE ET DATE BUTOIR  

Pour °tre en droit de b®n®ficier dôune indemnisation, les personnes affect®es sont tenues de v®rifier 

un certain nombre de critères. Cette partie précise les conditions et critères qui doivent être remplis 

par une personne pour quôelle soit ®ligible ¨ la perception dôune indemnisation ou fond®e ¨ en 

réclamer.  

7.1. Crit¯res dô®ligibilit® ¨ la compensation/ r®installation  

En adéquation avec la politique SO2 sur la réinstallation involontaire, trois groupes de personnes 

déplacées devront avoir le droit à une indemnité ou à une assistance de réinstallation pour la perte 

de terres ou dôautres biens en raison du projet :  

× Ceux qui ont des droits légaux formels sur les terres ou autres biens reconnus en vertu des 

lois du pays concerné. Cette catégorie inclut les personnes qui résident physiquement à 

lôemplacement du projet et celles qui seront d®plac®es ou pourraient perdre lôacc¯s ou subir 

une perte de leurs moyens de subsistance à la suite des activités du projet.  

× Ceux qui nôauraient pas de droits l®gaux formels ¨ la terre ou ¨ dôautres actifs au moment du 

recensement ou de lô®valuation, mais peuvent prouver quôils ont une r®clamation qui serait 

reconnue par les lois coutumières du pays. Cette catégorie comprend les personnes qui ne 

résideraient pas physiquement ¨ lôemplacement du projet ou des personnes qui ne 

disposeraient pas dôactifs ou de sources directes de subsistance provenant du site du projet, 

mais qui ont des liens spirituels ou ancestraux avec la terre et sont reconnus par les 

collectivités locales comme les h®ritiers coutumiers. Selon les droits coutumiers dôutilisation 

des terres du pays, ces personnes peuvent également être considérées comme titulaires de 

droits, si elles sont métayers, fermiers, migrants saisonniers ou familles de nomades qui 

perdent leurs droits dôutilisation.  

× Ceux qui nôont pas de droits l®gaux ou de r®clamation reconnaissables sur les terres quôils 

occupent dans le domaine dôinfluence du projet, et qui nôappartiennent ¨ aucune des deux 

catégories décrites ci-dessus, mais qui, par eux-m°mes ou via dôautres t®moins, peuvent 

prouver quôils occupaient le domaine dôinfluence du projet pendant au moins 6 mois avant 

une date butoir ®tablie par lôemprunteur ou le client et acceptable pour la Banque.  

Ces catégories ont droit à une assistance à la réinstallation en lieu et place de 

lôindemnisation pour la terre afin dôam®liorer leur niveau de vie ant®rieur (indemnit® pour 

perte dôactivit®s de subsistance, de ressources fonci¯res communes, de structures et cultures, 

etc.).  

  

Les personnes déplacées faisant partie des groupes (a) et (b) ci-après ont droit à une 

indemnisation/compensation pour leur terre ou autres ressources confisquées pour les besoins du 

projet. Les personnes du groupe (c) reçoivent seulement une aide à la réinstallation.   

7.2. Date limite dô®ligibilit®  

La date limite d'éligibilité correspond la date de démarrage des opérations de recensement destinées 

à déterminer les ménages et les biens éligibles à compensation, à laquelle les ménages et les biens 

remarqués dans les emprises affectées sont éligibles à compensation. Dans le cadre du projet, cette 

date correspond au 31 Mai 2021. 

Toutes personnes ou ménages qui viendraient sur le site au-delà de cette date ne sera pas éligible 

aux compensations. Les PAP ont ®t® inform®es de cette date limite dô®ligibilit®.  
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Les Préfets ainsi que les autorités locales ont été informés du début du recensement. De ce fait, ils 

veilleront ¨ lôapplication rigoureuse de ces pr®dispositions. Des communiqués ont été diffusés dans 

les mairies et localités pour large diffusion. 

7.3. Catégories de personnes affectées  

Les catégories de personnes affectées dans le cadre de ce projet sont constituées de personnes 

physiques et morales.  Le tableau ci-dessous donne les statistiques pour chaque catégorie de 

personnes affectée. 

Tableau 34 : Catégories de personnes affectées 

Catégories de personnes affectées Nombre Pourcentage (%) 

Personnes physiques 614 93,31 

PAP perdant des concessions 100 15,20 

PAP perdant des parcelles à usage agricoles  213 32,37 

PAP perdant des places dôaffaires 301 45,74 

Personnes morales 44 6,69 

PAP perdant des EC 44 6,69 

Total  658 100,00 

 

 

8.  APPROCHE DôINDEMNISATION 

Ce chapitre pr®sente les principes, les formes et la matrice dôindemnisation qui encadrent la 

compensation des PAP ®ligibles. Les pr®f®rences des PAP en termes dôindemnisation font lôobjet de 

la dernière section.  

8.1. Principes dôindemnisation  

Dans le cadre du pr®sent plan dôaction de r®installation, les indemnisations sont établies sur la base 

des principes suivants : 

¶ Les personnes affectées doivent être consultées et participer à toutes les étapes du processus 

dô®laboration et de mise en îuvre des activités de réinstallation involontaire et 

dôindemnisation ; 

¶ Les activités de réinstallation ne peuvent être conçues et exécutées avec succès sans être 

intégrées à un programme de développement local, offrant suffisamment de ressources 

dôinvestissement pour que les personnes affect®es par le projet aient lôopportunit® dôen 

partager les bénéfices ; 

¶ Toutes les personnes affectées doivent être indemnisées sans discrimination de nationalité, 

dôappartenance ethnique, culturelle ou sociale ou de genre, dans la mesure où ces facteurs 

nôaccroissent pas la vuln®rabilit® des personnes affect®es par le projet et donc ne justifient 

pas des mesures dôappui bonifi®es ; 

¶ Les personnes affectées doivent être indemnisées au coût de remplacement à neuf sans 

d®pr®ciation, avant leur d®placement effectif au moment de lôexpropriation des terres et des 

biens qui sôy trouvent ou du d®marrage des travaux du projet, le premier ¨ survenir de ces 

événements étant retenu ; 

¶ Les indemnités peuvent être remises en espèces et ou en nature, selon le choix individuel des 

PAP. Des efforts seront toutefois d®ploy®s afin dôexpliquer lôimportance et les avantages 

dôaccepter des indemnit®s en nature, surtout pour ce qui est des terres et des b©timents 

résidentiels ; 
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¶ Le processus dôindemnisation et de r®installation doit °tre ®quitable, transparent et 

respectueux des droits des personnes affectées par le projet. 

 

8.2. Formes dôindemnisation  

Lôindemnisation des PAP pourrait °tre effectu®e en esp¯ces ou en nature ou bien selon une 

combinaison mixte (espèces/nature), comme lôindique le tableau ci-dessous. La forme 

dôindemnisation est laiss®e au libre choix de la PAP. 

 

Tableau 35 : Formes dôindemnisations possibles 

Mode de 

compensation 
Définition 

Nombre de PAP ayant 

manifest® le souhait dô°tre 

indemnisé selon tel mode 

Paiements en 

espèces 

La compensation sera calculée et payée dans la monnaie 

locale. Une provision sera incluse dans le montant 

dôindemnisation pour lôinflation, si la phase de construction du 

projet d®bute plus dôun an apr¯s le recensement. 

532 86,65% 

Indemnisation 

en nature 

Les indemnités en nature peuvent inclure des éléments tels que 

des parcelles agricoles, des parcelles résidentielles, des 

habitations, des bâtiments, des équipements fixes, etc. 

43 7,00% 

Une partie en 

nature et une 

autre en 

espèces 

Selon le choix des PAP, elles pourront décider de se faire 

compenser une partie des biens en espèces et une autre en 

nature. 

17 2,77% 

Opinion non exprimée (Ne sait pas ou ne veut pas répondre) 

 
22 3,58% 

TOTAL de PAP  614 100,00% 

 

Le paiement en esp¯ces dôune compensation pour perte de biens est acceptable dans les cas o½ : 

¶ Les moyens dôexistence ne d®pendent pas des terres ; 

¶ Les moyens dôexistence d®pendent des terres, mais ces derni¯res acquises par le projet ne 

repr®sentent quôune faible fraction (20% et moins) de lôactif affect® et le reste de lôactif est 

économiquement viable ; 

¶ Il  nôexiste pas de march®s actifs pour les terres permettant de compenser les pertes en 

nature; 

¶ Il  nôexiste pas de disponibilité foncière dans la zone. 

 

8.3. Matrice dôindemnisation  

La matrice des indemnisations, présentée ci-dessous, couvre lôensemble des pertes recens®es et 

présente de manière synthétisée les règles de compensation pour chaque type de perte et chaque 

type de PAP recensé. 
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Tableau 36 : Matrice de compensation des pertes  

Impact  
Sous-catégorie 

d'impact 
Durée de l'impact Catégorie de PAP recensée 

Compensation 

Commentaire 

En nature En espèces 

Perte de 

terres 

Terre agricole 
 

Définitive 
 

Personnes physiques 

propri®taire dôun titre formel 

(lettre dôattribution, 

attestation dôattribution, 

CRUH, titre foncier ou bail) 

ou dôun droit coutumier 

Aucune 
 

En tenant compte des prix du 

marché et selon les localités, 

chaque PAP recevra une 

compensation en espèces à la 

hauteur de la perte de terre. 
 

 

Terre à usage 

dôhabitation 

Définitive 

 

Personnes physiques 

propri®taire dôun titre formel 

(lettre dôattribution, 

attestation dôattribution, 

CRUH, titre foncier ou bail) 

ou dôun droit coutumier 

Aucune 

 

En tenant compte des prix du 

marché et selon les localités, 

chaque PAP recevra une 

compensation en espèces à la 

hauteur de la perte de terre. 
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Impact  
Sous-catégorie 

d'impact 
Durée de l'impact Catégorie de PAP recensée 

Compensation 

Commentaire 

En nature En espèces 

Perte de 

structure

s 

Structure 

individuelle  
Permanente 

Propriétaire de parcelle 

agricole 
Aucune 

Coût de remplacement à neuf en 

respectant les dimensions et les 

matériaux existants y compris les 

coûts de transaction et sans tenir 

compte de la dépréciation. 
 

 

Perte de 

revenus 
Cultures de rente 

Permanente 

 

Exploitants agricoles  

 

Quantité équivalente 

à la récolte suivant 

le rendement dans la 

zone 

 

Valeur marchande de la récolte au 

prix /kg en tenant compte du 

rendement ¨ lôhectare dans la zone. 

*Si le prix est sujet à des 

fluctuations périodiques au 

cours de la même année, 

on considérera la période 

où le prix est le plus élevé. 

*En cas dôassociation de 

cultures, côest la culture la 

plus avantageuse pour la 

PAP qui sera considérée. 

L'indemnité est calculée 

sur une seule période de 

l'ann®e sôil sôagit dôun 

champ hivernal 
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Impact  
Sous-catégorie 

d'impact 
Durée de l'impact Catégorie de PAP recensée 

Compensation 

Commentaire 

En nature En espèces 

 

Pertes de revenus 

tirés de 

lôexploitation 

dôune place 

dôaffaire 

informelle ou 

formelle 

Temporaire  

Exploitants de places 

dôaffaires recens®s lors de la 

préparation du PAR 

Aucune 

Indemnité forfaitaire en espèces 

calculée sur la base des revenus 

déclarés par la PAP. 

 

Pertes de revenus tirés de 

lôexploitation dôune place 

dôaffaire informelle ou 

formelle 

Perte 

d'arbres 
Forestiers Permanente Propri®taire de lôarbre Aucune 

Valeur int®grale de lôarbre suivant 

lôArr°t® 2017-1979 

Le propriétaire pourra 

récupérer lui-même le bois 

de ses arbres 

Accentua

tion de la 

vulnérabi

lité 

Appui aux 

personnes 

vulnérables 

Conjoncturelle Personnes vulnérables 

Aux PAP 

vulnérables ayant un 

handicap ou une 

maladie chronique 

handicapante. 

Aux PAP vulnérables excepté toute 

PAP ayant un handicap ou une 

maladie chronique handicapante 

qui n'est pas vulnérable sur le plan 

financier 

Les PAP qui ne bénéficient 

pas d'un appui financier à 

la vulnérabilité sont celles 

qui ont des handicaps ou 

maladies chroniques 

handicapantes et qui ne 

sont pas vulnérables sur le 

plan financier.  
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9.  EVALUATION ET COMP ENSATION DES PERTES ET DES PAP 
La politique de compensation des PAP repose sur une m®thode dô®valuation des pertes subies 

qui tient compte du co¾t de remplacement. Lôindemnit® pay®e couvre la valeur ¨ neuf du bien 

affecté, calculée au coût du marché, ainsi que les coûts de transaction pour acquérir un autre 

bien de même nature.  

9.1. Principes dôindemnisation  

Les personnes ayant subi des pertes dans leurs propriétés et biens recensés avant la date butoir 

doivent recevoir des indemnisations à la hauteur au moins des dommages subis. Ces principes 

ont été approuvés par le Gouvernement du Sénégal (Comité Ad hoc). Il est toutefois bon de 

rappeler que, selon leur statut, les bénéficiaires jouissent de droits différents, évalués au cas 

par cas. Chaque PAP devra donc fournir les documents qui permettront de confirmer son 

statut et donc le montant des indemnités qui lui seront vers®es. Ainsi, lôon distingue 

différentes situations complexes et pluridimensionnelles :   

× Les propri®taires d®tenant un droit r®el sur le terrain quôils occupent (d®tenteurs de 

titres fonciers, détenteurs de titres consentis sur le domaine privé de lôEtat (baux, 

concessions de droit de superficie)   

× Les occupants des terrains du domaine national (d®tenteurs dôactes de vente par 

transaction entre particuliers qui est une pratique courante dans la zone), les occupants 

d®tenant des autorisations de lôEtat sur son domaine public (détenteurs de permissions 

de voirie, dôautorisations dôoccuper, dôautorisations dôexploitation) entrent dans cette 

catégorie, - les locataires (détenteurs de contrats de location).   

× Les h®berg®s : cette derni¯re cat®gorie nôest pas éligible dans le présent PAR.  

Ces diff®rents statuts seront pris en compte dans le calcul de lôindemnit® et en fonction du 

mode dôoccupation : r®sidentiel, activit® ®conomique ou exploitant agricole.   

 

Les principes suivants serviront de base dans lô®tablissement des indemnisations :   

I.  Les personnes affectées doivent être consultées et participer à toutes les étapes 

charni¯res du processus dô®laboration et de mise en îuvre des activit®s 

dôindemnisation et de r®installation involontaire.   

II.  Les activités de réinstallation ne peuvent être conçues et exécutées avec succès sans 

être intégrées à un programme de développement local, offrant suffisamment de 

ressources dôinvestissement pour que les personnes affect®es par le projet aient 

lôopportunit® dôen partager les bénéfices.   

III.  Toutes les personnes affectées doivent être indemnisées sans discrimination de 

nationalit®, dôappartenance ethnique, culturelle ou sociale ou de genre, pour que ces 

facteurs nôaccroissent pas la vuln®rabilit® des personnes affectées par le projet.  

IV.  Les indemnisations doivent faciliter lôint®gration sociale et ®conomique des personnes 

ou des communaut®s d®plac®es dans les communaut®s dôaccueil en ®vitant de cr®er 

des conflits entre les deux groupes.   

V. Les PAP doivent être indemnisées aux taux du marché intégrant le coût de 

remplacement total, avant le déplacement effectif des personnes affectées au moment 

de lôexpropriation des terres et des biens qui sôy trouvent ou du d®marrage des travaux 

du Projet, le premier à survenir de ces événements étant retenu.  

VI.  Le processus dôindemnisation et de r®installation doit °tre ®quitable, transparent et 

respectueux des droits humains des personnes affectées par le projet.  

9.2. Paiement des indemnités  

Compte tenu du délai souhaité de la libération des emprises, lôindemnisation sera effectu®e 

exclusivement en espèces. Toutefois, dans le but de renforcer la vocation sociale du Projet, 
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des dispositions particulières seront prises pour aider les PAP à se réinstaller dans les 

meilleures conditions possibles. 

9.3. Les r¯gles dôestimation des indemnit®s  

La complexité de cette phase importante du PAR est due au fait que la route Keur Momar Sarr 

Louga est à cheval sur deux administrations territoriales celles de Louga et de Saint Louis/ 

Dagana, ce qui fait que des appréciations différentes peuvent être faites sur le barème des 

impenses.   

Tableau 37 : Barème des impenses du Département de Louga (avril 2021)  

DESIGNATION  Prix en 

FCFA  

PERTE DE PRODUCTION  

NIEBE  85  / m2  

MIL  70  / m2  

ARACHIDE SOUS PLUIE  104  /  m2  

ARACHIDE IRRIGUEE  600  /  m2  

MARAICHAGE  600  /  m2  

 

 

ESPECES FORESTIERES  

KADD  12000  /U  

ARBRES FRUITIERS  12000 /U  

BAOBAB  10000  / U  

AUTRES ESPECES LIGNEUSES  8000/U  

 

 

 

 

 

 

CLOTURE  

CLOTURE  CLOTURE  

HAIE VIVE MORTE  200 / ml  

MUR ENDUIT ET PEINT AVEC 

HAIE DECORATIVE  

8 000 / m2  

MUR ENDUIT ET PEINT  6 500 / m2  

MUR ENDUIT  5 500 / m2  

MUR NON ENDUIT  4 500/ m2  

PORTAIL METALIQUE MUR DE 

CLOTURE (3,00 X 2,00)  

250 000 / U  

PORTAIL METALIQUE MUR DE 

CLOTURE (2,00 X 2,00)  

200 000 /  U  

PORTILLON METALIQUE MUR 

DE CLOTURE (1,00 X 2,00)  

150 000 /  U  

CL

OT

UR

E  

  

ES
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CE

S  
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S  
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N  
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BATIMENTS ET SANITAIRES   

BATIMENT EN R+1 ENDUIT, 

PEINT, NON CARRELE y/c 

TERRAIN  

95 000 / m²  

BATIMENT EN TERRASSE, 

ENDUIT, PEINT, CARRELE, 

DECORATION y/c TERRAIN  

105 000 / m²  

BATIMENT EN TERRASSE, 

ENDUIT, PEINT, CARRELE AU 

PLANCHER y/c TERRAIN  

75 000 / m²  

BATIMENT EN TERRASSE, 

ENDUIT, PEINT, CARRELE y/c 

TERRAIN  

80 000 / m²  

BATIMENT EN TERRASSE, 

ENDUIT, PEINT, NON CARRELE 

y/c TERRAIN  

65 000 / m²  

BATIMENT EN TERRASSE, 

ENDUIT, NON PEINT y/c TERRAIN  

55 000 / m²  

BATIMENT : TERRASSE NON 

ENDUIT, PAS DALLE AU SOL y/c 

TERRAIN  

45 000/ m²  

BATIMENT : TOITURE EN TOLE 

ALUZINC, ENDUIT, PEINT y/c 

TERRAIN  

50 000 / m²  

BATIMENT : TOITURE EN TOLE 

ALUZINC, ENDUIT y/c TERRAIN  

40 000 / m²  

BATIMENT : TOITURE EN TOLE 

ALUZINC, PAS ENDUIT y/c 

TERRAIN  

30 000 / m²  

BATIMENT : TOITURE EN ZINC, 

ENDUIT, PEINT y/c TERRAIN  

45 000 / m²  

BATIMENT : TOITURE EN ZINC, 

ENDUIT y/c TERRAIN  

35 000 / m²  

BATIMENT : TOITURE EN ZINC, 

PAS ENDUIT y/c TERRAIN  

30000 / m²  

CASES ET ABRIS  

CASE ET PAILLOTTE y/c 

TERRAIN  

8000 / m²  

CLOTURE EN PALISSADE y/c 

TERRAIN  

8 000 / ml  

ABRI AVEC TOITURE EN TOLE 

ET PAROIS EN PAILLE y/c 

TERRAIN  

12000 / m²  

ABRI AVEC TOITURE ET PAROIS 

EN TOLE y/c TERRAIN  

15000 / m²  

AUTRES  

GRILLAGE DE 2,50 METRES 

HAUTEUR AVEC POTEAUX  

6 000 / ml  

GRILLAGE DE 1,20 METRES 3 000 / ml  

AU

TR

ES  
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HAUTEUR AVEC POTEAUX  

BARBELET  1 500 / ml  

  

Cependant il est important de souligner que les méthodologies sont les mêmes il faut juste 

remarquer que les deux CDREI se sont accordés si le fait marquant de la zone. Ils ont en effet 

décidé de ne pas intégrer dans les impenses aux PAP celles relatives ouvrages et équipements 

hydraulique et de demander que dans le march® de lôentreprise des travaux assure le 

dévoiement, la remise en état des lieux, la réinstallation de ces ouvrages identifiés.  

Les ouvrages hydrauliques, les canaux et tuyaux dôirrigation traversés par la route ne sont pas 

pris en compte dans ce PAP et seront à la charge du Projet pour la pérennisation des activités 

agricoles.  

Les résultats suivants ont été obtenus à l'issu des travaux d'investigation pour l'identification, 

la mesure et le calcul de la valeur de chaque impense. La somme globale pour indemniser les 

populations affectées par la construction de la route Louga Keur Momar Sarr Richard Toll est 

évaluée à neuf cent quatre-vingt-six millions cent trois mille soixante-six (986.103.066) 

Francs CFA.  

Tableau 38 : Budget dôindemnisations des PAP par d®partement 

Départements   Montant en FCFA  

Louga   361 435 000  

Dagana   624 638 066  

Total  986 103 066  
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10.  MESURES POUR LES RELOCALISATION PHYSIQUES DES PAP  

Le PAR ne prévoit pas de relocalisation de PAP car il nôy a pas dôexpropriation totale de 

concessions ou de ménages (pas de zone de recasement). Cependant le projet participera à la 

restauration des conditions socioéconomiques. Dans ce sens une infrastructure marchande 

doit être réalisée pour une réinstallation des places dôaffaires (ou activit®s g®n®ratrices de 

revenus entre Richard Toll et Mbane.)  
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11.  MECANISME DE REGLEMENT DES PLAINTES  

En conformité avec les sauvegardes opérationnelles de la BAD, un mécanisme de gestion des 

plaintes a été élaboré pour prendre en charge toutes les plaintes et griefs liées audit projet afin 

de pouvoir répondre de façon juste et équilibrée aux différentes requêtes de toutes les parties 

prenantes.   

11.1. Contexte du MGP  

Plusieurs types de conflits sont susceptibles de surgir dans le cadre de la mise en îuvre du 

projet de la boucle du riz. Pour prévenir et arriver à la gestion efficace des plaintes et 

doléances en matière de gestion environnementale et sociale du projet, un MGP sera mis en 

place. Ce mécanisme traitera principalement les plaintes et doléances dans les domaines 

suivants :  

Å Accès ou la gestion des ressources naturelles ;  

Å Cadre de vie ;  

Å Foncier ;  

Å Réinstallation involontaire  

Å Violences basées sur le genre (les plaintes SEAH, VBG/EAS/HS vont être traitées de 

façon confidentielle, éthique et centrée sur la survivante, y compris comment les 

données vont être sauvegardes pour assurer que les noms des survivantes ou auteurs 

présumés ne soient pas partagées) ;  

Å Emplois et conditions de travail   

Å Pollutions et nuisances ;  

Å Présence et exploitation des infrastructures.  

En vue de prévenir la survenance des conflits et conséquences liés à ces risques,  le 

mécanisme de gestion des plaintes prévoit les ressources et le cadre organisationnel 

n®cessaires pour lôenregistrement et le traitement des dol®ances relatives aux activit®s du 

projet, ses résultats ou ses impacts sur les milieux biophysiques et humains.  

Il faut signaler que dans les zones dôintervention du projet, il existe dans les communaut®s 

locales, un mécanisme « informel » de gestion des conflits. Ce mécanisme est basé sur une 

approche ç sociale è, côest-à-dire porter une plainte en premier lieu devant les autorités 

traditionnelles (religieuses, coutumières). Toutefois, compte tenu de leur caractère sensible, 

les plaintes EAS / HS ne seront jamais soumises à de tels règlements. Si cette approche 

nôaboutit, la plainte est ensuite port®e devant les instances ç formelles è de r®solution de 

conflits comme lôadministration (Sous-préfet, Préfet, Gouverneur), la Mairie ou la Police, la 

Gendarmerie et les Tribunaux (juge).   

11.2. Avantages du MGP 

Le Programme de Désenclavement des Zones Agricoles et Minières du Sénégal (PDZAM) est 

class® dans la cat®gorie 1 du Syst¯me de Sauvegarde Int®gr® (SSI) de la BAD, côest-à-dire 

parmi ceux qui sont susceptibles de générer des impacts négatifs significatifs sur 

lôenvironnement et les populations riveraines. 

 

Afin dô®viter, dôatt®nuer, et/ou de compenser ces effets pervers, il est pr®vu un paquet 

dôinstrument de gestion environnementale et sociale (EIES, PAR, fonds dôindemnisation et de 

compensation, etc.), dont lôimpact et lôefficacit® doivent °tre optimis®s ¨ travers la prise en 
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charge des plaintes ®ventuelles des personnes qui sôestiment malgr® leur mise en îuvre, °tre 

toujours lésées par le Projet des Agropoles. 

 

De ce fait, les plaintes qui seront transmises à travers le MGP, permettront un retour 

dôinformation sur les impacts n®gatifs r®siduels li®s ¨ la mise en îuvre du projet. Le MGP est 

donc un outil de suivi-®valuation, de classification et dôanalyse des plaintes, pour appr®cier, 

notamment en fonction de la fréquence de certains types de plaintes, les problèmes structurels 

d®coulant de la mise en îuvre du projet et n®cessitant, de ce fait, une plus grande attention. 

 

Par ailleurs, le MGP renforce la participation des populations à la mise en îuvre du PDZAM. 

Pour cause, il favorise leur implication dans le suivi des activités mais aussi dans la 

documentation des problèmes et leur transmission aux responsables du PDZAM. Cette 

responsabilisation renforce la confiance des populations et de leur adh®sion, d¯s lors quôelles 

sont convaincues dôavoir la possibilit® de soumettre leurs pr®occupations au projet et dô°tre 

entendues. 

 

Parce quôil favorise la prise en compte de toutes les cat®gories de plaignants et le traitement 

de toutes les formes de pr®judices et dôinjustices, le MGP est ®galement un outil de promotion 

de lôinclusion sociale dans la mise en îuvre du PDZAM. 

 

 11.3. Objectifs du MGP  

 Ce mécanisme a pour objectifs de :  

Å Fournir un canal pour les personnes et les communautés affectées par le Projet pour 

exprimer leurs préoccupations de manière efficace et transparente ;  

Å Mettre à la disposition des personnes potentiellement déplacées un lieu où elles pourront 

enregistrer des plaintes ou des revendications concernant des problématiques liées à la 

r®installation et ¨ la compensation (ex : taux de compensation, crit¯res dô®ligibilit® , 

etc.) ;  

Å Établir une relation transparente et de respect mutuel avec les Personnes Affectées par 

le projet en particulier, les communautés et autres parties prenantes en général ;  

Å Minimiser les conflits communautaires en traitant les problématiques au travers de 

changements systémiques ;  

Å Créer un processus culturellement acceptable et accessible pour que les personnes et les 

communautés affectées par le Projet puissent exprimer leurs inquiétudes, 

préoccupations, problèmes et plaintes ;  

Å Construire la responsabilisation des opérations pour les problématiques 

communautaires;  

Å Mettre en îuvre un processus par lequel les plaintes pourront être résolues de manière 

efficace, constructive, transparente et en temps utile pour éviter les litiges de longue 

durée.  

Å Renforcer le dialogue et la participation des populations ¨ la mise en îuvre du projet ; 

Å Atténuer les risques et impacts négatifs liés aux activités du projet ; 

Å Eviter une aggravation des problèmes, leur dégénérescence en conflits, ou leur 

basculement dans des complications préjudiciables à la bonne marche du projet. 
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11.4. Identification des parties prenantes du MGP  

Quel que soit le niveau de formulation des plaintes, le processus de règlement devra impliquer 

les acteurs suivants :   

Å le plaignant ;  

Å les autorités locales (chefs de village, chef de quartier, maires, autorités coutumières et 

religieuses, etc.) ;  

Å les collectivités territoriales de la zone ;  

Å la préfecture ;  

Å les services techniques ;  

Å les associations non gouvernementales de la zone ;  

Å Comités Locaux de Médiation (CLM) ;  

Å les associations locales de protection des droits de la femme et des enfants  

Å les associations locales de lutte contre les SEAH/VBG/EAS/HS et le travail des 

enfants  

Å la maison de justice  

Å les missions de contrôle des travaux ;  

Å les entreprises chargées des travaux ;  

Å la structure facilitatrice pour la libération des emprises ;  

Å lôAGEROUTE ¨ travers lôUnit® de gestion du Projet (UGP) de la boucle du riz  

 

11.5. Principes du MGP  

Les principes fondamentaux suivants, tels que définis dans le tableau ci-après, seront observés 

afin d'inspirer la confiance des usagers.  

Tableau 39 : Principes fondamentaux du mécanisme de gestion des plaintes 

Principes   Mesures dôapplication  

Sécurité/Confidentialité  

Å  Prot®ger lôanonymat des plaignants si n®cessaire  

Å Assurer la confidentialité nécessaire en cas de plaintes 

sensibles. Ce principe est indispensable pour les plaintes 

liées à EAS/HS pour éviter la stigmatisation sociale et les 

conséquences pour la survivante ;   

 Å  Limiter le nombre des gens ayant accès aux informations 

sensibles  

¶ Respecter les souhaits, les choix, les droits et la dignité des 

personnes déposant une plainte, leur intégrité physique et 

morale, leur vie privée etc., sans discrimination ; 

¶ Estimer soigneusement les risques potentiels pour les 

personnes déposant une plainte ou concernées. 

Participation  ¶ Développer le MGP avec une forte participation des 

représentants de tous les groupes et toutes les parties 

prenantes ; 

¶ Intégrer pleinement le MGP dans les activités du projet en 

particulier les EIES ; 

¶ Faire participer les populations ou les groupes dôusagers ¨ 

chaque ®tape du processus, depuis la conception jusquôau 

suivi ®valuation, en passant par la mise en îuvre ; 
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¶ Consulter spécifiquement les femmes et les filles (en petits 

groupes séparés et animés par une femme) pour confirmer 

l'accessibilité et la sécurité des points d'entrée et des 

procédures de gestion des plaintes liées aux VBG/EAS/HS. 

Accessibilité et mises-en 

contexte  

Å  

Å  

Å  

Diffuser largement le MGP aux groupes cibles, en surmontant 

les barrières linguistiques, physiologique, géographiques, 

intellectuelles, financières, etc.  

Expliquer clairement les procédures de dépôt de plainte  

Diversifier les possibilités de dépôt de plaines  

 Å  Assister les personnes ayant des probl¯mes particuliers dôacc¯s 

au MGP  

Présentation de toutes les 

options aux plaignants 

¶  Divulguer clairement les différents niveaux de gestion des  

plaintes y compris le recours au Juge du Tribunal Régional du 

ressort territorial du plaignant, au cas échéant ; 

Mise en contexte et 

pertinence 

¶  Localiser le MGP de fa­on ¨ ce quôil soit adapt® au contexte 

local, quôil soit conforme aux structures de gouvernance locale 

et qu'il s'inscrive dans le cadre particulier du projet mis en 

îuvre ; 

¶ Concevoir le mécanisme de manière participative en 

consultant ses usagers potentiels et toutes les autres parties 

prenantes; 

Accessibilité   au   

mécanisme /Variété de 

points dôentr®e 

 ¶ Diffuser largement le mécanisme aux groupes cibles, en 

surmontant les barrières linguistiques, géographiques, 

intellectuelles, financières, etc. ; 

¶ Expliquer clairement les procédures de dépôt de plainte ; 

¶ Diversifier les possibilités ou canaux de dépôt de plaines ; 

¶ Assister les personnes ayant des problèmes particuliers 

dôacc¯s, les personnes exclues ou qui sont le plus 

marginalisées ou vulnérables. 

Prévisibilité/Rapidité  

Å  

Å  

Réagir promptement à tous les plaignants  

Présenter un processus de traitement clair des plaintes avec des 

délais pour chaque étape 

¶ Faire preuve de célérité dans le traitement des plaintes.  

Impartialité/Objectivité/  

Neutralité  

Å  

Å  

Veiller ¨ lôimpartialit® et ¨ lôint®grit® des personnes qui 
participent aux enquêtes  

Assurer quôaucune personne ayant un int®r°t direct dans lôissue 

de lôenqu°te ne participe au traitement de la plainte concern®e  

Transparence  Å  Renseigner les parties concern®es sur lô®volution et les r®sultats 

du traitement 

¶ Informer clairement les parties prenantes de la marche à 

suivre pour avoir accès au MGP et des différentes 

proc®dures qui suivront une fois quôelles lôauront fait ; 

¶ Communiquer lôobjet et la fonction du m®canisme en toute 

transparence. On peut à cet effet utiliser les médias pour 

passer lôinformation au plus grand nombre ;  

Simplicité ¶  Faciliter la compréhension du processus de traitement des 

plaintes à toutes les parties prenantes. 

Rétroactivité  Retourner les informations aux parties prenantes sur les activités 

les concernant 
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Approche centrée sur 

les survivantes et 

survivants de 

VBG/EAS/HS 

 ¶ Toute action de réponse et de prévention concernant les cas 

de VBG/EAS/HS nécessitera un équilibrage entre le respect 

de la l®galit® du processus et les exigences dôune approche 

centrée sur la victime dans laquelle les choix, les besoins, la 

sécurité et le bien-être de la victime restent au centre pour 

toutes les questions et les procédures ; 

¶ À ce titre, toutes les mesures prises devraient être guidées 

par le respect des choix, des besoins, des droits et de la 

dignité de la victime, qui doivent être favorisés dans le 

processus de gestion de la plainte. 

Approche centrée sur le 

bien-°tre et lôint®r°t 

sup®rieur de lôenfant 

 ¶ Considérations concernant les enfants : tous les principes 

directeurs énumérés ci-dessus sôappliquent aux enfants, y 

compris le droit de participer aux décisions qui les concernent ;  

¶ Si une d®cision est prise au nom dôun enfant, lôint®r°t 

sup®rieur de lôenfant doit être le guide principal, et le tuteur 

l®gal de lôenfant doit °tre associ® ¨ cette d®cision chaque fois 

que côest possible sans exposer un enfant ¨ des risques 

supplémentaires. 

  

11.6. Résultats attendus  

 Le mécanisme de gestion des plaintes permettra de prévenir et de gérer les conflits 

circonscrits dans le champ op®rationnel des activit®s du projet et sur lôensemble de son cycle 

de vie. Il permettra au projet, entre autres, de :  

Å gérer les risques préjudiciables au projet, d®samorcer certains conflits, ®viter quôils 

empirent en termes de cons®quences sur le co¾t, lôatteinte des r®sultats et la cr®dibilit® 

des acteurs du projet ;  

Å renforcer la recevabilité des acteurs du projet vis-à-vis du Gouvernement, des 

bénéficiaires, du Bailleur des fonds et des autres parties prenantes ;  

Å justifier la conformit® aux engagements de lôaccord de don et des politiques qui y sont 

rattachées ;  

Å renforcer la prudence et le professionnalisme dans la gestion du projet ;  

Å renforcer la transparence dans la gestion du projet et la réputation au niveau des 

bénéficiaires et des autres parties prenantes ;  

Å d®courager les plaintes fantaisistes et les rumeurs qui sôalimentent du manque 

dôinformation et de prise en charge des plaintes ;  

Å créer un environnement confiant entre les parties prenantes ;  

Å apprendre, par expérience, en dégageant et en analysant les enseignements tirés du 

processus du MGP et créer une valeur ajoutée pour améliorer les interventions futures.  

Au terme de la mise en îuvre du MGP, il est attendu que:  

Å Toute plainte enregistr®e doit, si besoin est, faire lôobjet dôune visite dôinspection au 

plus tard sept (7) jours après la réception ;   

Å Au moins 75% des plaintes doivent être fermées dans les 30 jours qui suivent leur 

enregistrement. Les plaintes qui n®cessitent plus de temps dôinvestigation seront 

traitées au fur et à mesure et dans les meilleurs délais possibles ;   

Å Toutes les plaintes doivent   
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Å être enregistrées et les investigations y relatives documentées. Le registre des plaintes 

sera inclus dans les rapports de Suivi-£valuation que lôUCP soumettra ¨ la Banque 

régulièrement ; Sauf les plaintes liées à l'EAS / HS qui seront enregistrées séparément 

et seules les informations non identifiables seront partagées dans les rapports (type de 

violence, âge / sexe de la survivante, lien avec le projet - s'il est connu, et si 

l'orientation vers les services de prise en charge du VBG a été proposée) ;  

Å La communication et le dialogue seront établis et maintenus avec le plaignant pendant 

tout le processus de traitement des plaintes.  

11.7. Types de plaintes 

Plusieurs types de plaintes peuvent °tre rencontr®es ¨ la faveur de la mise en îuvre du MGP. 

Le tableau ci-dessous fait la synthèse des principales typologies de plaintes. 

Tableau 40 : Typologies des plaintes potentielles du MGP 

Types de plaintes  Motifs des plaintes 

Plaintes « PAP » en lien avec les 

indemnisations/compensations, la 

réinstallation, le rétablissement des 

moyens de subsistance  

 

¶ Erreurs ou omissions dans l'identification des PAP 

et l'évaluation des biens.  

¶ Désaccords sur les limites des parcelles, la 

propriété d'un bien, l'évaluation d'une parcelle.  

¶ Désaccords sur les mesures de réinstallation 

(montants de la compensation, type de 

compensation, etc.). 

¶ Dissensions familiales sur le partage des ressources 

de compensation au sein dôune famille impact®e. 

¶ Successions, divorces, et autres problèmes 

familiaux, ayant pour résultat des conflits entre 

héritiers ou membres d'une même famille, sur la 

propriété ou sur les parts d'un bien donné. 

¶ Désaccords sur les mesures de réinstallation 

(emplacement du site de réinstallation ; 

caractéristiques de la parcelle de réinstallation, 

etc.). 

Plaintes des populations en lien des 

préjudices et désagréments causés 

par lôex®cution des travaux du 

projet et la présence des travailleurs 

étrangers dans la zone  

¶ Restrictions dôacc¯s aux habitations et aux lieux 

des activités économiques. 

¶ Perturbation de la circulation. 

¶ Dégradation des routes et pistes affectant le 

déplacement des populations. 

¶ Perturbation des activités socio-économiques. 

¶ Pollutions et nuisances de toutes sortes : altération 

de la qualité par la production de la poussière, 

production de bruits, altération de la qualité des 

eaux de surface et/ou souterraines, pollution de 

lôenvironnement et du cadre de vie par les d®chets 

de chantier. 

¶ Augmentation des risques dôaccidents du fait de la 
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circulation des engins de chantier et impliquant des 

hommes ou des animaux. 

¶ Violences Basées sur le Genre (VBG) ou Violences 

Contre les Enfants (VCE) subies par les 

populations riveraines des chantiers du projet. 

¶ Prolifération des MST/VIH et autres pathologies 

épidémiologiques. 

¶ Conflits autour des sites dôemprunt. 

¶ Violations des us et coutumes des zones 

dôintervention du Projet y compris des profanations 

des sites sacrés. 

¶ Conflits entre travailleurs du Projet et populations 

riveraines pour diverses raisons. 

Plaintes des populations en lien 

avec des discriminations dans lôacc¯s 

aux avantages du projet 

¶ Attentes fortes et insatisfaites des populations vis-à-

vis du projet, par exemple le recrutement des jeunes 

des villages de la zone du projet. 

¶ Non prise en compte de la dimension genre et ou 

des droits des personnes vulnérables : exclusion des 

femmes, des personnes âgées, des personnes vivant 

avec un handicap ou avec VIH/SIDA des activités 

du projet par stigmatisation ; 

¶ Sentiment de marginalisation (individu ou groupe) 

quant aux bénéficiaires cibles des actions de 

développement socio-économique. 

¶ Discrimination dans le ciblage et le choix des 

bénéficiaires des avantages du projet (Communes, 

Vil lages, Organisations des Producteurs, ménages, 

producteurs, etc.). 

Plaintes des travailleurs en lien 

avec le non-respect de leurs 

conditions de travail et droits garantis 

par la législation du travail  

¶ Non-respect de la législation du travail sur la 

rémunération et les retenues sur salaires, les congés, 

les horaires de travail, etc. 

¶ Non-respect des normes de santé et de sécurité au 

travail exposant les travailleurs à des risques 

professionnels (risques dôaccidents sur le chantier, 

risques sanitaires liés à la manipulation et 

lôexposition aux d®chets et substances 

dangereuses). 

¶ Non-paiement des salaires des employés quel que 

soit le type dôengagement (formel, informel ou 

tacite). 

¶ Harcèlement sexuel dans le cadre et le lieu de 

travail. 

Plaintes sensibles 
Plaintes liées aux aspects fiduciaires 

¶ Corruption   

¶ Fraude 
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¶ Concussion 

¶ Conflits dôint®r°t 

¶ Vols, détournements 

Plaintes liées aux VBG/EAS/HS/VCE  

¶ Cas dôexploitations et dôabus sexuels, de 

harcèlements sexuels 

¶ Embauche de mineur-e-s sur les chantiers 

¶ Détournements de mineurs. 

¶ Cas de traite des personnes. 

 

11.8. Dispositif opérationnel  

Chaque personne affectée, tout en conservant bien sûr la possibilité de recourir à la justice 

sénégalaise, pourra faire appel à ce mécanisme selon des procédures précisées plus loin. Il 

comprendra deux ®tapes principales : (i) lôenregistrement de la plainte ou du litige ; (ii) Le 

traitement amiable, faisant appel à des médiateurs indépendants du Projet. 

11.8.1. Enregistrement des plaintes  

Le Projet mettra en place un registre unique dôenregistrement des plaintes. Celui-ci sera tenu 

par le représentant désigné du projet qui est la structure facilitatrice. Les PAP ont 

lôopportunit® dôexprimer leurs plaintes soit en se rendant directement dans les locaux de la 

structure facilitatrice, soit par téléphone, soit à travers les équipes de terrain. Quel que soit le 

mode de transmission de la plainte, la structure facilitatrice est tenue dôenregistrer la plainte 

en bonne et due forme. Sôil sôagit dôune plainte transmise par téléphone, la structure 

facilitatrice notera sur lôemplacement r®serv® ¨ la signature la mention ç par téléphone ».  

Les PAP ont aussi la possibilit® dôenregistrer leur plainte aupr¯s du chef de village ou ¨ la 

Mairie. Dans tous les cas, la structure facilitatrice se rapprochera toujours du Chef de village 

ou du Maire (une fois ou deux par semaine) pour lôenregistrement et le traitement en premi¯re 

instance des réclamations. 

Les numéros de téléphone habilités à recevoir les plaintes feront lôobjet dôune large diffusion 

et seront même affich®s dans lôensemble des villages concern®s. 

Pour les VBG, le signalement des cas se fera à travers plusieurs canaux au sein du projet :  

- Boites à plaintes mises à la disposition du personnel et des structures partenaires ; 

- Courriers physiques ou électroniques (le Projet fournira une adresse e-mail 

fonctionnelle et un numéro de téléphone) ;  

- Numéros verts existants (Gendarmerie, Police, Sapeurs-Pompiers, Centre Ginddi, 

Association des Femmes Médecins du Sénégal, Association des Juristes Sénégalaises, 

etc.) ; 

- Bajenu Gox1 ; 

- Chef de village ; 

- Conseil de village ; 

- Infirmière chef de Poste ; 

Parmi les portes dôentr®e identifi®es, celles qui suivent sont jug®es plus accessibles et s¾res : 

- Bajenu Gox ; 

 
1 Le Programme « Bajenu Gox » est un programme communautaire pour la promotion de la santé de la mère, du nouveau-né 

et de lôenfant. Il couvre lôensemble du territoire national. 
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- Relais communautaires ; 

- Personnel de santé (infirmière chef de poste) ; 

- Chef de village et conseil de village ; 

- Police/Gendarmerie ; 

- Services juridiques ; 

- Numéros verts dédiés. 

Il est ainsi recommand® au Projet, dôaccorder une attention particuli¯re ¨ la 

communication/sensibilisation sur cette question, afin que tous les cas de VGB soient signalés 

et traités selon les procédures décrites. 

NB : Pour le traitement de toutes plaintes liées aux VBG, le consentement de la victime sera 

recueilli au préalable. 

11.8.2. Mécanisme de résolution  

Le mécanisme formel proposé se déclinera en quatre niveaux (ordres), en fonction du niveau 

de complexit® de la r®clamation et de lôacceptation des r®solutions propos®es par le 

dépositaire du grief.  

Pour rappel, un des principes fondamentaux du MGP est lôaccessibilit®. En r®alit®, le 

mécanisme doit être accessible à toutes les parties prenantes, en particulier aux personnes et 

catégories les plus vulnérables (jeunes, femmes, personnes âgées, personnes vivant avec un 

handicap, personnes affectées par le Projet), et répondre à leurs besoins spécifiques. Ce 

principe est ®troitement li® ¨ celui de lôinclusion sociale qui recommande que toutes les 

cat®gories de parties prenantes soient impliqu®es et quôelles participent activement, en 

collaboration avec lôAGEROUTE et les Commissions, ¨ r®soudre de fa­on efficace tous les 

conflits et griefs signalés. En vue de rendre accessible le service, et de susciter la participation 

et lôengagement des communaut®s, des commissions seront mises en place dans les 

différentes communes de la zone du Projet  

  

11.8.2.1. Ttraitement des plaintes en premier instance  

Le mécanisme de premier ordre impliquera la gestion des commentaires et des préoccupations 

formels et écrits.   

Le projet répondra aux griefs au bout de trente (30) jours maximum après dépôt du grief et si 

cela nôest pas possible, une notification des raisons justifiant le d®lai suppl®mentaire devra 

être transmise au dépositaire.  

Ce m®canisme correspond ¨ la proposition dôune r®solution par lôAGEROUTE au d®positaire. 

Durant cette p®riode, lôAGEROUTE sera responsable de solliciter toute expertise ou appui 

n®cessaire ¨ lô®laboration dôune r®solution.  

Dans le cas où la réponse implique la mobilisation de plus de parties prenantes ou si la 

solution proposée ne satisfait pas le plaignant, la plainte est basculée vers le mécanisme de 

second ordre.  

11.8.2.2. Ttraitement des plaintes en deuxième instance  

Lôobjectif vis® par la mise en place dôune commission locale est de rendre le m®canisme 

accessible. Elle aura un rôle important dans la prévention des risques sociaux et 

environnementaux gr©ce ¨ une gestion concert®e et un r¯glement des griefs avant quôils ne 

dégénèrent et ne constituent des facteurs de blocage des activités du Projet. Les principes de 
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participation, dô®quit® et de transparence seront mis en avant. Ce m®canisme sôappuiera sur le 

mode de résolution existant au niveau local, qui privilégie la médiation sociale, la 

concertation et le dialogue. Ces commissions auront la responsabilité de traiter toutes les 

plaintes/réclamations rapportées.  

Le point focal de lôAGEROUTE en rapport avec le chef de village traitera le grief dans un 

délai de trois (3) jours maximum ¨ compter de la date dôenregistrement de la plainte. Le 

traitement de la plainte pourrait nécessiter une vérification sur le terrain ; auquel cas, la durée 

de traitement de la plainte est rallong®e ¨ cinq (05) jours. Sôil est d®termin® que la requ°te est 

fondée, la personne plaignante bénéficiera des réparations adéquates.   

Si le plaignant nôest pas satisfait du traitement, la plainte est transférée à un niveau supérieur 

qui est le Comit® local de M®diation (CLM) ou sôil le souhaite, saisir directement la justice.  

Le premier examen sera fait par le village dans un délai de 7 jours (Chef de village et les 

notables). Sôil d®termine que la requ°te est fond®e, la personne affect®e devra b®n®ficier des 

r®parations ad®quates. Si le plaignant nôest satisfait du traitement en premi¯re instance, le 

second examen sera fait par la Commune.  

Le CLM créé par chaque commune. Le Préfet prendra un arr°t® dôapprobation des CLM. Le 

CLM comprend au moins les membres suivant : 

- Le maire de la commune concernée ;  

- Le président de la commission domaniale de la commune ; 

- Un représentant des PAP ; 

- Un représentant de lôAGEROUTE. 

Ce type de m®canisme sera utilis® pour les r®clamations dites ç complexes è, côest-à-dire qui 

ne pourront °tre r®solues directement par lô®quipe de lôAgeroute et qui peuvent n®cessiter 

lôintervention dôautres acteurs.  

Si la proposition de résolution ne satisfait pas le plaignant, le mécanisme de troisième ordre 

sera alors enclenché.  

11.8.2.3. Ttraitement des plaintes en troisième instance  

Si le plaignant nôest pas satisfait du traitement en deuxi¯me instance, le troisi¯me examen sera 

fait au niveau de la Préfecture par la Commission de Conciliation (CC) présidée par le Préfet 

ou son représentant (Sous-préfet, son adjoint etc), et qui comprendra au moins les membres 

suivants :  

Å le Préfet concerné ;  

Å le Sous-Préfet concerné ;  

Å le Maire de la Commune concernée ;  

Å les services techniques et administratifs du département ;  

Å des représentants de la société civile ;  

Å le repr®sentant de lôAGEROUTE ;  

Å le chef du village dôorigine du plaignant ou son adjoint ;  
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La PAP plaignante ou son représentant est invité à participer à la séance.  

La programmation est laiss®e ¨ lôappr®ciation de la commission dans un d®lai de dix (10) 

jours pour trouver une solution ¨ lôamiable.   

LôAGEROUTE centralisera toutes les informations et documents relatifs aux plaintes.   

Si les plaignants ne sont toujours pas satisfaits du résultat du traitement de leurs plaintes par 

le m®canisme de r®solution ¨ lôamiable, lôultime recours reste la saisine de la justice.  

NOTA BENE :  

Le traitement ¨ lôamiable sera privil®gier dans le cadre du projet sauf pour les plaintes liées 

aux GBV/SEA. 

Pour tous les niveaux de traitement des plaintes ¨ lôamiable, AGEROUTE mettra en place un 

programme de renforcement des capacit®s ¨ lôintention des membres des diff®rents comit®s. 

Ce programme vise ¨ sôassurer que les membres des comit®s sont aptes à documenter tout le 

processus, ¨ traiter toutes les plaintes dans le respect des principes dô®quit®, de transparence et 

dôefficacit®.   

Enfin, lôAGEROUTE prendra en charge tous les frais li®s ¨ la tenue des sessions de 

conciliation/médiation et fournira un soutien en équipements de bureau aux différentes 

structures concernées (CLM et CC).  

11.8.2.4. Recours judiciaire  

Les plaignants sont toujours libres de recourir aux instances judiciaires selon les dispositions 

de la loi.  Elles devront néanmoins être informées que les procédures à ce niveau sont souvent 

co¾teuses et longues. Elles peuvent de ce fait perturber leurs activit®s, sans quôil y ait 

nécessairement garantie de succès. Dans tous les cas, pour minimiser les situations de 

plaintes, la sensibilisation ¨ la base par lôAGEROUTE ainsi que dôautres consultations 

devront se faire intens®ment. Cela pourrait n®cessiter lô®laboration de supports documentaires 

destin®s ¨ lôinformation des populations.  

11.8.3. Clôture et archivage des plaintes  

Une fois la solution acceptée par le plaignant et mise en îuvre avec succ¯s par lôAgeroute, la 

plainte est clôturée et les détails sont consignés dans la fiche de clôture. Il pourra être 

n®cessaire de demander au plaignant de fournir un retour dôinformation sur son degré de 

satisfaction ¨ lô®gard du processus de traitement de la plainte et du r®sultat.  

Sôil arrive quôune solution ne soit pas trouv®e malgr® la procédure de règlement extra 

judiciaire et que le plaignant entame des recours juridiques externes, la plainte est aussi close. 

Au-delà de la base de données sur les plaintes, lôexpert social de lôAgeroute mettra en place 

un syst¯me dôarchivage physique et ®lectronique pour le classement des plaintes. 

Lôadministrateur des plaintes sera responsable de lôarchivage des dossiers des plaintes 

(formulaires de plainte, accus® de r®ception, rapports dôenqu°te, accord de règlement de 

plainte, plaintes non résolues, etc.).  
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Figure 19 : Mécanisme de résolution des griefs 
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11.8.4. Mécanisme de gestion des plaintes liées aux violences basées sur le genre 

Les Projets dôinvestissement comportant des travaux de g®nie civil sont souvent consid®r®s 

comme présentant un risque substantiel de Violences Basées sur le Genre (VBG), exploitation 

et abus sexuels, harcèlement sexuel et Violences Contre les Enfants (VCE).  

En vue de prévenir ces violences et abus, il est recommandé au Projet de définir des mesures 

fortes de prévention et de prise en charge. A ce titre, un mécanisme parallèle sera mis en 

place, en partenariat avec les structures de sant®, dô®ducation, les associations et organisations 

non gouvernementales (ONG), et de la société civile (OCS), pour la fourniture de services de 

prise en charge des victimes de violences sexuelles, dans le strict respect des principes de 

confidentialité, de sécurité et de garantie de la vie privée des victimes. Les dénonciations de 

VBG, exploitation, harcèlement et abus sexuels peuvent être soumises en ligne, par téléphone, 

par courrier ou en personne au responsable du MGP. LôUCP fournira les adresses et num®ros 

de téléphone dédiés. 

Un plan de r®ponse pour la pr®vention, lôatt®nuation des risques et la prise en charge des VBG 

pourrait être préparé par le Projet selon les Procédures Opérationnelles Standard (POS) en 

vigueur au Sénégal et les exigences de la BAD. Après approbation, ce plan sera largement 

diffusé auprès des parties prenantes à travers les canaux appropriés, accessibles à toutes. Les 

principes et procédures de signalement et de prise en charge devront être communiquées aux 

parties prenantes, en particulier les communautés affectées ou riveraines des travaux et les 

acteurs de lô®ducation. 

11.9. Suivi et rapportage des plaintes et réclamations  

Le Spécialiste en Sauvegardes Sociales (SSS) de lôAGEROUTE chargé du suivi de la mise en 

îuvre du PAR mettra en place un syst¯me de suivi et dôarchivage des r®clamations 

permettant dôen assurer le suivi jusquô¨ la r®solution finale du litige.  

Des statistiques mensuelles sur les réclamations seront présentées comme suit par le 

Spécialiste en Sauvegardes Sociales (SSS) de lôAGEROUTE:  

- Nombre de réclamations ouvertes au cours du mois ; 

- Nombre de réclamations en suspens à la fin du mois et comparaison avec le dernier 

mois ;  

- Nombre de séances de médiation en première instance ;  

- Nombre de séances de médiation en deuxième instance ;  

- Nombre de recours judiciaires ;  

- Nombre de suggestions et de recommandations reçues par lôUGP Pont de Rosso ¨ 

l'aide de divers mécanismes de rétroaction ; 

Ainsi, une section sera cr®®e dans le rapport mensuel de mise en îuvre du PAR pour donner 

lôensemble des statistiques sur le MGP (nombre de plaintes collect®es, enregistr®es, ®ligibles, 

traitées, en instance, clôturées et archivées). 

Le suivi du mécanisme de gestion des plaintes sera sous la responsabilité du SSS de 

lôAgeroute. 

11.10. Vulgarisation du Mécanisme de Gestion des Plaintes  

Lors des activités de communication, lôAGEROUTE communiquera clairement aux 

personnes le mécanisme de gestion des griefs et les différentes voies qui leurs sont ouvertes 

pour le traitement de leurs plaintes.  Ces activités de communication sociale seront menées de 

concert avec les autorités locales (Préfets, Sous-préfets, etc.), la presse locale et dôautres 

canaux de communication spécifiques aux localités. Ces canaux seront déterminés par la 

structure facilitatrice.  
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Seront privilégiés les canaux suivants : 

- Les radios communautaires (annonces et émissions sur le MGP) ; 

- Les affichages à la Mairie et sur les places publiques ; 

- Les r®unions publiques dôinformation et de sensibilisation ; 

- Les réseaux sociaux (groupes WhatsApp, pages Facebook) ; 

- Le porte-à-porte ; 

- Lôimpression et la ventilation de brochures/prospectus sur le MGP. 

11.11. Programme de renforcement des capacit®s ¨ lôintention des membres des 

différents comités et coût  

Pour tous les niveaux de traitement des plaintes ¨ lôamiable, lôAGEROUTE mettra en place 

un programme de renforcement des capacit®s ¨ lôintention des membres des diff®rents 

comit®s. Ce programme vise ¨ sôassurer que les membres des comit®s sont aptes ¨ documenter 

tout le processus, ¨ traiter toutes les plaintes dans le respect des principes dô®quit®, de 

transparence et dôefficacit®.  

11.12. Budget global de mise en îuvre du MGP  

Le budget global de la mise îuvre du MGP est estimé à 60 000 000 FCFA. 

Rubriques Budget en FCFA 

Matériels didactiques 2 500 000 

Frais de communication (téléphone) 3 000 000 

Atelier de mise en place et de formation des acteurs du MGP 8 000 000 

Budget total pour le fonctionnement des comités  30 000 000 

Organisation des ateliers dô®valuation et de renforcement des capacit®s des 

acteurs du MGP   
12 000 000 

Vulgarisation du MGP (communication dans la presse) 4 000 000 

Confection de dépliants, etc. 500 000 

TOTAL 60 000 000 
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12. DISPOSITIF DE SUIVI ET DôEVALUATION DE LA MISE EN íUVRE 

DU PAR 

12.1. Processus dôindemnisation  

Le processus dôindemnisation d®finit les principales ®tapes ¨ suivre pour compenser les 

personnes affectées de façon juste et équitable. Ce processus comporte six (6) étapes clés :  

1. Lô®tablissement de la fiche individuelle dôindemnisation contenant les informations sur la 

PAP (Prénoms, nom, date et lieu de naissance etc.), les pertes recensées et les compensations 

propos®es. En fonction des PAP, les informations suivantes devront sôy retrouver : 

a) La compensation des pertes foncières; 

b) La compensation des pertes de récolte (culture vivrière, culture maraichère, culture 

pérenne, mise en valeur des terres) ; 

c) La compensation des pertes dôarbres fruitiers et forestiers; 

d) La compensation pour perte dôhabitat; 

e) La compensation des pertes de structures et dô®quipement; 

f) La compensation pour les PAP vulnérables ; 

g) Les frais de déménagement, le montant du loyer du logement provisoire ; 

h) Lôappui à la réinstallation. 

2. La signature par chaque PAP de la fiche individuelle auprès de la structure de facilitation. 

3. £tablissement aupr¯s de lôadministration (Pr®fecture et Mairie) des procurations pour les 

personnes absentes, des certificats dôindividualit® pour les chefs de m®nage dont les noms sur 

les pi¯ces dôidentit® diff¯rent des noms sur la base de donn®es et des attestations dôh®r®dit® au 

profit des héritiers légaux.  

4. IEC aupr¯s des PAP pour la mise ¨ jour des pi¯ces dôidentit® en vue du paiement de 

lôindemnisation ; 

5. £tablissement dôune entente individuelle sign®e par la PAP, lôAGEROUTE et lôAutorit® 

administrative concern®e (le Pr®fet en lôoccurrence) ; 

6. Paiement des compensations. 

12.2. Responsabilit® organisationnelle de mise en îuvre  

La mise en îuvre du PAR incombe à lôAGEROUTE qui prendra toutes les dispositions 

n®cessaires pour lôex®cution et le suivi des mesures ci-dessus décrites. 

À ce sujet, lôAGEROUTE, assurera le suivi de la mise en îuvre des mesures li®es ¨ la 

réinstallation. Une fois les indemnisations fixées et le plan de compensation et de 

réhabilitation accepté, lôAGEROUTE signera un protocole dôaccord (actes de conciliation) 

avec les personnes affectées sur la base des barèmes et modalit®s dôindemnisation fixés par le 

PAR. Les Communes participeront également au suivi de la réinstallation. De manière 

globale le dispositif dôexécution est le suivant : 
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Tableau 41 : Activités du PAR et responsabilités de mise en îuvre  

Acteurs 
Responsabilités 

Institutions  Services concernés 

État du Sénégal 
Ministère des Infrastructures, du 

Transport Terrestre et du 

Désenclavement 

¶ Approbation du PAR 

¶ Suivi de la mise en îuvre du PAR 

UCP AGEROUTE 
Spécialiste en sauvegarde 

sociale  
 

¶ Instruction de l'acte déclaratif d'utilité publique 

¶ Paiement des compensations  

¶ Revue et diffusion du PAR  

¶ Soumission du PAR ¨ lôapprobation par les autorit®s 
compétentes 

¶ Supervision du processus dô®laboration et de mise en 
îuvre du PAR 

¶ Diffusion du PAR (municipalités et autres acteurs 

impliqués) 

¶ Gestion de lôinterface avec les structures locales 
dôex®cution du PAR 

¶ Appui ¨ la mise en place des structures dôappui au 
PAR (Comités de Médiation et CC)  

¶ Coordination et suivi de la réinstallation  

¶ Soumission des rapports mensuels de mise en îuvre 

du PAR  

¶ Participation à la validation du rapport du PAR des 

aménagements connexes (si requis) 

¶ Supervision et suivi des activités de la structure 

facilitatrice PAR 

¶ Participation ¨ lôapprobation et ¨ la diffusion du PAR  

¶ Assistance au déplacement et mesures 

dôaccompagnement 

¶ Suivi de la mise en îuvre du PAR 

¶ £valuation de la mise en îuvre  

¶ Supervision du processus 

¶ Renforcement des capacités 

¶  

Département Préfet  ¶ Mise en place des CDREI : 
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Acteurs 
Responsabilités 

Institutions  Services concernés 

o Validation de lô£valuation des impenses 

o Conciliation des PAP 

o Supervision du processus de paiement des PAP 

o Établissement des sommations pour la 

libération des emprises 

o Constat de la libération effective des emprises 

¶ Traitement des plaintes au niveau de la CDREI en cas 

dôincompétence du Comité Local de Médiation 

¶ Diffusion du PAR  

¶ Participation au suivi de la réinstallation 

Maire 

¶ Participation au r¯glement ¨ lôamiable des r®clamations 
et plaintes conformément à la procédure de résolution 

des conflits, y compris l'enregistrement des plaintes et 

des réclamations au sein du Comité Local de Médiation 

(CLM) 

¶ Participation au suivi de proximité 

Autorités traditionnelles 

(Villages) 

¶ Participation au MGP 

¶ Appui à la libération des sites 

SAED / 

¶ Responsable du r®seau primaire dôirrigation et des 
aménagements hydroagricoles du delta 

¶ Participation ¨ la planification et ¨ lôex®cution et au 
suivi du projet  

Structure 

facilitatrice à 

contractualiser 
/ 

¶ Information/sensibilisation des PAP 

¶ Mobilisation et accompagnement des PAP 

conformément au planning des opérations prévues dans 

le PAR 

¶ Fiabilisation des données du recensement et de 
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Ces différents acteurs impliqu®s dans le projet vont interagir selon lôorganigramme ci-

dessous : 

 

  

Acteurs 
Responsabilités 

Institutions  Services concernés 

lô®valuation des pertes ; 

¶ Appui aux PAP pour la constitution de leurs dossiers 

individuels ;  

¶ Mise en îuvre des mesures dôassistance aux PAP 
vulnérables ; 

¶ Préparation des ententes individuelles en rapport avec 

les commissions de conciliation ; 

¶ Médiation et participation aux Comités locaux de 

médiation et aux Commissions de Conciliation (MGP) ; 

¶ Réception, enregistrement et documentation des 

réclamations, des griefs et plaintes des PAP et partage 

avec lôAGEROUTE (MGP) ; 

Tribunal de Grande 

instance de 

Louga/Saint-Louis 
Juge dôexpropriation 

¶ Mise en place des Commissions dô®valuation en cas de 
désaccord 

¶ Jugement et résolution des conflits (en cas de désaccord 

¨ lôamiable) 

Consultant  / 
¶ Réalisation du suivi externe avec des Evaluations 

périodiques trimestrielles de la mise en îuvre du PAR  

Consultant 

(Individuel ou 

Bureau dô®tudes) 
/ 

¶ R®alisation de lôAudit dôach¯vement de la mise en 
îuvre du PAR 
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Figure 20 : Organigramme des parties prenantes du projet 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

12.3. Renforcement des capacités et coût  

Une assistance technique est nécessaire pour renforcer les capacités des structures impliquées 

dans la pr®paration, la mise en îuvre et le suivi (lôAGEROUTE ; membres de la Commission 

d®partementale de recensement et dô®valuation des impenses ; communes traversées, comités 

locaux de médiation) en matière de réinstallation et de traitement des plaintes basés sur la 

SO2 de la Banque Africaine de Développement.  

Concernant la formation, il sôagira dôorganiser dans chaque d®partement concern® un atelier 

de formation. Sôagissant de la sensibilisation, des campagnes seront menées dans les 

communes impact®es sur les questions fonci¯res, lôacquisition des terres, la gestion des 

conflits, etc.  

 

 

Etat du Sénégal/ Ministère des 

Infrastructures, du Transport 

Terrestre et du Désenclavement 

AGEROUTE 

Consultant mise 

en îuvre PAR 

Préfecture Juge 

dôexpropriation 

PAP 

Communes 
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Tableau 42:Actions de renforcement des capacit®s, dôinformation et de sensibilisation au 

niveau des collectivités territoriales impactées 

Niveau 
Acteurs 

bénéficiaires 
Actions  

Responsable de la 

mise en îuvre 

Département - CDREI 

(Préfecture, 

Agriculture, 

Élevage, 

Urbanisme, 

Eaux et forêt, 

Cadastre),  

 

Formation  

- SO2 

- Questions foncières 

- Acquisition des terres 

- Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes 

- Violence basée sur le 

Genre 

Consultant chargé de 

mise en 

îuvre/AGEROUTE 

Commune Maire ou son 

adjoint, le 

Secrétaire 

Municipal, le 

Président de la 

Commission 

domaniale, le 

Président de la 

commission 

environnementale, 

le Président de la 

commission des 

jeunes, La 

Présidente de la 

Commission des 

femmes 

Collectivité 

Territoriale 

Population locale  

Formation  

- SO2 

- Questions foncières 

- Acquisition des terres 

- Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes 

- Violence basée sur le 

Genre 

Information/sensibilisation 

sur le projet 

Information concernant les 

sites du projet, lôemprise des 

travaux et la durée.  

Consultant chargé de 

mise en 

îuvre/AGEROUTE 

 

Comités Locaux 

de Médiation 

- SO2 

- Questions foncières 

- Acquisition des terres 

- Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes 

- Violence basée sur le 

Genre 

 

AGEROUTE et 

Consultant chargé de 

mise en îuvre  

 

Quartiers/villages Délégué de 

quartier ou son 

adjoint, Président 

association de 

jeunes, Présidente 

Information/sensibilisation 

sur le projet 

- Information concernant 

les sites du projet, 

Consultant chargé de 

mise en 

îuvre/AGEROUTE  
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Niveau 
Acteurs 

bénéficiaires 
Actions  

Responsable de la 

mise en îuvre 

association de 

femmes, Badiénes 

Gokh 

lôemprise des travaux et 

la durée 

- Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes 

- Violence basée sur le 

Genre 

 

Projet 

Mission de 

Contrôle (MdC), 

Entreprises 

chargées de 

lôex®cution des 

travaux 

Séance 

dôinformation/sensibilisation 

et de mise à niveau sur le 

suivi de la mise en îuvre des 

travaux impliquant des pertes 

de biens et des sources de 

revenus et sur la Violence 

basée sur le Genre 

Consultant chargé de 

mise en 

îuvre/AGEROUTE 

 

 

 

AGROUTE UGP 

Formation  

- SO2 

- Questions foncières 

- Acquisition des terres 

- Mécanisme de gestion 

des conflits/plaintes 

- Violence basée sur le 

Genre 

- Suivi et évaluation 

Consultant chargé de 

mise en 

îuvre/AGEROUTE  

 

Le coût des activités de renforcement des capacités est évalué à 15 000 000 FCFA (10 

000 000 FCFA pour le renforcement de capacit® de lôAGEROUTE et 5 000 000 FCFA pour 

les acteurs au niveau de chaque département). 

12.4. Stratégie de communication et coût  

La mise en îuvre du PAR sera appuyée par une stratégie et un plan de communication. Cette 

approche va combiner les outils de la communication de masse et les outils de la 

communication participative. Lôobjectif est de prendre en compte les avis, préoccupations, 

suggestions et recommandations des parties prenantes pour la bonne marche du projet. Il 

sôagit de promouvoir lôadh®sion de ces derni¯res aux divers principes du PAR. 

Lôapproche de communication participative sera ax®e sur les principes de lôIEC (Information, 

Education, Communication) mettant lôaccent sur la communication de proximit® notamment 

avec les communautés affectées. Les parties prenantes internes seront plus concernées par les 

r®unions de coordination et dôévaluation, les ateliers et les comités techniques ainsi que du 

système de communication interne de lôAGEROUTE et de ses démembrements. 

La communication de masse sera mise ¨ contribution pour lôinformation et la sensibilisation 

de tous les acteurs impliqués directement ou indirectement dans la mise en îuvre du PAR y 

compris les populations affectées, la société civile, les entreprises et le grand public. 
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Tableau 43 : Synthèse de la stratégie de communication 

IEC 
Communication de 

proximité  

Communication de 

masse 
Supports 

¶ Inclusion 

¶ Équité et respect du 

genre 

¶ Participation 

¶ Anticipation 

¶ Causeries 

(consultations 

publiques) 

¶ Focus group 

¶ Réunions (suivi et 

suivi-évaluation)  

¶ Plaidoyer 

¶ Spots  

¶ Communiqués 

¶ Bandes annonce  

¶ Émissions 

interactives 

¶ Publireportages 

¶ Réseaux sociaux 

¶ Médias de masse 

(radios 

communautaires, 

radios généralistes, 

télévisions)   

¶ Affiches, 

circulaires, 

communiques etc. 

12.4.1. Objectifs et résultats attendus de la diffusion des informations 

12.4.1.1. Objectif général 

¶ Faire en sorte que les parties prenantes connaissent le projet et quôelles adh¯rent ¨ 
son bon déroulement ; 

¶ R®ussir la mise en place dôun syst¯me de collaboration efficace entre lô®quipe de 
coordination du projet et les populations affectées.  

 

12.4.1.2. Objectifs spécifiques  

De manière spécifique, la diffusion des informations vise à : 

¶ Privilégier la démarche participative ; 

¶ Prendre en compte les préoccupations de tous les acteurs ; 

¶ Sôappuyer sur des relais communautaires (leaders dôopinions, OCB) pour la 
vulgarisation du PAR. 

 

12.4.2. Résultats attendus  

¶ Les parties prenantes sôengagent ¨ accompagner le projet ; 

¶ Les incompréhensions et les facteurs de blocage sont levés ; 

¶ Les besoins dôinformations des populations et des autorit®s comp®tentes sont 
satisfaits ;  

¶ Mise en place dôun cadre de concertation des parties prenantes.  

 

Le coût total des activités de communication est évalué à 16 270 700 FCFA. 
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12.5. Suivi  

Les proc®dures de suivi commenceront d¯s lôapprobation du PAR et bien avant la 

compensation et la lib®ration des emprises. Lôobjectif du suivi est de signaler aux 

responsables du projet tout probl¯me qui survient et dôassurer que les proc®dures du PAR sont 

respectées. 

Le suivi de la mise en îuvre des activit®s de r®installation est permanent. Il débute dès le 

lancement des activit®s de la mise en îuvre de la r®installation jusquô¨ la fin de cette derni¯re. 

Le suivi sera assuré par le Spécialiste en Sauvegardes Sociales de lôAGEROUTE.  

Dans le cadre du suivi, il sôagit de signaler aux CC et aux responsables de lôAGEROUTE tout 

probl¯me qui survient et dôassurer que les proc®dures du PAR sont respectées. Les 5 

Communes, en rapport avec les CC, participeront également au suivi de la réinstallation. 

Lorsque des déficiences ou des difficult®s sont rencontr®es dans la mise en îuvre du PAR, le 

suivi et lô®valuation permettent de prendre des mesures correctives appropriées pour corriger 

les écarts constatés. 

Lôobjectif g®n®ral du suivi est de sôassurer que toutes les PAP sont indemnisées et recasées 

dans le délai le plus court possible et sans impact négatif. Dans le pire des cas, les autorités 

sont informées sur la nécessité de prendre les dispositions nécessaires pour prendre en charge 

certains problèmes des PAP. 

Au plan spécifique, les objectifs sont les suivants : 

¶ Suivi, dôune part, des situations sp®cifiques et des difficult®s apparaissant durant 
l'ex®cution et, dôautre part, de la conformit® de la mise en îuvre, avec les objectifs et 

méthodes définis dans la SO.2, dans la réglementation nationale et dans le PAR ; 

¶ Évaluation des impacts à moyen et long terme de la réinstallation sur les ménages 

affectés, sur leur subsistance, leurs revenus et leurs conditions économiques, sur 

l'environnement, sur les capacités locales, sur l'habitat, notamment. 

Par rapport à son contenu, le suivi traite essentiellement des aspects suivants : 

¶ Suivi social et économique : suivi de la situation des déplacés et réinstallés, évolution 

éventuelle du coût du foncier dans la zone de déplacement et dans celle de 

réinstallation, état de l'environnement et de l'hygiène, restauration des moyens 

d'existence, notamment l'agriculture, le commerce et l'artisanat, l'emploi salarié et les 

autres activités ; 

¶ Suivi des personnes vulnérables ; 

¶ Suivi des aspects techniques : supervision et contrôle des travaux de construction ou 

d'aménagement de terrains, réception des composantes techniques des actions de 

réinstallation ;  

¶ Suivi du système de traitement des plaintes et conflits ; 

¶ Assistance à la restauration des moyens dôexistence.  

 

12.6. Audit dôach¯vement de la mise en îuvre du PAR  

LôAudit dôach¯vement de la mise en îuvre du PAR sera r®alis® lorsque le PAR sera mis en 

îuvre ¨ 80%, notamment une fois que la plus grande part des indemnisations est payée et que 

la presque totalité de la réinstallation, et du plan de restauration des moyens d'existence est 

achev®e. Lôobjectif de lôAudit est de certifier que toutes les PAP sont bien réinstallées et que 
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toutes les activités économiques et productives sont bien Restaur®es. Lôobjectif général de cet 

audit est de vérifier que lôAGEROUTE sôest conform® aux engagements contenus dans le 

PAR et, de façon plus générale, est en phase avec les politiques opérationnelles de la Banque 

Africaine de Développement notamment la SO.2. De fa­on plus sp®cifique, lôaudit final 

permettra de : 

¶ Établir et interpréter la situation de référence des populations affectées, avant le 

démarrage du projet, en matière socioéconomique (le recensement effectué dans le 

cadre du projet peut être utilisé par le consultant externe comme base pour développer 

la situation de référence) ; 

¶ Définir, à intervalles réguliers, tout ou une partie des paramètres ci-dessus afin dôen 

apprécier et comprendre les évolutions ; 

¶ Établir, en fin de projet, une nouvelle situation de référence pour évaluer les impacts 

du PAR en matière sociale et économique. 

¶ Auditer les mesures et actions effectivement réalisées par rapport à ce qui est indiqué 

dans le PAR ; 

¶ Évaluer la conformité de ces actions avec la législation sénégalaise et la SO.2 de la 

BAD; 

¶ Analyser lôad®quation, la justesse et la diligence des proc®dures de réinstallation et de 

compensation effectivement mises en îuvre ; 

¶ £valuer les impacts engendr®s par les mesures de compensation et dôassistance ¨ la 
r®installation dans un esprit de maintenir au mieux, sinon dôam®liorer, la situation des 

personnes affectées ; 

Il est propos® que lô®valuation du PAR soit réalisée par un Consultant individuel indépendant. 

Le coût de cet Audit est estimé à 25 000 000 FCFA. 

12.7. Indicateurs de suivi du PAR  

Diff®rentes mesures de suivi doivent °tre entreprises afin de sôassurer de la bonne marche de 

la mise en îuvre du PAR. Des mesures de suivi interne ainsi que des mesures dô®valuation 

(suivi externe) sont présentées aux tableaux suivants. 

Il appartiendra au consultant charg® de la mise en îuvre du PAR dô®laborer, au d®but de ses 

prestations, un programme de suivi interne de la mise en îuvre du PAR. Il sera également du 

ressort du consultant en charge de lô®valuation externe dô®laborer son propre plan de suivi et 

dô®valuation. Les indicateurs de suivi qui doivent être inclus minimalement dans les 

programmes de suivi interne et externe sont présentés aux tableaux qui suivent. 

Les outils dô®valuation et les indicateurs de suivi feront lôobjet de s®ances de travail entre la 

structure facilitatrice et lôAGEROUTE afin de sôassurer que le suivi-évaluation du PAR est 

conforme aux exigences de la Sauvegarde Opérationnelle 2 (SO.2). 
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Tableau 44 : Indicateurs de suivi 

Composante Mesure de suivi Responsable Indicateur dôactivit® Période 

Information et 

consultation 

des PAP sur les 

activités de 

réinstallation 
Vérifier que la 

diffusion de 

lôinformation aupr¯s 

des PAP et les 

procédures de 

consultation sont 

effectuées en accord 

avec les principes 

présentés dans le PAR 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Nombre de séances de 

diffusion du PAR validé 

auprès des PAP 

- Nombre de personnes 

ayant participé aux 

rencontres 

- Nombre de femmes 

participant aux séances 

- Nombre et types de 

s®ances dôinformation ¨ 

lôintention des PAP 

- Thèmes abordés lors des 

rencontres. 

Avant et 

pendant la 

mise en 

îuvre du 

PAR 

Mise en place 

des structures 

pour la mise en 

îuvre 
Vérifier que les 

structures pour la mise 

en îuvre du PAR sont 

en place 

AGEROUTE 

- Effectif et moyens du 

Consultant chargé de la 

mise en îuvre du PAR  

- Formation de la 

commission de conciliation 

- Protocole dôaccord avec 

les institutions financières 

Début de 

la mise en 

îuvre du 

PAR 

Mise en îuvre 

du PAR 

V®rifier lôefficience de 

la mise en îuvre 

AGEROUTE 

/Structure 

facilitatrice 

Nombre dôemplois cr®®s 

en faveur des PAP 
Nombre de PAP ayant 

redémarré leurs activités 

agricoles 
Difficultés rencontrées 

dans le processus 
Solutions préconisées 

ou apportées pour 

surmonter ces difficultés 
Nombre et types de 

conflits liés aux 

déplacements 

Dispositifs mis en 

oeuvre pour la résolution 

des conflits 

Au cours 

de la mise 

en îuvre 

Établissement 

dôententes avec 

les PAP 

Vérifier que les 

ententes ont été 

signées conformément 

à la procédure 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Nombre dôententes 
signées conformément au 

PAR 

Au cours 

de la mise 

en îuvre 

Compensations 

aux PAP 
Sôassurer que toutes 

les mesures de 

compensation et 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Compensations versées 

aux PAP et dates de 

versement 

Au cours 

de la mise 

en îuvre 
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Composante Mesure de suivi Responsable Indicateur dôactivit® Période 

dôindemnisation des 

PAP sont effectuées en 

accord avec les 

principes présentés 

dans le PAR 

 

Équité entre les 

genres 
Sôassurer que les 

femmes PAP recevront 

des indemnisations 

justes et adéquates 

telles que proposées 

dans le PAR 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Compensations versées 

aux femmes PAP et dates 

de versement versus 

compensations 

budgétisées 

Au cours 

de la mise 

en îuvre 

£viter lôaugmentation 

de la charge de travail 

des femmes lors du 

déplacement et de la 

réinstallation des 

places dôaffaires et 

habitations 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Aide offerte pour le 

déménagement des 

concessions 

- Compensation forfaitaire 

versée à chaque 

concession pour appuyer 

les concessions dans leur 

déménagement. 

- Nombre de plaintes reliées 

¨ lôaugmentation de la 

charge de travail des 

femmes lors du 

déplacement et de la 

réinstallation / suivi 

mensuel de lôavancement 

Au cours 

de la mise 

en îuvre 

Appui aux 

personnes 

vulnérables 

Sôassurer que les 

personnes vulnérables 

identifiées reçoivent 

lôaide prévue par le  

PAR. 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Établir la liste des 

personnes vulnérables  

- Confirmation que lôappui 

à la vulnérabilité prévu 

par le PAR a été reçu par 

les PAP  

Au cours 

de la mise 

en îuvre 

Niveau de vie Vérifier que le niveau 

de revenu des PAP 

sôam®liore suite ¨ la 

réinstallation 

AGEROUTE 
/ La structure 

facilitatrice 

- Nombre de PAP dont le 

revenu sôest am®lior® suite ¨ 

la réinstallation 

(hommes/femmes) 

Après la 
mise en 

îuvre 

Gestion des 

réclamations 
Sôassurer que les 

réclamations 

recevables des PAP 

soient réglées à la 

satisfaction des PAP 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Mise en place dôun 

registre des réclamations 

- nombre de réclamations 

enregistrées (hommes et 

femmes) 

- nombre de réclamations 

résolues 

Au cours 

de la mise 

en îuvre 

Obtention du Vérifier que les PAP AGEROUTE - Nombre de PAP informées Au cours 
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Composante Mesure de suivi Responsable Indicateur dôactivit® Période 

droit de 

propriété 
ont obtenu la 

documentation des 

droits de propriété 

/ La structure 

facilitatrice 
de la procédure 

(hommes/femmes) 

- Nombre de PAP ayant 

obtenu la documentation 

requise (hommes/femmes) 

de la mise 

en îuvre 

Participation 

des PAP Vérifier que les PAP 

ont participé à la mise 

en îuvre du PAR 

AGEROUTE 

/ La structure 

facilitatrice 

- Nombre dôentretiens tenus 

avec chacun des PAP 

- Nombre dôentretiens tenus 

avec les femmes 

Au cours 

de la mise 

en îuvre 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

13.  COUTS ET BUDGET 

Le budget pour la mise en îuvre du PAR est évalué à 1 279 494 740FCFA, et concerne les 

rubriques suivantes :  

¶ Indemnisations des pertes ; 

¶ Assistance aux personnes vulnérables ; 

¶ Fonctionnement des instances impliquées au niveau local ; 

¶ Activités de communication ; 

¶ Renforcement des capacités ; 

¶ Suivi-évaluation de la réinstallation y compris lôaudit de la réinstallation ; 

¶ Imprévus. 

¶ Recrutement de la structure facilitatrice 

Le tableau qui suit présente le budget du PAR. 
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Tableau 45 : Budget du PAR 

Rubrique Montant en FCFA 

Pertes foncières 140 140 923 

Pertes de structures et dô®quipement  589 968 448 

Pertes dôarbres 94 630 036 

Pertes de revenus dans les places dôaffaires 54 979 079 

Pertes de revenus dans les parcelles agricoles (pertes de récoltes) 106 384 580 

Total des Indemnisations des pertes  986 103 066 

Imprévus (10% du montant des compensations) 98 610 306 

Sous-Total 1 1 084 713 372 

Assistance aux personnes vulnérables 24 275 000 

Activités de communication  16 270 700 

Renforcement des capacités  15 000 000 

Fonctionnement des instances impliquées au niveau local  27 117 834 

Evaluation et audit dôach¯vement de la mise en îuvre du PAR 25 000 000 

Recrutement de la structure facilitatrice  27 117 834 

Mise en îuvre du MGP 60 000 000 

Sous-Total 2 194 781 368 

Total (1+2) 1 279 494 740 

 

 

 

 

14.  DIFFUSION / PUBLICATION  

Après approbation par la Banque Africaine de Développement et accord de non-objection du 

Gouvernement du S®n®gal (repr®sent® par lôAGEROUTE), les dispositions qui seront prises 

seront les suivantes : 

¶ Le PAR sera mis en ligne sur le site Web du Projet : http://www.Ageroute.sn ;  

¶ Un Résumé du PAR sera publié dans le quotidien national « le Soleil », afin de mettre 

à la disposition des ménages affectés et des tiers les informations pertinentes et dans 

des délais appropriés ; 

¶ Le PAR sera aussi publié sur le site de la Banque Africaine de Développement après 

autorisation par lô£tat de S®n®gal ; 

¶ Des exemplaires du pr®sent Plan dôAction de R®installation seront rendus disponibles 

pour consultation publique dans toutes les Communes affectées.

http://www.ageroute.sn/
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15.  CALENDRIER PREVISIONNEL DE MISE EN íUVRE 

 

Le calendrier devrait durer neuf (9) mois. 

 

N°  Activités de la procédure  Dates/Périodes  Acteurs de mise en îuvre  

1 Exécution des activités préparatoires à la finalisation des ententes individuelles 

1.1 Avis de non-objection de la Banque sur 

le PAR actualisé. 
Septembre 2022   

1.2 Information et sensibilisation des PAP Octobre 2022 UGP/AGEROUTE 

1.3 Fiabilisation des données du recensement 

et de lô®valuation des pertes  

Octobre  2022 CDREI 

1.4 Établissement et affichage de la liste 

nominative des PAP dans les communes 

et villages concernés. 

Novembre 2022  CDREI 

1.5 Signature actes dôacquiescement   Novembre 2022 UGP / AGEROUTE  

CDREI 

PAP 

1.6 Validation des données du recensement 

avec les PAP 

Novembre 2022  CDREI 

1.7 Constitution et Finalisation des dossiers 

individuels des PAP 

Novembre-

Décembre 2022 

UGP / AGEROUTE 

1.8 Formation des Comités Techniques 

Locaux et e la Commission de 

Conciliation  

Décembre 2022 UGP / AGEROUTE 

1.9 Information et programmation des 

passages en conciliation  

Décembre 2022 Commission de Conciliation 

1.10  Passage en commission de conciliation 

des PAP  

Décembre 2022 Commission de Conciliation 

1.11 Information / formation des Acteurs 

concernés sur le Mécanisme de Gestion 

des Plaintes  

Octobre  UGP / AGEROUTE  

Comité Technique Local 

Commission de Conciliation 

1.12 Réception des plaintes et diverses 

réclamations depuis la diffusion des 

listes jusquô¨ la fin des indemnisations 

En continu  UGP / AGEROUTE  

Comité Technique Local 

Commission de Conciliation 

1.13 Tenue dôune Session de la Commission 

consacrée aux plaintes et réclamations 

reçues et pour lesquelles toutes les 

vérifications auraient été faites par le 

projet de concert avec les personnes 

habilitées et délibération sur chaque cas 

de plaintes ou de réclamations. 

En continu UGP / AGEROUTE  

Comité Technique Local 

Commission de Conciliation  

1.14 Apurement / indemnisations des PAP 

dont les plaintes ont été traités et ayant 

fait lôobjet dôaccord 

En continu UGP / AGEROUTE  

 

2 Paiement des compensations et libération des emprises 

2.1 Paiement des compensations aux PAP  Janvier 2023 UGP / AGEROUTE 

2.2 Indemnisations des PAP retardataires Mai 2023  UGP / AGEROUTE 
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2.3 Achèvement du processus de 

lôindemnisation 

Mai 2023 UGP / AGEROUTE 

2.4 Libération des emprises et 

démantèlement des installations et des 

biens affectés  

Février 2023 PAP  

3 Suivi et Audit du PAR et fin de mission de la structure facilitatrice 

3.1 Suivi de la mise en îuvre du PR En continu UGP / AGEROUTE 

3.2 Examen et documentation des indicateurs 

du PR 

En continu UGP / AGEROUTE 

3.3 Suivi de la mise en îuvre des actions de 

suivi et évaluation 

En continu UGP / AGEROUTE 

3.4 
Suivi interne de la mise en îuvre du 

PAR 

En continu avec 

production du 

rapport mensuel 

UGP / AGEROUTE 

3.5 Validation et transmission à la BAD du 

rapport mensuel de mise en îuvre du 

PAR 

Mensuel UGP / AGEROUTE 

3.6 Supervision de la mise en îuvre du PAR 

avec visite terrain, revue et approbation 

des rapports mensuels 

Mensuel BAD 

3.7 Suivi externe de la mise en îuvre du 

PAR 

Mensuel  Consultant Auditeur 

3.8 Clôture du PAR et soumission du rapport Mars 2023 UGP / AGEROUTE 

3.9 
Audit dôach¯vement de la mise en îuvre 

du PAR 

Mai 2023 (Au 

plus tard 2 mois 

après clôture) 

Consultant indépendant à 

mobiliser ¨ partir dôoctobre 

2022 
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Annexe 1 : PV consultations 

PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DU PAR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE 

LA ROUTE LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL  

 

Région : Louga 

Département : Louga 

Commune/village : Syer Bokki Neddo/Syer 3 

Structure/Acteur rencontré : les PAP du village de Syer 3  

Lieu de la rencontre : Domicile du Chef de village 

 

Lôan deux mille vingt-et-deux, le 31 mai, sôest tenue ¨ Syer 3 une (e) consultation 

publique/rencontre institutionnelle avec les PAP du village dans le cadre de la préparation du 

PAR des travaux de construction de la route LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï 

RICHARD TOLL. La séance a commencé à 16 H 10 Min pour prendre fin à 17 H 15 Min. 

La séance a été présidée par : monsieur Thierno Niang, Chef de village de Syer 3. 

Etaient présents à cette rencontre :  16 participants dont 15 hommes et 01 femme (s). 

Les échanges ont été faits en wolof, langue locale. 

Contacts : Thierno Niang, Chef de village de Syer 3 / 77 367 94 85 

Les points discutés   

¶ Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

¶ Pr®occupations et craintes li®es ¨ la planification et la mise en îuvre du PAR ; 

¶ Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

¶ Formes dôindemnisation et pr®f®rences en termes dôindemnisation ; 

¶ Gestion des plaintes et les mécanismes de recours ; 

¶ Renforcement des capacités ; 

¶ Mesures dôaccompagnement social. 

 

Connaissance et perception des Parties Prenantes par rapport au projet  

Le Projet de construction de la route Louga-KMS-Richard Toll est très pertinent et vient à son 

heure. La route est dans un état de délabrement avancé. Sa construction permettra de faciliter 

lô®coulement des produits agricoles. 

Préoccupations/contraintes 
¶ La population ne vit pratiquement que de lôagriculture. Celle-ci est le principal moyen 

de subsistance des personnes affectées ; 

¶ Les propri®taires des maisons sont inquiets de lôindemnisation de leurs biens ; 

¶ Nous avons v®cu une mauvaise exp®rience en mati¯re dôindemnisation. Cô®tait ¨ 

lôoccasion dôun Projet dô®lectrification. Les indemnisations ne valaient pas le co¾t et 

le remboursement des frais de transport nô®tait pas bien pris en charge. En fait, la 

somme ne couvrait pas ce que nous dépensions pour prendre part aux rencontres ; 

¶ En tant quôagriculteurs, nous craignons que la route soit construite sans pr®voir des 
passages pour lôinstallation des r®seaux hydro agricoles dans le futur ; 
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¶ Les indemnisations financières ont un caractère très volatile. Après le Projet, il se 

pourrait que nous faisions face à une détérioration de nos moyens de subsistance ; 

¶ La pollution occasionnée par les travaux peut causer des maladies respiratoires et 

diminuer les rendements agricoles ; 

¶ Les risques dôaccidents post travaux nous pr®occupent beaucoup ; 

 

Recommandations et attentes 

¶ Indemniser les pertes en privil®giant lôapproche terre contre terre ; 

¶ Pr®voir des fourreaux pour faciliter lôinstallation des r®seaux dôirrigation dans le 
futur ; 

¶ Eriger des ralentisseurs à lôint®rieur des villages travers®s par lôinfrastructure routi¯re ; 

¶ Gérer la pollution en appliquant un arrosage systématique ; 

¶ Accompagner les PAP pour quôelles utilisent les fonds re­us du Projet dôune mani¯re 
responsable. Nous sollicitons de la part du Projet des formations allant dans ce sens ; 

¶ Recruter la main-dôîuvre locale ; 

 

Gestion foncière 

Les terres sont g®r®es par la Commune de Syer Bokki Neddo. Avec lôaide de lôEtat, une 

indemnisation terre contre terre devrait être possible. Mais il faut souligner que lôacquisition 

de terres agricoles nôest pas une chose facile dans notre Commune. La proc®dure est si longue 

que nous soupçonnons de la part de nos élus une absence de volonté de faire des délibérations 

au profit des personnes qui en font la demande. 

 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

Au niveau villageois, il existe un comité chargé de la gestion des plaintes. Ce comité est 

compos® du Chef de village, de lôimam et des notables. 

Au niveau de la Commune de Syer Bokki Neddo, les plaintes sont gérées par la commission 

de gestion des conflits. Celle-ci est composée : 

¶ du Maire ; 

¶ des conseillers 

¶ et de la commission domaniale. 

 

Mesures dôaccompagnement social  
¶ Construire un poste de santé à Syer 3, car le plus proche est à 30 km ; 

¶ Mettre en place des am®nagements hydro agricoles pour soutenir lôagriculture. 
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Consultation des PAP à SYER 3/mai 2022 

Source : Mission de terrain du 30 mai au 03 juin 2022 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DU PAR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE 

LA ROUTE LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL  

 

Région : Louga 

Département : Louga 

Commune/village : Keur Momar Sarr  

Structure/Acteur rencontré : le bureau municipal de Keur Momar Sarr 

Lieu de la rencontre : Mairie de Keur Momar Sarr  

 

Lôan deux mille vingt-et-deux, le 1er juin, sôest tenue ¨ Keur Momar Sarr une (e) 

consultation publique/rencontre institutionnelle avec le bureau municipal dans le cadre de la 

préparation du PAR des travaux de construction de la route LOUGA ï KEUR MOMAR 

SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL. La séance a commencé à 10 H 15  Min pour prendre 

fin à 11 H 57 Min. 

La séance a été présidée par : 

Etaient présents à cette rencontre :  15 participants dont 10 homme (s) et 5 femme (s). 

Les échanges ont été faits en wolof langue nationale. 

Contacts : M. Dioumorou Ka, Maire de Keur Momar Sarr 77 561 23 84 

Points discutés   

¶ Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

¶ Pr®occupations et craintes li®es ¨ la planification et la mise en îuvre du PAR ; 

¶ Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

¶ Formes dôindemnisation et pr®f®rences en termes dôindemnisation ; 

¶ Gestion des plaintes et les mécanismes de recours ; 

¶ Renforcement des capacités ; 

¶ Mesures dôaccompagnement social. 

 

Connaissance et perception des Parties Prenantes par rapport au projet   

La construction de cette route est un excellent projet pour la Commune de Keur Momar Sarr 

qui dispose d'énormes potentialités agricoles et commerciales. La route se trouve dans un état 

de délabrement avancé. Sa construction permettra : 

¶ L'écoulement des produits agricoles ; 

¶ La facilitation des déplacements des personnes et des biens ; 

¶ L'amélioration de la sécurité du transport ; 

En tant qu'autorités de la Commune de KMS, nous nous engageons à accompagner les 

personnes affectées vers l'acquisition de terres de remplacement. Nous avons une main-

d'îuvre comp®tente qui est dispos®e, elle aussi, ¨ accompagner le Projet. 

 

Préoccupations/contraintes 
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¶ L'évaluation des pertes de structures d'habitation favorise les zones urbaines au 

détriment des zones rurales ; 

¶ Le déboisement n'est pas compensé dans beaucoup de Projets alors qu'il constitue un 

coût environnemental ; 

¶ Les carrières ne sont pas remises en état après leur exploitation ; 

¶ La Commune de Keur Momar Sarr bénéficie très rarement des retombées financières 

des Projets ; 

¶ Les Projets souffrent souvent d'un manque de suivi. Les PAP sont laissées à elles-

mêmes et beaucoup finissent par gaspiller les sommes qu'elles reçues en guise 

d'indemnisation ; 

¶ Nous remarquons la plupart du temps que les impacts sont soit non pris en charge soit 

mal pris en charge ; 

¶ Le Projet sera réalisé dans une zone pastorale. Les éleveurs subissent beaucoup de 

pertes de b®tail pendant la mise en îuvre des Projets routiers et lors de leur 

exploitation ; 

¶ Les écoliers sont menacés par le passage de la route à proximité des établissements 

scolaires ; 

¶ La route se positionne entre les pâturages et la zone d'abreuvement du bétail en 

l'occurrence le Lac de Guiers. Les éleveurs sont tout le temps obligé de traverser la 

route pour rejoindre le Lac. Ceci peut perturber le passage des voitures et causer des 

accidents ; 

¶ Nous déplorons l'importation de main-d'îuvre par les Projets ; 

¶ Les barèmes d'indemnisation des pertes de parcelles agricoles est souvent faibles. 

 

Recommandations et attentes 

¶ Offrir une indemnisation juste et équitable des pertes occasionnées par le Projet ; 

¶ Mettre en îuvre la RSE dans le cadre de ce Projet ; 

¶ Mettre en îuvre un reboisement compensatoire ; 

¶ Recruter la main-d'îuvre locale tout en lui accordant la priorité ; 

¶ Veiller à la sécurité des élèves par rapport au trafic routier, car beaucoup de nos écoles 

sont à proximité des routes ; 

¶ Trouver une formule qui permettra de prendre en charge la perte de bétail pendant les 

travaux et l'exploitation de la route ; 

¶ Revoir la loi sur les accidents de la route liés au bétail ; 

¶ Mettre en îuvre des mesures d'att®nuation des impacts n®gatifs du Projet ; 

¶ Mettre en place un Mécanisme de Gestion des Plaintes relatives au Projet ; 

¶ Aménager obligatoirement une base vie ; 

¶ Construire une route durable. 

 

Gestion foncière 

Les terres sont gérées par la Commune de Keur Momar Sarr qui se charge des délibérations 

foncières. La Commune s'engage à accompagner le Projet dans le cadre des besoins de terres 

de remplacement. 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

La Commune de KMS dispose d'une commission conflits qui est chargée de la gestion des 

plaintes. Cependant la plupart des conflits sont portés auprès de la gendarmerie et gérés par 

celle-ci. La Commission est composée du Maire, des conseillers et d'autres personnes. 
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Information et renforcement des capacités  
Offrir à la Commission conflits un renforcement des capacités en gestion des plaintes. 

 

Mesures dôaccompagnement social  
¶ Fournir à la Commune de Keur Momar Sarr un appui institutionnel : équipements 

comme du matériel roulant et du matériel et mobilier de bureau ; 

¶ Agrandir les locaux de la Mairie qui manque de bureaux ; 

¶ Améliorer le centre d'État civil ; 

¶ Mettre en îuvre des actions dans le cadre de la RSE spécifiquement dans l'éducation, 

la santé et la gestion des ordures ; 

¶ Construire une digue tout autour de la localité de KMS ; 

¶ Construire des infrastructures pour la jeunesse. 

 

 
Consultation des autorités municipal de Keur Momar Sarr 3/juin 2022 

Source : Mission de terrain du 30 mai au 03 juin 2022 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DU PAR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE 

LA ROUTE LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL  

 

Région : Saint-louis  

Département : Dagana  

Commune/village : Mbane 

Structure/Acteur rencontré : les PAP du village de Mbane 

Lieu de la rencontre : Mairie de Mbane 

 

Lôan deux mille vingt-et-deux, le 02 juin, sôest tenue ¨ Mbane une (e) consultation 

publique/rencontre institutionnelle avec les PAP du village dans le cadre de la préparation du 

PAR des travaux de construction de la route LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï 

RICHARD TOLL. La séance a commencé à 16 H 30  Min pour prendre fin à 17 H 28 Min. 

La séance a été présidée par : Matol Sarr, chef de village 

Etaient présents à cette rencontre :  21 participants dont 20 homme (s) et 01 femme (s). 

Les échanges ont été faits en wolof, langue locale. 

Contacts : Matol Sarr, chef de village, 77 556 62 92 

Les points discutés   

¶ Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

¶ Pr®occupations et craintes li®es ¨ la planification et la mise en îuvre du PAR ; 

¶ Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

¶ Formes dôindemnisation et pr®f®rences en termes dôindemnisation ; 

¶ Gestion des plaintes et les mécanismes de recours ; 

¶ Renforcement des capacités ; 

¶ Mesures dôaccompagnement social. 

 

Connaissance et perception des Parties Prenantes par rapport au projet  

Tout Projet a des impacts positifs et négatifs. La construction de la route nous intéresse 

beaucoup. Mbane est une zone de production agricole qui est très enclavée. En période 

d'hivernage, les gros porteurs refusent souvent de venir dans la Commune pour assurer 

l'acheminement des produits agricoles vers les zones d'écoulement. 

La mise en îuvre de ce Projet routier va permettre un d®senclavement de la Commune de 

Mbane, un écoulement plus facile des produits agricoles et une création d'emplois surtout 

pour les jeunes. 

 

Préoccupations/contraintes 
¶ Nous sommes des agriculteurs et nos champs sont notre seul moyen de subsistance ; 

¶ La route impacte mon champ, ce qui va affecter mes moyens de subsistance ; 

¶ Il existe beaucoup de canaux d'irrigation qui traversent la route. Ceux-ci risquent de 

subir beaucoup de dommages si aucune mesure n'est prise ; 
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¶ Les eaux de ruissellement peuvent constituer un risque pour la durabilité de la route. 

Si les réseaux naturels d'écoulement des eaux pluviales ne sont pas pris en compte, 

celles-ci risquent de stagner aux abords de la route ; 

¶ Nous pratiquons une agriculture irriguée. Nous craignons que la possibilité d'irriguer 

nos champs soit interrompue pendant les travaux. Ce qui risque de causer d'énormes 

pertes de production ; 

¶ Je suis éleveur. Je suis préoccupé par la sécurité du bétail à cause des accidents dont il 

est victime ; 

¶ Les travaux risquent d'impacter le réseau d'adduction du village en eau potable. De 

plus si vous ne prévoyez pas des passages, il nous sera très difficile de faire passer le 

réseau à travers la route ; 

¶ Beaucoup de nos déplacements se font au moyen des charrettes. Avec la route, notre 

mobilit® risque dô°tre perturb®e par les voitures passantes ;  

¶ Le point d'abreuvement du bétail se trouve de l'autre côté de la route. La nécessité de 

faire traverser le bétail peut causer de terribles accidents. 

 

Recommandations et attentes 

¶ Construire pour les charrettes une piste parallèle à la route ; 

¶ Prendre en compte les parcours de bétail à l'entrée et à la sortie de Mbane ; 

¶ Recruter la main-d'îuvre locale ; 

¶ Tenir compte des canaux d'irrigation qui sont nombreux à traverser la route ; 

¶ Construire un pont au-dessus de chaque canal d'irrigation ; 

¶ Implanter des panneaux de signalisation des parcours de bétail ; 

¶ Ériger des ralentisseurs à l'intérieur du village ; 

¶ Mettre en place des dispositifs qui permettront d'installer des réseaux d'adduction 

d'eau potable à travers la route sans causer des dommages ; 

¶ Tenir compte du réseau naturel de ruissellement des eaux pluviales lors des travaux 

pour pr®venir les risques dôinondation ; 

¶ Construire un canal qui permettra de drainer l'eau du Lac vers le côté d'où arrive le 

bétail pour éviter qu'il ait à traverser la route. 

 

Gestion foncière 

Les terres sont gérées par la Mairie de Mbane. Nous avons des terres disponibles pour la 

construction de nouvelles habitations. Mais il est impossible de trouver une parcelle agricole 

de remplacement qui puisse intéresser une PAP. 

 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

Les plaintes sont gérées auprès du chef de village. Le village de Mbane dispose d'un comité 

de gestion des conflits composé : 

¶ Des chefs de village ; 

¶ De l'imam ; 

¶ De l'ASC ; 

¶ Du Conseil de la Jeunesse ; 

¶ Des groupements des femmes ; 

¶ Et des grandes organisations. 

L'effectif du comité peut aller jusqu'à 15 personnes. Les plaintes sont résolues dans la 

meilleure des discrétions. En général le comité ne se réunit pas chez le Chef de village. S'il 
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oppose deux familles, le comité se réunit au domicile de la personne la plus âgée au sein des 

deux familles concernées. 

 
Mesures dôaccompagnement social  
¶ Clôturer les parcelles agricoles au moyen d'un grillage ; 

¶ Bitumer la piste qui mène à la Mairie qui mène à la structure de santé. 

 

 

Consultation des PAP à Mbane 3/juin 2022 

Source : Mission de terrain du 30 mai au 03 juin 2022 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DU PAR DES TRAVAUX DE CONST RUCTION DE 

LA ROUTE LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL  

 

Région : Louga 

Département : Louga 

Commune/village : Syer Bokki Neddo/Malla 

Structure/Acteur rencontré : les PAP du village de Malla 

Lieu de la rencontre : domicile du chef de village 

 

Lôan deux mille vingt-et-deux, le 31 mai, sôest tenue ¨ Malla une (e) consultation 

publique/rencontre institutionnelle avec les PAP du village de Malla dans le cadre de la 

préparation du PAR des travaux de construction de la route LOUGA ï KEUR MOMAR 

SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL. La séance a commencé à 17 H 50 Min pour prendre 

fin à 19 H 05 Min. 

La séance a été présidée par : Monsieur Kounta Ndiaye, chef de village.  

Etaient présents à cette rencontre :  23 participants dont 23 hommes  et 0 femme. 

Les échanges ont été faits en wolof, langue nationale. 

Contacts : Monsieur Kounta Ndiaye, chef de village 77 461 25 75 

Les points discutés   

¶ Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

¶ Préoccupations et craintes liées à la planification et la mise en îuvre du PAR ; 

¶ Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

¶ Formes dôindemnisation et pr®f®rences en termes dôindemnisation ; 

¶ Gestion des plaintes et les mécanismes de recours ; 

¶ Renforcement des capacités ; 

¶ Mesures dôaccompagnement social. 

 

Questions posées 

¶ Où est-ce que l'AGEROUTE en est avec le Projet ?  

¶ Quelle est la date de démarrage des travaux ? 

 

Réponses apportées 

¶ Le Projet est à la phase de réalisation des différentes études qui doivent précéder le 

démarrage des travaux. 

¶ La date de d®marrage des travaux nôest pas encore fix®e.  

 

Connaissance et perception des Parties Prenantes par rapport au projet  

Les routes sont un important facteur de développement. La construction de la route Louga-

KMS-Richard Toll va faciliter la mobilité des personnes et des biens. Nous sommes 

impatients que la route soit construite et achevée. 
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Préoccupations/contraintes 
¶ Il existe des champs qui sont impactés dans notre village, mais ils n'ont pas été 

recensés par le Projet ; 

¶ Les propriétaires non exploitants qui ont prêté leurs champs à des tiers sont exclus de 

l'indemnisation ; 

¶ La zone a un fort potentiel agricole. Si le Projet ne prévoit pas les besoins 

d'installation de réseaux hydro agricoles, les agriculteurs risquent de faire face à 

d'énormes difficultés ; 

¶ Tous les champs qui sont dans le même alignement que le mien ont été recensés. Je ne 

comprends pas pourquoi le mien ne l'a pas été ; 

¶ Nos autres préoccupations sont les suivantes : 

¶ Les risques d'accidents ; 

¶ Et le risque de faciliter le vol de bétail. 

 

Recommandations et attentes 

¶ Indemniser les pertes de terres agricoles y compris chez les propriétaires non 

exploitants qui ont prêté leurs champs à d'autres personnes ; 

¶ Prévoir à travers la route des passages pour les futurs aménagements hydro agricoles ; 

¶ Ériger des ralentisseurs à l'intérieur du village ; 

¶ Prendre les dispositions nécessaires pour éviter un arrêt du fonctionnement des canaux 

dôirrigation pendant les travaux ; 

¶ Diligenter la construction de la route et le paiement des indemnisations ; 

¶ Assurer une bonne gestion de la pollution ; 

¶ Mettre en place un dispositif sécuritaire pour prévenir le vol de bétail. 

 

Gestion foncière 

Les terres sont disponibles mais beaucoup de terres ne sont pas exploitables à cause de leur 

éloignement par rapport au Lac de Guiers. Les terres sont gérées par la Commune de Syer 

Bokki Neddo. En cas de besoin de terres, l'intéressé se rapproche des autorités compétentes 

pour obtenir une délibération. Pour ce qui est des personnes qui perdent des terres 

résidentielles, trouver une terre de recasement n'est pas difficile. 

 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

En cas de conflits, les proches se réunissent pour une première médiation. Ensuite si la 

situation le nécessite, le chef de village ainsi que les guides religieux et coutumiers sont 

impliqués. Au-delà du comité villageois, la Commune dispose elle aussi d'une commission de 

gestion des conflits.  

La préfecture est aussi l'une des d instances qui interviennent dans la réception et la résolution 

de nos problèmes. 

La justice demeure l'ultime recours. 

 

Information et renforcement des capacités  
Si le Projet a besoin de nous transmettre des informations, il faut téléphoner notre chef de 

village au 774612575/774040100/771074714. La radio de Keur Momar Sarr aurait pu être un 

canal efficace, mais la fréquence est de mauvaise qualité. 
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Mesures dôaccompagnement social  
¶ Construire un poste de santé dans le village de Malla ; 

¶ Offrir à Malla un meilleur accès à l'eau.  

¶ Pour une population de plus de 1000 habitants, nous ne disposons que d'une seule 

borne fontaine ; 

¶ Mettre en place des installations hydro agricoles pour soutenir le développement de 

l'agriculture irriguée ; 

¶ Recruter la main-d'îuvre locale ; 

¶ Construire une route d'accès au village de Malla à partir de l'axe principale. 

 

 

Consultation des PAP à Malla/mai 2022 

Source : Mission de terrain du 30 mai au 03 juin 2022 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DU PAR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE 

LA ROUTE LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL  

 

Région : Louga 

Département : Louga 

Commune/village : Niomré 

Structure/Acteur rencontré : les autorités de la Mairie de Niomré 

Lieu de la rencontre : Mairie de Niomré 

 

Lôan deux mille vingt-et-deux, le 31 mai, sôest tenue ¨ Niomré une (e) consultation 

publique/rencontre institutionnelle avec le Secrétaire Municipal et le Directeur de Cabinet du 

Maire dans le cadre de la préparation du PAR des travaux de construction de la route LOUGA 

ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL. La séance a commencé à 11 H 00  

Min pour prendre fin à 11 H 45 Min. 

La séance a été présidée par : Monsieur Papa Mor Diagne Secrétaire Municipal de Niomré 

Etaient présents à cette rencontre :  02 participants dont 02 homme (s) et 0 femme (s). 

Les échanges ont été faits en français, langue officielle. 

Contacts : Monsieur Papa Mor Diagne Secrétaire Municipal de Niomré 77 492 27 56 

Les points discutés   

¶ Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

¶ Pr®occupations et craintes li®es ¨ la planification et la mise en îuvre du PAR ; 

¶ Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

¶ Formes dôindemnisation et pr®f®rences en termes dôindemnisation ; 

¶ Gestion des plaintes et les mécanismes de recours ; 

¶ Renforcement des capacités ; 

¶ Mesures dôaccompagnement social. 

 

Connaissance et perception des Parties Prenantes par rapport au projet  

Plusieurs CRD ont été tenus dans le cadre de ce Projet. Les personnes affectées ont pris part à 

ces rencontres. La construction de la route Louga-KMS-Richard Toll est une excellente chose. 

Elle permettra : 

¶ Le désenclavement de la zone du Projet ; 

¶ L'amélioration de l'accès au marché de Gouy Mbeut et à celui de Keur Momar Sarr. 

¶ Le renforcement de la dynamique commerciale de la zone. 

 

Préoccupations/contraintes 
¶ Nos préoccupations sont les suivantes : 

¶ Les impacts environnementaux du Projet comme la pollution et le déboisement ; 

¶ La sécurité des personnes et des biens nous inquiète surtout pendant l'exécution des 

travaux. L'arrivée des travailleurs peut menacer la sécurité des populations ; 
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¶ Niomré à ses réalités culturelles qui peuvent ne pas être les mêmes que celles des 

futurs travailleurs qui seront recrutés par le Projet ; 

¶ La transmission des maladies sexuellement transmissibles est à craindre également ; 

¶ La manipulation des engins peut elle aussi présenter des risques vis-à-vis des riverains 

des travaux ; 

¶ Nous redoutons des impacts sur le réseau d'adduction d'eau potable présentement en 

cours d'installation par KMS 3. 

 

Recommandations et attentes 

¶ Prendre des mesures idoines pour atténuer les impacts environnementaux du Projet ; 

¶ Recruter la main-d'îuvre locale ; 

¶ Sensibiliser les populations et les travailleurs contre les maladies sexuellement 

transmissibles ; 

¶ Veiller à la sécurité des personnes et des biens pendant les travaux ; 

 

Gestion foncière 

Les terres sont gérées par la Commune qui est chargée en même temps des délibérations. La 

Commune dispose d'une réserve foncière suffisante pour permettre aux personnes perdant des 

terrains et des parcelles agricoles d'en acquérir d'autres. D'ailleurs, elle prévoit un lotissement 

qui sera réalisé bientôt. 

 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

Il est peu probable qu'il y ait des plaintes pendant la mise en îuvre du Projet, car les 

personnes affectées sont informées des tenants et des aboutissants du Projet.  

La Commune de Niomré dispose d'un comité de règlement des conflits. Il est composé : 

¶ Des imams ; 

¶ Des conseillers municipaux ; 

¶ Des personnes ressources ; 

¶ Et des notables. 

 

Mesures dôaccompagnement social  
¶ Renforcer le nombre de salles de classe du lycée de Niomré qui va ouvrir à la 

prochaine rentrée scolaire ; 

¶ Installer dans le village des ouvrages et un réseau d'assainissement ; 

¶ Réhabiliter la maternité du poste de santé de Niomré ; 

¶ Ériger le poste de santé de Niomré en centre de santé ; 

¶ Améliorer la voirie du village de Niomré ; 

¶ Aménager un terrain de football pour la jeunesse. 

 

Photo de la rencontre non disponible 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DU PAR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE 

LA ROUTE LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL  

 

Région : Louga  

Département : Louga 

Commune/village : Niomré/village de Niomré 

Structure/Acteur rencontré : les PAP du village de Niomré 

Lieu de la rencontre : domicile du chef de village 

 

Lôan deux mille vingt-et-deux, le 1er juin, sôest tenue ¨ Niomréune (e) consultation 

publique/rencontre institutionnelle avec les PAP du village dans le cadre de la préparation du 

PAR des travaux de construction de la route LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï 

RICHARD TOLL. La séance a commencé à 18 H 08 Min pour prendre fin à 19 H 17 Min. 

La séance a été présidée par : 

Etaient présents à cette rencontre :  18 participants dont 17 hommes (s) et 01 femme (s). 

Les échanges ont été faits en wolof, langue nationale. 

Contacts : 

Les points discutés   

¶ Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

¶ Pr®occupations et craintes li®es ¨ la planification et la mise en îuvre du PAR ; 

¶ Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

¶ Formes dôindemnisation et pr®f®rences en termes dôindemnisation ; 

¶ Gestion des plaintes et les mécanismes de recours ; 

¶ Renforcement des capacités ; 

¶ Mesures dôaccompagnement social. 

 

Connaissance et perception des Parties Prenantes par rapport au projet  

La construction et l'aménagement de la route Louga-KMS-Richard Toll est une excellente 

chose. Elle va permettre aux producteurs agricoles de la zone du Lac de Guiers d'écouler plus 

aisément leurs produits. Elle va aussi faciliter la mobilité des populations. 

 

Préoccupations/contraintes 
¶ Nous sommes préoccupés par l'indemnisation des pertes occasionnées par le projet et 

par l'ampleur de ces pertes. En effet, les barèmes d'indemnisation sont parfois 

inadéquats ; 

¶ Il existe plusieurs places d'affaires impactées et nous nous demandons comment elles 

vont être prises en compte dans le programme de dédommagement ; 

¶ J'ai une place commerciale près de la route. Je vends des articles divers  

(nouveaux comme vieux). Je déplore que les équipes chargées du recensement n'aient pas 

pris le temps de visiter l'intérieur de la place. Si on me déloge de ma place, je n'aurai nulle 
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part où aller. De plus, le déplacement de mes articles va me coûter cher en matière de 

transport ; 

¶ Les barèmes d'indemnisation sont faibles. J'ai quatre maisons qui sont impactées et 

l'indemnisation qui m'est proposée ne me convient pas ; 

¶ Les impacts du Projet sur la santé sont préoccupants. La poussière issue des travaux 

est susceptible de causer des maladies. 

Recommandations et attentes 

¶ Pour chaque personne affectée par le Projet, il faut évaluer ses pertes et payer les 

indemnités avant le démarrage des travaux ; 

¶ Accompagner les PAP perdant des places d'affaires et les aider à en trouver d'autres ; 

¶ Diligenter les travaux surtout à l'intérieur des agglomérations pour minimiser la durée 

des impacts ; 

¶ Indemniser les pertes de concessions avant le démarrage des travaux tout en accordant 

aux PAP un délai raisonnable pour la reconstruction de leurs nouveaux logements et 

leur déménagement ; 

¶ Informer les populations et les élus de la date de démarrage des travaux. 

 

Gestion foncière 

La terre est gérée par la Commune de Niomré et le service des impôts et domaines. Il existe 

une réserve foncière suffisante pour que les PAP puissent acquérir de nouvelles terres 

agricoles ou à usage d'habitation. 

 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

Le chef de village et les notables constituent la première instance de gestion des plaintes. En 

dehors de cette instance, la mairie dispose elle aussi d'une commission conflits. Cependant 

elle n'a jamais vécu une expérience en matière de réinstallation. 

 
Mesures dôaccompagnement social  
¶ Mettre en îuvre des actions de RSE dans les domaines de l'®ducation et de la sant® ; 

¶ Créer un poste de gendarmerie à Niomré pour améliorer la sécurité des personnes et 

des biens. 

 

Consultation des PAP à NIOMRE/juin 2022 

Source : Mission de terrain du 30 mai au 03 juin 2022 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARA TION DU PAR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE 

LA ROUTE LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL  

 

Région : Louga 

Département : Louga 

Commune/village : Syer Bokki neddo 

Structure/Acteur rencontré : le Maire et le Secrétaire Municipal de Syer Bokki Neddo 

Lieu de la rencontre : Mairie de Syer Bokki Neddo 

 

Lôan deux mille vingt-et-deux, le 1er juin, sôest tenue ¨ Syer Bokki neddo une (e) 

consultation publique/rencontre institutionnelle avec le Maire et le Secrétaire Municipal dans 

le cadre de la préparation du PAR des travaux de construction de la route LOUGA ï KEUR 

MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL. La séance a commencé à 16 H 00  Min 

pour prendre fin à 16 H 45 Min. 

La séance a été présidée par : 

Etaient présents à cette rencontre :  02 participants dont 01 homme (s) et 01 femme (s). 

Les échanges ont été faits en wolof, langue nationale. 

Contacts : Sidy Ka, Maire de Syer Bokki Neddo 77 566 00 16 

Les points discutés   

¶ Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

¶ Pr®occupations et craintes li®es ¨ la planification et la mise en îuvre du PAR ; 

¶ Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

¶ Formes dôindemnisation et pr®f®rences en termes dôindemnisation ; 

¶ Gestion des plaintes et les mécanismes de recours ; 

¶ Renforcement des capacités ; 

¶ Mesures dôaccompagnement social. 

 

Connaissance et perception des Parties Prenantes par rapport au projet  

Nous souhaitons que le Projet soit réalisé avec une réussite parfaite. La route Louga-KMS-

Richard Toll va contribuer au désenclavement de la Commune de Syer en particulier et de la 

zone de façon générale. 

La Commune de Syer Bokki Neddo à vécu une expérience en matière de réinstallation. C'était 

avec un Projet de construction d'une ligne électrique Haute Tension de l'OMVS 

(MANANTALY).  

 

Préoccupations/contraintes 
¶ Les impacts sur les parcelles agricoles sont préoccupants. Trouver une terre agricole 

qui présente des caractéristiques similaires à celles de la terre perdue peut se révéler 

difficile ;  



 

206  

  

 

¶ Nous déplorons la non réhabilitation des carrières après leur exploitation. Ce fut le cas 

avec les entreprises SOTRACOM et SENEGUINDIA. Ces carrières abandonnées 

peuvent être à l'origine de multiples accidents ; 

¶ Les parcours de bétail seront impactés par la route. Cette situation peut occasionner 

des accidents sur le bétail. 

Recommandations et attentes 

¶ Discuter avec les propriétaires des parcelles agricoles pour convenir sur des solutions 

acceptables par toutes les parties ; 

¶ Construire des bassins en amont de la route pour éviter que le bétail la traverse pour 

s'abreuver sur le Lac de Guiers. Pour cela, il faut s'inspirer du modèle de la 

Compagnie Sucrière Sénégalaise (CSS) ; 

¶ Tenir compte des parcours de bétail qui sont au nombre de sept (7) : 

 Toufndé baatou merte ; 

 Tourné Baba Dièye ; 

 Hairé Halloki ; 

 Toufndé Bouléhi ; 

 Toufndé Nawdel ; 

 Toufndé Niekh ; 

 Toufndé Louguéré Baïlo ; 

Gestion foncière 

Les terres sont gérées par la Commune de Syer Bokki Neddo. Nous disposons de terres. Mais 

des terres susceptibles d'intéresser les PAP, il n'en existe que très peu. La Commune pourrait 

accompagner les PAP dans l'acquisition de nouvelles terres à condition que celles-ci soient 

dédommagées des différentes pertes. 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

La Commune dispose d'une commission conflits, mais celle-ci a besoin d'un renforcement de 

capacités en gestion des plaintes. 

 

Information et renforcement des capacités  
¶ Former le conseil municipal sur ses domaines de compétence ; 

¶ Former le personnel de la Mairie en informatique ; 

¶ Renforcer les capacités du conseil municipal en gestion des plaintes. 

 

Mesures dôaccompagnement social  
¶ Offrir au village de Foss un accès à l'eau potable ; 

¶ Prévoir dans le Projet le bitumage de la bretelle de Syer Bokki Neddo ; 

¶ Offrir à Guidick un accès à l'électricité. 
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Consultation des autorités municipales de SYER BOKKI NEDDO/juin 2022 

Source : Mission de terrain du 30 mai au 03 juin 2022 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DU PAR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE 

LA ROUTE LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL  

 

Région : Saint-Louis 

Département : Dagana 

Commune/village : Mbane/village de Témèye 

Structure/Acteur rencontré : les PAP de Témèye 

Lieu de la rencontre : Salle de réunion du village 

 

Lôan deux mille vingt-et-deux, le 02 juin, sôest tenue ¨ Témèye une (e) consultation 

publique/rencontre institutionnelle avec les PAP du village dans le cadre de la préparation du 

PAR des travaux de construction de la route LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï 

RICHARD TOLL. La séance a commencé à 14 H 25 Min pour prendre fin à 15 H 30 Min. 

La séance a été présidée par :  

Etaient présents à cette rencontre :  14 participants dont 13 hommes (s) et 01 femme (s). 

Les échanges ont été faits en wolof langue nationale. 

Contacts : 

Les points discutés   

¶ Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

¶ Préoccupations et craintes liées à la planification et la mise en îuvre du PAR ; 

¶ Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

¶ Formes dôindemnisation et pr®f®rences en termes dôindemnisation ; 

¶ Gestion des plaintes et les mécanismes de recours ; 

¶ Renforcement des capacités ; 

¶ Mesures dôaccompagnement social. 

 

Questions posées 

¶ Est-il possible de procéder à une réclamation en cas de non-recensement d'un bien qui 

se trouve dans l'emprise de la route ? 

Réponses apportées 

¶ Oui, les réclamations sont permises. En général, elles se font lors de la mise en îuvre 

du Plan dôAction de R®installation.  

 

Connaissance et perception des Parties Prenantes par rapport au projet  

En temps normal, nul n'aimerait être exproprié de son champ ou de son habitat. Mais la 

construction de la route Louga-KMS-Richard Toll est un Projet d'intérêt général. La seule 

chose que nous demandons à l'État du Sénégal d'offrir aux personnes affectées une 

indemnisation juste et équitable des pertes occasionnées par le Projet. 

 

Préoccupations/contraintes 
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¶ Ma maison n'a pas été recensée. Or la place d'affaires qui se trouve sur le même 

alignement est considérée comme impactée ; 

¶ On nous a dit que nos maisons sont impactées mais nous ne savons pas si l'impact va 

nécessiter que nous déménagions ou pas ; 

¶ Ma maison est impactée. Si je subis un déplacement physique, je n'aurai pas une terre 

de remplacement à usage d'habitation ; 

¶ La surface qui va rester de ma maison après impact ne sera pas habitable ; 

¶ Nous avons 2 canaux d'irrigation qui traversent la route. Nous avons creusé l'un d'eux 

de nos propres mains. Nous craignons que ces canaux soient impactés par les travaux. 

Nous craignons également que le Projet réalise à leur emplacement des ouvrages qui 

ne sont pas adaptés. Par exemple, si le choix du Projet est d'ériger un pont, celui-ci 

peut perturber la circulation de l'eau si sa partie inférieure est très haute ; 

¶ Notre village dispose d'un réseau d'adduction d'eau qui risque d'être impacté par les 

travaux. 

 

Recommandations et attentes 

¶ Faire un recensement exhaustif des actifs impact®s et revoir les cas dôomission ; 

¶ Offrir une indemnisation juste et équitable des pertes occasionnées par le projet ; 

¶ Prévoir des fourreaux pour faciliter l'installation des réseaux d'adduction d'eau potable 

dans le futur ; 

¶ Ériger des ralentisseurs à l'intérieur du village de Témèye ; 

¶ Construire des ouvrages adaptés au niveau des canaux d'irrigation. Les ponts sont 

parfois construits de façon à empêcher l'arrivée de l'eau dans les champs lorsque le 

niveau des eaux du Lac de Guiers est bas ; 

¶ Se renseigner auprès des populations pour connaître l'emplacement exact des réseaux 

d'adduction d'eau potable pour éviter de les endommager. 

 

Gestion foncière 

Les terres sont gérées par la Commune de Mbane. A l'heure actuelle, il sera très difficile pour 

une PAP d'acquérir une terre de remplacement qu'elle soit résidentielle ou agricole. 

 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

Le village de Témèye dispose d'une commission de gestion des plaintes. Celle-ci est 

composée : 

¶ Du chef de village, Président de la commission ; 

¶ De l'imam, Vice-Président ; 

¶ De 3 notables ; 

¶ D'un représentant des jeunes et ;  

¶ D'une représentante des femmes. 

 

Mesures dôaccompagnement social  
¶ Construire la clôture de la mosquée et celle du cimetière du village de Témèye ; 

¶ Construire un marché ; 

¶ Prolonger les canaux d'irrigation pour rendre possible l'exploitation de nouvelles 

terres. 
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Consultation des PAP à TEMEYE/juin 2022 

Source : Mission de terrain du 30 mai au 03 juin 2022 
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PROCES VERBAL DE CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES DANS LE 

CADRE DE LA PREPARATION DU PAR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION DE 

LA ROUTE LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL  

 

Région : Louga 

Département : Louga 

Commune/village : Syer BokkiNeddo/Foss 

Structure/Acteur rencontré : les PAP du village de Foss 

Lieu de la rencontre : domicile du Chef de village 

 

Lôan deux mille vingt-et-deux, le 1er juin, sôest tenue ¨ Foss une (e) consultation 

publique/rencontre institutionnelle avec les PAP du village dans le cadre de la préparation du 

PAR des travaux de construction de la route LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï 

RICHARD TOLL. La séance a commencé à 13 H 20 Min pour prendre fin à 14 H 30 Min. 

La séance a été présidée par : le chef de village 

Etaient présents à cette rencontre :  18 participants dont 18 hommes (s) et 0 femme (s). 

Les échanges ont été faits en wolof, langue locale. 

Contacts : le chef de village 77 379 93 78 

Les points discutés   

¶ Avis et perception des PAP par rapport au projet ; 

¶ Pr®occupations et craintes li®es ¨ la planification et la mise en îuvre du PAR ; 

¶ Recommandations pour une minimisation des impacts négatifs du projet ; 

¶ Formes dôindemnisation et pr®f®rences en termes dôindemnisation ; 

¶ Gestion des plaintes et les mécanismes de recours ; 

¶ Renforcement des capacités ; 

¶ Mesures dôaccompagnement social. 

 

Connaissance et perception des Parties Prenantes par rapport au projet  

En tant que chef de village, ma position est la suivante : même si le Projet devait impacter ma 

maison, je ne m'y serais pas opposé, car c'est un Projet d'une haute importance pour le 

Sénégal mais surtout pour nous qui sommes les bénéficiaires directs. Notre village est très 

enclavé. Nous éprouvons d'énormes difficultés dans l'écoulement de nos produits et dans nos 

déplacements. 

La construction de la route Louga-KMS-Richard Toll permettra de : 

¶ Faciliter l'écoulement de nos produits agricoles ; 

¶ Faciliter la mobilité des personnes et des biens. 

 

Préoccupations/contraintes 
¶ La route va passer au-dessus des installations hydro agricoles. Il s'agit de tuyaux 

traversant la route pour alimenter les champs en eau à partir du Lac de Guiers ; 
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¶ Nous ne vivons que de l'agriculture. Nous n'avons que nos champs pour subvenir à nos 

besoins ; 

¶ Nous sommes préoccupés par la perte de bétail à cause des voitures qui passent. Les 

chauffeurs roulent à vive allure dans le mépris total de populations riveraines ; 

¶ Nous sommes les impactés directs du Projet, donc ce serait dommage de nous ignorer 

au moment du recrutement de la main-d'îuvre pour l'ex®cution des travaux ; 

¶ La zone compte beaucoup de canaux d'irrigation que le Projet risque d'impacter ; 

¶ Nous sommes préoccupés également par les surfaces agricoles qui vont se retrouver 

dans l'emprise du Projet ; 

¶ Les Barèmes d'indemnisation sont faibles en particulier les tarifs souvent appliqués 

aux arbres fruitiers ne valent pas le coût ; 

¶ Notre zone est épargnée par le fléau de l'émigration clandestine. Nous craignons que 

les impacts du Projet sur les activités agricoles viennent changer la situation ; 

¶ Si on ajoute aux impacts de la route sur le foncier ceux des déviations, on se retrouve 

en face d'une situation très éprouvante. 

 

Recommandations et attentes 

¶ Ériger des ralentisseurs pour assurer la sécurité des personnes et du bétail ; 

¶ Préserver les installations hydro agricoles ou bien les remplacer par d'autres si le 

Projet les impacts de façon négative ; 

¶ Recruter la main-d'îuvre locale en priorit® ; 

¶ Revoir les barèmes d'indemnisation que nous trouvons inappropriés ; 

¶ Indemniser les pertes de terres agricoles. 

 

Gestion foncière 

Le foncier est une problématique très sérieuse dans la zone. Acquérir une terre est très 

difficile ne serait-ce que pour construire un autre logement. 

 

Gestion des plaintes (y compris celles liées aux VBG/EAS/HS) 

Nous avons des personnes ressources qui se chargent généralement de la gestion des conflits. 

Mais ces personnes ne sont pas habilitées à gérer tous les types de conflits. Parfois même le 

chef de village n'est pas convié à la résolution d'un conflit si particulièrement si sa présence 

n'est pas nécessaire. 

Mesures dôaccompagnement social  
¶ Offrir au village de Foss un accès durable à l'eau potable en le raccordant au réseau de 

Malla ; 

¶ Construire une gare dans le village. 

 

Photo de la rencontre non disponible 
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Annexe 2 : liste des acteurs institutionnels rencontrés 
 

N° ACTEURS RENCONTRES 

1 Monsieur Issa WADE Adjoint au Maire de la commune de Syer 

2 Maires de Keur Momar Sarr, de  Syer, et de Nguer Malal 

3 Mr Badara Samb vice-président conseil départemental de Louga 

4 Mr Ismaïla Mbengue Fall, Adjoint-Maire de la commune de Louga,  

5 Monsieur KANE, SG de la Mairie de Richard Toll 

6 Monsieur Ousmane YAGUE, Adjoint du Maire Ndombo Sandjery 

7 Monsieur Idrissa FALL, 1er Adjoint du Maire de Mbane 

8 Mamadou CISSE Président de la Gare routière de Dagana 

9 Maires de Mbane, Ndombo, Richard Toll,  

10 Secrétaire Municipal et le Directeur de cabinet de la Mairie de Niomré  

11 Le bureau municipal de Keur Momar Sarr 

12 Le Maire et le Secrétaire Municipal de la Mairie de Syer Bokki Neddo :  

13 Les Autorités municipales de Ngnith  
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Annexe 3 : Questionnaires 

 

PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) DES TRAVAUX DE 

CONSTRUCTION DE LA ROUTE  

LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL  ET DU 

PROJET DE CONSTRUCTION DE LA BOUCLE DU RIZ  

 

QUESTIONNAIRE MENAGE _PLACE DôAFFAIRES 

 

INFORMATIONS ADMINISTRATIVES  

1. Département /Commune: éééééééééé.. 

 

 

2. CODE PAP   

 

3) Nombre de biens de la PAP qui sont impactés selon la Typologie : 

3.1 Concession           3.2 Place dôAffaires     3.3 Parcelle agricole - Ferme - Verger  

 3.4 Autres à préciser __________________ 

4) Statut de la PAP  

4) Statut de la PAP 

1- Propriétaire Exploitant 

2- Propriétaire Non Exploitant 

3- Exploitant Non Propriétaire 

4- Propriétaire Résident 

5- Propriétaire Non Résident 

6- Résident Non Propriétaire  

7- PAP Inconnue 

 
5) Sous statut de la PAP  

 

1- Propriétaire unique / 2-Copropriétaire-3- Locataire - gage - métayage) / 4- Hébergée (prêté) / 5- 

Squatter / 6- Autre à préciser ____ 
6) Si la PAP est locataire, quel est le montant mensuel du loyer ___________ F CFA 

 
 

 

 SECTION I - IDENTIFICATION DE LA PAP  OU DE SON REPONDANT 

 

Identification de la PAP :  

7) Prénom de la PAP 

8) Nom de la PAP 

 

9) La PAP possède-t-elle une carte nationale dôidentit® (CNI) ?  1 - OUI     2 - NON 
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Demandez ¨ la PAP de vous pr®senter sa carte dôidentit®. Si elle ne lôa pas, demandez-lui de vous présenter une 

autre pi¯ce dôidentit®. 

10) Type de pi¯ce dôidentification présentée par la PAP (Cochez la bonne réponse) :  

1- Aucune (Aller à 4.5) 2- CNI   

3ï Carte dôIdentit® CEDEAO 4- Passeport   

5- Permis de conduire    6- Autre (spécifier) ____________________ 

  Si Autre, Précisez le type de pi¯ce dôidentification : ______________  

11) Num®ro de la pi¯ce dôidentification (si applicable) :  

Format Alphanumérique 

 

12) Sexe de la PAP : 1- Masculin : 2- Féminin   

13) Age de la PAP :  

14) Numéro de téléphone de la PAP 

 

 SECTION I I  ï CARACTERISATION DU MENAGE DE LA PAP  

 

15) Statut matrimonial de la PAP 

1-a Marié(e) ménage monogame 

1-b Marié(e) ménage polygame à 2 femmes 

1-c Marié(e) ménage polygame à 3 femmes 

1-d Marié(e) ménage polygame à 4 femmes 

1-e Marié(e) ménage polygame à plus de 4 femmes 

2- Célibataire 

3- Divorcé (e) 

4- Veuf - Veuve 

5- Autre à préciser _______________________________________________ 

16) Nationalité de la PAP :  

1- Sénégalaise / 2- Guinéenne / 3- Bissau-guinéenne  / 4- Gambienne / 5- Malienne /  

6- Mauritanienne / 7- Burkinabé / 8- Togolaise / 11- Ghanaen / 12- Nigérien /13- Autre à 

préciser _______________________ 

17) Religion de la PAP :  

  1- Musulman / 2- Chrétien / 3- Animiste / 4- Autre à préciser 

_____________________ 

18) Groupe ethnique de la PAP :  

1-Wolof  / 2- Peulh / 3-Sérère  / 4- Balante / 5- Mandingue / 6- Diola/ 7- Soninké / 8 Manjack / 

/Autre à préciser____________________________ 

19) Quel est le niveau dôinstruction de la PAP ?  

1- Aucun / 2- Primaire / 3- Secondaire / 4- Supérieur / 5- Coranique/ 6.Alphabétisé : préciser 

la langue éééééééé  / 7- Autres (préciser) ________________________ 
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20)  Activité(s) professionnelle(s) principale de la PAP  

1- Aucune / 2- Agriculture / 3- Elevage / 4- Artisanat / 5 Restauration / 6- Commerce / 7 ï 

Pêche / 8 - Chasse / 9- Administration 10. Autres (préciser) _____________ 

21) Lieu de résidence de la PAP :   

1- Sénégal :  

2. Département éééé3 Commune ééé.. Quartier/Villageéééé. 

2- Extérieur (¨ pr®ciser)éééé. 

22) Est-ce-que la PAP souffre dôun handicap ? OUI [      ]    /    NON  [     ] 
Si OUI, nature du handicap  

a) Non-voyant ou mal voyant / b) Handicap moteur / c) Déficient mental / d) Sourd-Muet /     

e) Maladie chronique handicapante (préciser) /Autre : préciser la nature 

_____________________ 

23) Une ou plusieurs activités économique(s) de la PAP sont impactée(s) ? 

1. Oui   2.Non 

Si Oui, préciser le(s) secteur(s) correspondants (plusieurs réponses possibles) et si non aller à 

24 

1 - Agriculture                                             5 - Transport                                   9 - Garage mécanique  

2 - Pêche                                           6 - Atelier artisanal  10 - Rente locative  

3 - Elevage                           7 - Restauration et hôtellerie  11 - Education/formation  

4 ï Commerce  8 - Services divers  12 -Industrie  

13 - Autre (à préciser)  

 
24) Lôactivit® impact®e constitue-t-elle la principale source de revenu de la PAP ?   1 OUI / 2 NON   

 

25) La PAP exerce-t-elle en dehors de lôactivit® impact®e dôautres activit®s ®conomiques sources de revenus 

?  1 OUI     2 NON 

26) Estimation des revenus de la PAP en fonction de ses activités sources de revenu  

Activités sources de 

revenus de la PAP 

Revenu en F CFA % par rapport au 

revenu global de la 

PAP 
Mensuel Annuel 

Autres sources de revenus    
Activité(s) impactée(s)    

Total des revenus    100 % 

 

27) Evaluation des dépenses moyennes mensuelles du ménage de la PAP selon la destination 

Poste Montant F CFA Poste Montant F CFA 

1) Alimentation  7) Eau  

2) Santé  8) Électricité  

3) Loyer  9) Téléphone  

4) Éducation  10) Cérémonie familiale  

5) Transport  11) Activités économiques 

(intrants, équipements, 

 



 

219  

  

 

fonds de roulement) 

6) Habillement  12) Autres (pr®ciser) ééé..  

 

28) Existe-t-il dôautres personnes du m®nage de la PAP dont les revenus sont affect®s par le projet ?  

1 ï OUI 2 ï NON 

29) Quelle est leur contribution aux dépenses totales du ménage (en pourcentage) ? 

30) Est-ce- que la PAP est Chef de ménage ?    1 ï OUI 2 ï NON  

 Caractéristiques démographiques et socioéconomiques du ménage de la PAP 

Tranche dô©ge des membres du m®nage Total  
Sexe 

masculin 

Sexe 

féminin 

a) Nombre total de personnes compte le ménage [______] [______] [______] 

b) Nombre de personnes de moins de 15 ans [______] [______] [______] 

c) Nombre dôenfants ©g®s de 0 ¨ 5 ans [______] [______] [______] 

d) Nombre dôenfants ©g®s de 5 ¨ 14 ans [______] [______] [______] 

e) Nombre de personnes âgées de 15 à 65 ans [______] [______] [______] 

f) Nombre de personnes âgées de 65 ans et plus [______] [______] [______] 

g) Nombre d'enfants âgés de 5 à 14 ans qui 

fr®quentent lô®cole formelle 
[______] [______] [______] 

h) Nombre dôenfants ©g®s de 5 ¨ 14 ans qui 
fr®quentent lô®cole non formelle  

[______] [______] [______] 

i) Nombre dôenfants de 5 ¨ 14 ans qui ne 

fr®quentent ni lô®cole formelle, ni lô®cole non 

formelle 

[______] [______] [______] 

j) Nombre de personnes du ménage âgées de 

moins de 15 ans qui travaillent 

[______] [______] [______] 

k) Nombre de personnes du ménage âgées de 15 

à 65 ans qui  travaillent 

[______] [______] [______] 

l) Nombre de personnes du ménage âgées de 

plus de 65 ans qui travaillent 

[______] [______] [______] 

m) Nombre de personnes du ménage qui 

travaillent et disposent dôun revenu régulier 

[______] [______] [______] 

 

 

31) Quels types dôactivit®s menez-vous sur votre la place dôaffaires impact®e?  

(Cochez la bonne réponse. Question posée aux Exploitants) 

 
1- Boutique 2- Dépôt / vente de briques 3- Coiffure 4- Électricien auto 

5- Fleuriste 6- Menuiserie bois 7- Mécanique auto/moto 8- Menuiserie métallique 

9- Mécanicien Auto 10- Restaurant 11- Tôlier 12- Mercerie 

13- Vente de fruits 14- Vente de pièces détachées auto 15- Vulcanisateur 16- Peintre 

17- Quincaillerie  18- Cordonnerie 19- Photographe 20- Cyber 

21- Tapisserie 
22- Atelier de réparation d'appareils 

électroménagers 
23- Dépôt 

24- Vente de charbon de bois / bois 

de chauffe² 

25- Moulin à céréale 26- Salle de jeux 27- Couture 28- Teintures 

29- Blanchisserie 30- Boulangerie 31- Dancing (discothèque) 32- Vente friperie 

33- Services de 34- Vente dôaliment de b®tail 35- Poulailler 36- Vente de divers 
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téléphonie/informatiqu

e 

37- Bijouterie 38- Cordonnier 39- Boutique 40- Autres (¨ pr®ciser) ééé... 

32) Type de Place dôAffaires affect®e ? (Choisir la bonne réponse) 
 

1 - Etal  

 

2 ï Cantine 3 ï Kiosque 4- Bâtiment en dur 

5 - Garage 6 - Conteneur                                                    7- Hangar 8- Autre (s) précisez  

_______ 

33) Quelle est la nature des éléments impactés dans la place dôaffaire ? 
34) Depuis combien dôann®es exercez-vous votre activit® dans la place dôaffaires impact®e ?_________  

 

35) Existe-t-il des employés rémunérés : 1. OUI ; 2. NON 

 Si Oui, donnez le nombre et aller à 36 et si non aller à 37 

 

36) Masse salariale mensuelle 

 

37) Quel est le titre dôoccupation de la place dôaffaire impactée ? 
 

1 - Bail de lô£tat 2 - Permis dôoccuper 3 - Acte administratif 

4 - Droit coutumier  Autres à spécifier  

 

Si le propriétaire de place dôaffaire dispose dôun titre de propri®t®, prendre les références et une copie (photo). 

 

38) Relevez le nom inscrit sur le titre de propriété de la place dôaffaire 

_________________________ 
39) Est-ce-que la place dôaffaire est formellement d®clar®e ?   1 - OUI  2 - NON   

Si oui, précisez la nature et les référence du document administratif _ 

 
40) Chiffre dôaffaire mensuel de la place dôaffaire : ééééé. 

 

41) Charges mensuelles de la place dôaffaire  

Électricité Eau 

Téléphone et internet Transport 

Loyer Salaires 

Autres à préciser  

 

 

SECTION V : PREFERENCE DôINDEMNISATION 

 

42) Quelle est votre pr®f®rence dôindemnisation pour les pertes que vous pourriez subir ?  

(Choisir une seule réponse possible) 

 

a) Compenser les pertes Entièrement en espèces 

b) Obtenir un terrain en remplacement et compenser le reste des pertes en espèces  

c) Remplacer le terrain et les bâtiments/équipements impactés à neuf sur un nouveau site Aller 

à A-31 

d) Ne sait pas ou ne veut pas répondre (opinion non exprimée) 

e) Autre à préférence à spécifieréééééééééééééééééééééééé 

  (Les questions b) et c) sôadressent au propri®taire de terrain affect®) 

 

43) Si la réponse est c) :  
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(i) Quelle est votre préférence parmi les options suivantes  
     (Une seule réponse possible. Cette question sôadresse au propriétaire de la place 

dôaffaire) 

 

1- Je reconstruis moi-même intégralement ma place dôaffaire 

2- Je reconstruis ma place dôaffaire avec lôassistance du projet 

3- Le projet reconstruit intégralement ma place dôaffaire clé à main 

 

(ii)  Quelle est votre pr®f®rence par rapport ¨ lôemplacement du site de r®installation  
    (Une seule réponse possible. Question adressée au propriétaire de la place dôaffaire) 

 

1- Le plus près du site actuel possible 

2- A un endroit où pourraient être menées les activités économiques actuelles 

3- A proximit® dôune zone sp®cifique, sans que ce soit forc®ment avec les gens du quartier ou 

village 

 

SECTION VI  : COMMENTAIRE DE LôENQUETEUR 

SUR LA BASE DE SON APPRECIATION PERSONNELLE 

 

 

Risque de conflit au sein de la place dôaffaire affect®e :     1 - OUI      /     2 - NON 

 

Si OUI, Expliquez pourquoi ?  

 

COMMENTAIRE DE LôENQUETEUR  

 

_________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 

__________________________________________________________________________________________ 
__________________________________________________________________________________________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) DES TRAVAUX DE 
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CONSTRUCTION DE LA ROUTE  

LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL  ET DU 

PROJET DE CONSTRUCTION DE LA BOUCLE DU RIZ  

 

QUESTIONNAIRE MENAGE _CONCESSION 

 

INFORMATIONS ADMINISTRATIVES  

3. Département /Commune: éééééééééé.. 

 

 

4. CODE PAP   

 

3) Nombre de biens de la PAP qui sont impactés selon la Typologie : 

3.1 Concession           3.2 Place dôAffaires     3.3 Parcelle agricole - Ferme - Verger  

 3.4 Autres à préciser __________________ 

4) Statut de la PAP  

4) Statut de la PAP 

1- Propriétaire Exploitant 

2- Propriétaire Non Exploitant 

3- Exploitant Non Propriétaire 

4- Propriétaire Résident 

5- Propriétaire Non Résident 

6- Résident Non Propriétaire  

7- PAP Inconnue 

 
5) Sous statut de la PAP  

 

2- Propriétaire unique / 2-Copropriétaire-3- Locataire - gage - métayage) / 4- Hébergée (prêté) / 5- 

Squatter / 6- Autre à préciser ____ 
9) Si la PAP est locataire, quel est le montant mensuel du loyer ___________ F CFA 

 
 

 

 SECTION I - IDENTIFICATION DE LA PAP  OU DE SON REPONDANT 

 

Identification de la PAP :  

10) Prénom de la PAP 

11) Nom de la PAP 

 

9) La PAP possède-t-elle une carte nationale dôidentit® (CNI) ?  1 - OUI     2 - NON 

Demandez ¨ la PAP de vous pr®senter sa carte dôidentit®. Si elle ne lôa pas, demandez-lui de vous présenter une 

autre pi¯ce dôidentit®. 

10) Type de pi¯ce dôidentification présentée par la PAP (Cochez la bonne réponse) :  
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1- Aucune (Aller à 4.5) 2- CNI   

3ï Carte dôIdentit® CEDEAO 4- Passeport   

5- Permis de conduire    6- Autre (spécifier) ____________________ 

  Si Autre, Précisez le type de pi¯ce dôidentification : ______________  

11) Num®ro de la pi¯ce dôidentification (si applicable) :  

Format Alphanumérique 

 

44) Sexe de la PAP : 1- Masculin : 2- Féminin   

45) Age de la PAP :  

46) Numéro de téléphone de la PAP 

 

 SECTION I I  ï CARACTERISATION DU MENAGE DE LA PAP  

 

47) Statut matrimonial de la PAP 

1-a Marié(e) ménage monogame 

1-b Marié(e) ménage polygame à 2 femmes 

1-c Marié(e) ménage polygame à 3 femmes 

1-d Marié(e) ménage polygame à 4 femmes 

1-e Marié(e) ménage polygame à plus de 4 femmes 

2- Célibataire 

3- Divorcé (e) 

4- Veuf - Veuve 

5- Autre à préciser _______________________________________________ 

48) Nationalité de la PAP :  

1- Sénégalaise / 2- Guinéenne / 3- Bissau-guinéenne  / 4- Gambienne / 5- Malienne /  

6- Mauritanienne / 7- Burkinabé / 8- Togolaise / 11- Ghanaen / 12- Nigérien /13- Autre à 

préciser _______________________ 

49) Religion de la PAP :  

  1- Musulman / 2- Chrétien / 3- Animiste / 4- Autre à préciser 

_____________________ 

50) Groupe ethnique de la PAP :  

1-Wolof  / 2- Peulh / 3-Sérère  / 4- Balante / 5- Mandingue / 6- Diola/ 7- Soninké / 8 Manjack / 

/Autre à préciser____________________________ 

51) Quel est le niveau dôinstruction de la PAP ?  

2- Aucun / 2- Primaire / 3- Secondaire / 4- Supérieur / 5- Coranique/ 6.Alphabétisé : préciser 

la langue éééééééé  / 7- Autres (préciser) ________________________ 

52)  Activité(s) professionnelle(s) principale de la PAP  

1- Aucune / 2- Agriculture / 3- Elevage / 4- Artisanat / 5 Restauration / 6- Commerce / 7 ï 

Pêche / 8 - Chasse / 9- Administration  10. Autres (préciser) _____________ 
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53) Lieu de résidence de la PAP :   

3- Sénégal :  

2. Département éééé3 Commune ééé.. Quartier/Villageéééé. 

4- Extérieur (¨ pr®ciser)éééé. 

54) Est-ce-que la PAP souffre dôun handicap ? OUI [      ]    /    NON  [     ] 
Si OUI, nature du handicap  

a) Non-voyant ou mal voyant / b) Handicap moteur / c) Déficient mental / d) Sourd-Muet /     

e) Maladie chronique handicapante (préciser) /Autre : préciser la nature 

_____________________ 

55) Une ou plusieurs activités économique(s) de la PAP sont impactée(s) ? 

2. Oui   2.Non 

Si Oui, préciser le(s) secteur(s) correspondants (plusieurs réponses possibles) et si non aller à 

24 

1 - Agriculture                                             5 - Transport                                   9 - Garage mécanique  

2 - Pêche                                           6 - Atelier artisanal  10 - Rente locative  

3 - Elevage                           7 - Restauration et hôtellerie  11 - Education/formation  

4 ï Commerce  8 - Services divers  12 -Industrie  

13 - Autre (à préciser)  

 
56) Lôactivit® impact®e constitue-t-elle la principale source de revenu de la PAP ?   1 OUI / 2 NON   

 

57) La PAP exerce-t-elle en dehors de lôactivit® impact®e dôautres activit®s ®conomiques sources de revenus 

?  1 OUI     2 NON 

58) Estimation des revenus de la PAP en fonction de ses activités sources de revenu  

Activités sources de 

revenus de la PAP 

Revenu en F CFA % par rapport au 

revenu global de la 

PAP 
Mensuel Annuel 

Autres sources de revenus    
Activité(s) impactée(s)    

Total des revenus    100 % 

 

59) Evaluation des dépenses moyennes mensuelles du ménage de la PAP selon la destination 

Poste Montant F CFA Poste Montant F CFA 

7) Alimentation  13) Eau  

8) Santé  14) Électricité  

9) Loyer  15) Téléphone  

10) Éducation  16) Cérémonie familiale  

11) Transport  17) Activités économiques 

(intrants, équipements, 

fonds de roulement) 

 

12) Habillement  18) Autres (pr®ciser) ééé..  
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60) Existe-t-il dôautres personnes du m®nage de la PAP dont les revenus sont affect®s par le projet ?  

1 ï OUI 2 ï NON 

61) Quelle est leur contribution aux dépenses totales du ménage (en pourcentage) ? 

62) Est-ce- que la PAP est Chef de ménage ?    1 ï OUI 2 ï NON  

 Caractéristiques démographiques et socioéconomiques du ménage de la PAP 

Tranche dô©ge des membres du m®nage Total  
Sexe 

masculin 

Sexe 

féminin 

n) Nombre total de personnes compte le ménage [______] [______] [______] 

o) Nombre de personnes de moins de 15 ans [______] [______] [______] 

p) Nombre dôenfants ©g®s de 0 ¨ 5 ans [______] [______] [______] 

q) Nombre dôenfants ©g®s de 5 ¨ 14 ans [______] [______] [______] 

r) Nombre de personnes âgées de 15 à 65 ans [______] [______] [______] 

s) Nombre de personnes âgées de 65 ans et plus [______] [______] [______] 

t) Nombre d'enfants âgés de 5 à 14 ans qui 

fr®quentent lô®cole formelle 
[______] [______] [______] 

u) Nombre dôenfants ©g®s de 5 ¨ 14 ans qui 
fr®quentent lô®cole non formelle  

[______] [______] [______] 

v) Nombre dôenfants de 5 ¨ 14 ans qui ne 
fr®quentent ni lô®cole formelle, ni lô®cole non 

formelle 

[______] [______] [______] 

w) Nombre de personnes du ménage âgées de 

moins de 15 ans qui travaillent 

[______] [______] [______] 

x) Nombre de personnes du ménage âgées de 15 

à 65 ans qui  travaillent 

[______] [______] [______] 

y) Nombre de personnes du ménage âgées de 

plus de 65 ans qui travaillent 

[______] [______] [______] 

z) Nombre de personnes du ménage qui 

travaillent et disposent dôun revenu r®gulier 

[______] [______] [______] 

 

 

63) Caractéristique de la concession impactée       

 

  1- Construite ; 2-En cours de construction ; 3- Non construite ; 4-Autre (à spécifier) 

 

32) Situation de lôoccupation de la concession impact®e : 

 a)  Depuis combien dôann®es la concession impact®e est occupée ? ______________ 

(année) 

33) Quelle est la nature des éléments impactés dans la concession ? 

       (Prendre une photo des tous les éléments impactés dans la concession et remplir le tableau suivant) 

 

Nature de lô®l®ment impact® Quantité Type de matériau Total M² ou ML  Cout unitaire  Valeur totale 

1 - Chambre (nombre)                                                 

2 - Cuisine (nombre)                                              
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3 - Toilette (nombre)                               

4 - Clôture (mètre)      

5 - Terrain (superficie)                                      

6 - Excroissance (nombre)      

7 - Rampe dôacc¯s (nombre)      

8 - Portail (nombre)      

9 - Escalier (nombre)      

10 - Installation électrique (mètre)      

12 - Fosse septique (nombre)      

13 ï Puits traditionnel (nombre)      

14 - Enclos (nombre)      

15 - Poulailler (nombre)      

16 ï Magasin (nombre)      

17 - Autre (pr®ciser) ééééé      

 
Type de matériau : 1 - ciment ; 2 - béton ; banco ; 3 - tôle ; 4 - paille ; 5 - bois ; 6 - grillage ; 8 - aluminium ;  

     9 - fer ; 10 - verre ; 11 - haie vive ; 12 - haie morte ; 11- Autre à Préciseréééééééé 
 

34) La nature de lôimpact n®cessite-t-il un déplacement physique? 1-OUI; 2-NON 
35) La concession dispose-t-elle dôun branchement ¨ un r®seau de concessionnaires ?  

            

1 - Oui                2 ï Non    Si Non Aller à B-19) 

Si oui, lesquels  

 

  1-SENELEC                   2- SDE                    3- SONATEL                4 ï Autre à 

préciser 

 

36) Existe-t-il ¨ lôint®rieur ou autour de la concession des tombes ?  

  

 1 - OUI Č remplir le tableau ci-dessous       2 - NON  Č Passez à la Section C   

 

Caractéristiques des tombes Quantité 

1 - Tombe sans aménagement particulier  

2 - Tombe avec délimitation en parpaings ciment sans dallage  

3 - Tombe avec délimitation en parpaings ciment avec dallage  

4 - Tombe aménagée avec revêtement en carreaux  

5 - Tombe  aménagée avec abri  

6 - Caveau familial avec abri  

7 - Autre à préciser  

 

37) Que souhaiteriez-vous quôon fasse des tombes qui sont ¨ lôint®rieur ou autour de votre concession? (ne 

pas lire les choix de réponse, une seule réponse possible) 

 

 1 - Les laisser sur place 

 2 - Exhumer et refaire les tombes dans la nouvelle concession     

 3 - Exhumer et amener dans un  cimetière commun 

 4 - Exhumer les tombes récentes et laisser sur place  celles qui sont anciennes 

 5 - Doit se concerter avec la grande famille avant de répondre 

 6 - Ne sait pas ou ne veut pas répondre, sans opinion exprimée  

 Autres (précisez) ____________________________________________ 
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SECTION III  : PREFERENCE DôINDEMNISATION 

 

38) Quelle est votre pr®f®rence dôindemnisation pour les pertes que vous pourriez subir ?  

(Choisir une seule réponse possible) 

 

f) Compenser les pertes Entièrement en espèces 

g) Obtenir un terrain en remplacement et compenser le reste des pertes en espèces  

h) Remplacer le terrain et les bâtiments/équipements impactés à neuf sur un nouveau site 

i) Ne sait pas ou ne veut pas répondre (opinion non exprimée) 

j) Autre à préférence à spécifieréééééééééééééééééééééééé 

 Si la réponse est c) :  

(iii)  Quelle est votre préférence parmi les options suivantes  
     (Une seule réponse possible) 

4- Je reconstruis intégralement ma maison moi-même 

5- Je reconstruis ma maison avec lôassistance du projet 

6- Le projet reconstruit intégralement ma maison clé à main 

 

(iv) Quelle est votre pr®f®rence par rapport ¨ lôemplacement du site de 

réinstallation 
    (Une seule réponse possible. Question adressée au propriétaire de la concession) 

 

1- Le plus près possible du site actuel  

2- A un endroit où pourraient être menées les activités économiques actuelles 

3- A proximit® dôune zone sp®cifique, sans que ce soit forc®ment avec les gens du quartier ou 
village 

4- Ne sait pas ou ne veut pas répondre, sans opinion exprimée 

 

SECTION IV  : COMMENTAIRE DE LôENQUETEUR 

SUR LA BASE DE SON APPRECIATION PERSONNELLE 

 

39) Risque de conflit au sein de la concession impactée :     1 - OUI      /     2 - NON 

 

Si OUI, Expliquez pourquoi ?  

40) Commentaire de lôenqu°teur  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) DES TRAVAUX DE 

CONSTRUCTION DE LA ROUTE  

LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL  ET DU 
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PROJET DE CONSTRUCTION DE LA BOUCLE DU RIZ  

 

QUESTIONNAIRE MENAGE _AGRICOLE  

 

INFORMATIONS ADMINISTRATIVES  

5. Département /Commune: éééééééééé.. 

 

 

6. CODE PAP   

 

3) Nombre de biens de la PAP qui sont impactés selon la Typologie : 

3.1 Concession           3.2 Place dôAffaires     3.3 Parcelle agricole - Ferme - Verger  

 3.4 Autres à préciser __________________ 

 

4) Statut de la PAP  

4) Statut de la PAP 

1- Propriétaire Exploitant 

2- Propriétaire Non Exploitant 

3- Exploitant Non Propriétaire 

4- Propriétaire Résident 

5- Propriétaire Non Résident 

6- Résident Non Propriétaire  

7- PAP Inconnue 

 
5) Sous statut de la PAP  

 

3- Propriétaire unique / 2-Copropriétaire-3- Locataire - gage - métayage) / 4- Hébergée (prêté) / 5- 

Squatter / 6- Autre à préciser ____ 
12) Si la PAP est locataire, quel est le montant mensuel du loyer ___________ F CFA 

 
 

 

 SECTION I - IDENTIFICATION DE LA PAP  OU DE SON REPONDANT 

 

Identification de la PAP :  

13) Prénom de la PAP 

14) Nom de la PAP 

 

9) La PAP possède-t-elle une carte nationale dôidentit® (CNI) ?  1 - OUI     2 - NON 

Demandez ¨ la PAP de vous pr®senter sa carte dôidentit®. Si elle ne lôa pas, demandez-lui de vous présenter une 

autre pi¯ce dôidentit®. 

10) Type de pi¯ce dôidentification présentée par la PAP (Cochez la bonne réponse) :  
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1- Aucune (Aller à 4.5) 2- CNI   

3ï Carte dôIdentit® CEDEAO 4- Passeport   

5- Permis de conduire    6- Autre (spécifier) ____________________ 

  Si Autre, Précisez le type de pi¯ce dôidentification : ______________  

11) Num®ro de la pi¯ce dôidentification (si applicable) :  

Format Alphanumérique 

 

64) Sexe de la PAP : 1- Masculin : 2- Féminin   

65) Age de la PAP :  

66) Numéro de téléphone de la PAP 

 

 SECTION I I  ï CARACTERISATION DU MENAGE DE LA PAP  

 

67) Statut matrimonial de la PAP 

1-a Marié(e) ménage monogame 

1-b Marié(e) ménage polygame à 2 femmes 

1-c Marié(e) ménage polygame à 3 femmes 

1-d Marié(e) ménage polygame à 4 femmes 

1-e Marié(e) ménage polygame à plus de 4 femmes 

2- Célibataire 

3- Divorcé (e) 

4- Veuf - Veuve 

5- Autre à préciser _______________________________________________ 

68) Nationalité de la PAP :  

1- Sénégalaise / 2- Guinéenne / 3- Bissau-guinéenne  / 4- Gambienne / 5- Malienne /  

6- Mauritanienne / 7- Burkinabé / 8- Togolaise / 11- Ghanaen / 12- Nigérien /13- Autre à 

préciser _______________________ 

69) Religion de la PAP :  

  1- Musulman / 2- Chrétien / 3- Animiste / 4- Autre à préciser 

_____________________ 

70) Groupe ethnique de la PAP :  

1-Wolof  / 2- Peulh / 3-Sérère  / 4- Balante / 5- Mandingue / 6- Diola/ 7- Soninké / 8 Manjack / 

/Autre à préciser____________________________ 

71) Quel est le niveau dôinstruction de la PAP ?  

3- Aucun / 2- Primaire / 3- Secondaire / 4- Supérieur / 5- Coranique/ 6.Alphabétisé : préciser 

la langue éééééééé  / 7- Autres (préciser) ________________________ 

72)  Activité(s) professionnelle(s) principale de la PAP  

1- Aucune / 2- Agriculture / 3- Elevage / 4- Artisanat / 5 Restauration / 6- Commerce / 7 ï 

Pêche / 8 - Chasse / 9- Administration  10. Autres (préciser) _____________ 
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73) Lieu de résidence de la PAP :   

5- Sénégal :  

2. Département éééé3 Commune ééé.. Quartier/Villageéééé. 

6- Extérieur (¨ pr®ciser)éééé. 

74) Est-ce-que la PAP souffre dôun handicap ? OUI [      ]    /    NON  [     ] 
Si OUI, nature du handicap  

a) Non-voyant ou mal voyant / b) Handicap moteur / c) Déficient mental / d) Sourd-Muet /     

e) Maladie chronique handicapante (préciser) /Autre : préciser la nature 

_____________________ 

75) Une ou plusieurs activités économique(s) de la PAP sont impactée(s) ? 

3. Oui   2.Non 

Si Oui, préciser le(s) secteur(s) correspondants (plusieurs réponses possibles) et si non aller à 

24 

1 - Agriculture                                             5 - Transport                                   9 - Garage mécanique  

2 - Pêche                                           6 - Atelier artisanal  10 - Rente locative  

3 - Elevage                           7 - Restauration et hôtellerie  11 - Education/formation  

4 ï Commerce  8 - Services divers  12 -Industrie  

13 - Autre (à préciser)  

 
76) Lôactivit® impact®e constitue-t-elle la principale source de revenu de la PAP ?   1 OUI / 2 NON   

 

77) La PAP exerce-t-elle en dehors de lôactivit® impact®e dôautres activit®s ®conomiques sources de revenus 

?  1 OUI     2 NON 

78) Estimation des revenus de la PAP en fonction de ses activités sources de revenu  

Activités sources de 

revenus de la PAP 

Revenu en F CFA % par rapport au 

revenu global de la 

PAP 
Mensuel Annuel 

Autres sources de revenus    
Activité(s) impactée(s)    

Total des revenus    100 % 

 

79) Evaluation des dépenses moyennes mensuelles du ménage de la PAP selon la destination 

Poste Montant F CFA Poste Montant F CFA 

13) Alimentation  19) Eau  

14) Santé  20) Électricité  

15) Loyer  21) Téléphone  

16) Éducation  22) Cérémonie familiale  

17) Transport  23) Activités économiques 

(intrants, équipements, 

fonds de roulement) 

 

18) Habillement  24) Autres (pr®ciser) ééé..  
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80) Existe-t-il dôautres personnes du m®nage de la PAP dont les revenus sont affect®s par le projet ?  

1 ï OUI 2 ï NON 

81) Quelle est leur contribution aux dépenses totales du ménage (en pourcentage) ? 

82) Est-ce- que la PAP est Chef de ménage ?    1 ï OUI 2 ï NON  

 Caractéristiques démographiques et socioéconomiques du ménage de la PAP 

Tranche dô©ge des membres du m®nage Total  
Sexe 

masculin 

Sexe 

féminin 

aa) Nombre total de personnes compte le ménage [______] [______] [______] 

bb) Nombre de personnes de moins de 15 ans [______] [______] [______] 

cc) Nombre dôenfants ©g®s de 0 ¨ 5 ans [______] [______] [______] 

dd) Nombre dôenfants ©g®s de 5 ¨ 14 ans [______] [______] [______] 

ee) Nombre de personnes âgées de 15 à 65 ans [______] [______] [______] 

ff)  Nombre de personnes âgées de 65 ans et plus [______] [______] [______] 

gg) Nombre d'enfants âgés de 5 à 14 ans qui 

fr®quentent lô®cole formelle 
[______] [______] [______] 

hh) Nombre dôenfants ©g®s de 5 ¨ 14 ans qui 
fr®quentent lô®cole non formelle  

[______] [______] [______] 

ii)  Nombre dôenfants de 5 ¨ 14 ans qui ne 

fr®quentent ni lô®cole formelle, ni lô®cole non 

formelle 

[______] [______] [______] 

jj)  Nombre de personnes du ménage âgées de 

moins de 15 ans qui travaillent 

[______] [______] [______] 

kk) Nombre de personnes du ménage âgées de 15 

à 65 ans qui  travaillent 

[______] [______] [______] 

ll)  Nombre de personnes du ménage âgées de 

plus de 65 ans qui travaillent 

[______] [______] [______] 

mm) Nombre de personnes du ménage qui 

travaillent et disposent dôun revenu r®gulier 

[______] [______] [______] 

 

 

 

 

 

83) La parcelle agricole / ferme / verger est-elle mise en valeur : OUI        2 ï NON (Si Non Aller à 

34)  
 

84) Nature de la mise en valeur de? (Cochez la bonne réponse) 

 a ï en culture                                        b ï en Jachère (préciser la durée______) Si Jachère Aller à 34 c 

ïAutre (à préciser) 

 

85) Quel est actuellement le mode dôusage de la parcelle affect®e ?  
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a - Cultures 

irriguées 

                  

b ïCultures 

Saisonnières 

c-Maraîchage   d-Verger  e-Ferme 

agricole 

f - Autre 

(spécifiez) 

____ 

86)  Nature des biens impactés 

 

87) Combien de parcelles possédez-vous ? _______ Parcelles, 

a) dont ______ dans lôemprise du projet 

 

88) Combien de parcelles vous reste-t-il ? 

-a - dont ______ hors dans lôemprise du projet 

37) De quel droit dôoccupation disposez-vous sur la parcelle agricole / ferme / verger ? 

a-Occupation informelle  b - Acte de vente c -Droit coutumier  

d - Titre foncier global  e -Titre foncier individuel  f - Bail de lô®tat 

 

g- Titre dôAffectation h- Autres (sp®cifiez le droit dôoccupation) ______ 

 

38) ï Si vous disposez dôun titre officiel, pr®cisez les r®f®rences  et en fournir une copie: ____________ 

39) ï Prénoms et Nom inscrits sur le titre de propriété: ____________________________________ 

 

40) Quelle est votre préférence en termes dôindemnisation pour les pertes que vous pourriez subir ? 

(Cochez la bonne réponse) 

 

Entièrement compenser les pertes en espèces  

Obtenir une parcelle agricole ou verger en remplacement et compenser les équipements en argent 

 Remplacer la parcelle agricole et ses équipements (le cas échéant) à neuf sur un nouveau site 

Ne sait pas ou ne veut pas répondre, sans opinion exprimée 

Autre (Sp®cifiez) éééééééééééééééééééééééééééé 

 

41 ï Dans lô®ventualit® o½ votre parcelle agricole ou verger serait remplacée et non compensée en espèces, 

où préfèreriez-vous avoir une nouvelle parcelle ou verger (en fonction de la disponibilité) ?  

  (Une seule réponse possible ; ne pas lire la liste) 

Le plus près du site actuel possible  

Près des exploitants avec qui je cultive actuellement  

Pr¯s de l¨ o½ jôhabite  

A proximit® dôune zone sp®cifique, sans que ce soit forc®ment avec les gens du quartier 

ou village (spécifiez) _____ 
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Ne sait pas ou ne veut pas répondre, sans opinion exprimée  

 

 

42 ï Avez-vous des préoccupations particulières par rapport aux impacts que le Projet pourrait avoir sur 

vous et votre ménage ? _______________________________________________________________ 

 

 

                       COMMENTAIRE DE LôENQUąTEUR BASE SUR SON APPRECIATION PERSONNELLE 

43 ï Risque-t-il dôy avoir des conflits au sein de la parcelle agricole / ferme / verger?   1 - OUI 2 ï NON 

 ï Si OUI, Pourquoi ? ______________________________________________________________________ 

44 Commentaires  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PLAN DôACTION DE REINSTALLATION (PAR) DES TRAVAUX DE 

CONSTRUCTION DE LA ROUTE  

LOUGA ï KEUR MOMAR SARR ï MBANE ï RICHARD TOLL  ET 

DU PROJET DE CONSTRUCTION DE LA BOUCLE DU RIZ  
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QUESTIONNAIRE EQUIPEMENT COMMUNAUTAIRE  

 

INFORMATIONS ADMINISTRATIVES  

Q-1) Nom et Pr®nom de lôenqu°teur : ééééééééééééééééééééééééééé. 

Q-2) Date de recensement : ééééééééé Q-3) Code de lôEnqu°teur :  

Q-4) Site dô®tude : ééééééééééééééééééééééééééééééééééé. 

 

 

Q-5) CODE EQUIPEMENT COMMUNAUTAIRE      

Q-6 Coordonnées GPS de lô®quipement communautaire (prise au centre) : 

Longitude / Latitude  

Q-6.1 Prendre une photo de lô®quipement communautaire 
 

SECTION I  : IDENTIFICATION DU REPONDANT ET DES OCCUPANTS DE LôEQUIPEMENT 

COMMUNAUTAIRE  AFFECTÉ 

7.- Type de Pi¯ce dôidentification pr®sent®e par le r®pondant : 

a ï Ancienne CNI               b ï Carte dôIdentit® CEDEAO              c ï Autre à préciser           d ï Aucune 

8 ï Num®ro de la pi¯ce dôidentification du r®pondant (Si a, b, c, ) :  

9 ï Prénom(s) du répondant inscrit(s) sur la pièce 

dôidentification :éééééééééééééééééé.. 

10ïNom du répondant inscrit sur la pi¯ce dôidentification : éééééééééééééééé 

11 ï Surnom du répondant, si possible :ééééééééééééééééééééééééééé 

12 ï Date de naissance mentionn®e sur la pi¯ce dôidentification : ___ / ___/ _____  

13 ï Numéro de téléphone du répondant :    

 14 ï Fonction du r®pondant au sein de lôorganisation quôil poss¯de ou g¯re lô E.C. : _____________ 

 15 ï Prendre une photo du répondant : 
 

De quel type dôE.C. sôagit-il  ? (Donner la bonne réponse) 

 

a ï École primaire l- Cimetière 

b ï Collège m ï Site sacré traditionnel 

c ï École coranique n ï Lavoir 

d ï Centre dôalphab®tisation o ï Abreuvoir à bétail 

e ï Case de santé o ïEnclos à bétail 

f ï Dispensaire/Maternité p ï Parc à Vaccination 

g ï Centre de santé communautaire q ï Centre dôimpulsion pour lô®levage 

h ï Puits à Grand diamètre r ï Ch©teau dôeau/Forage 

i ï Puits Traditionnel   s ï Périmètre Maraîcher 

j ï Marché q ï Autre (spécifier) : 

k ï Mosquée  

 

16 ï De quel type de propri®t® sôagit-il  ?   1- publique  2- privée 

17 ï £tat dôusage de lô£quipement Collectif 

a ï Fonctionnel b ï Non fonctionnel   

18 ï Type dôorganisation propri®taire ?   

1- 

Communautaire 

2- Commune 3- Entreprise 

privée 

4- GIE 5- GPF 

6- Individu 

 

7- Etat 

 

8- ONG 9- Association 

 

10- Autre (Spécifiez) 

______ 
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A-2) Donner le statut, nombre et sexe des personnes touch®es par lôimpact sur lô®quipement 

communautaire affecté.  

 (Cocher les bonnes réponses et compléter au besoin) 
 

Statut des occupants de lô®quipement 

communautaire affecté 
 

a) Responsable    

b) Personnel résident  Nombre 

c) Personnel non Résident  Hommes Femmes Total 

d) Pensionnaires     

e) Squatter     

f) Autre (à spécifier)     

 

 

SECTION II : IDENTIFICATION DES BIENS IMPACTES DANS LôEQUIPEMENT COMMUNAUTAIRE  

 

A-1) Lô®quipement communautaire impacté est-il occupé ?   1 ï OUI    / 2 - 

NON 

A-3) Caractéristique de lô®quipement communautaire impacté         

 1- Construite ; 2-En cours de construction ; 3-Non construite 

 

A-4 Situation de lôoccupation de lô®quipement communautaire impacté : 

 a)  Depuis combien dôann®es lô®quipement communautaire impacté est 

fonctionnel ? _____(année) 

 b) Quel est le nombre total de pièces dans lô®quipement communautaire impacté ?   

 c) Quel est le nombre total de pièces impactées dans lô®quipement communautaire  ? 

A-5) Par le passé, cet EC a-t-il ®t® impact® pour cause de r®alisation dôun projet dôint®rêt 

public (une compensation en nature ou en espèces). 

1 ï OUI    / 2 ï NONé. 

A-6.a) Si Oui pour quel projet ? 

A-6.b) Si Oui, lôinstitution a-t-elle reçu une compensation dans le cadre de ce projet 

 

A-5) Quel est le titre dôoccupation de lô®quipement communautaire impacté ? 
 

1 - Titre foncier 2 - Bail de lôEtat  3 - Permis dôoccuper 

4 - Acte administratif éééééééééé 5 - Droit coutumier 6 - Bail de lôEtat 

7 - Autres (¨ pr®ciser) ééééééééééééééééééééééééé 

Si lô®quipement communautaire dispose dôun titre de propri®t®, prendre les références et une copie (photo). 

 

A-6) Quel est le nom inscrit sur le titre de propriété 

____________________________________ 

 

A-7) Quelle est la nature des éléments impactés dans lô®quipement communautaire ? 
(Prendre une photo des tous les éléments impactés dans lô®quipement communautaire et remplir le 

tableau suivant) 
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Nature de lô®l®ment impact® Quantité Type de matériau 

1. Pièce (nombre)                                              

2. Cuisine (nombre)                                           

3. Toilette (nombre)                            

4. Clôture (mètre)   

5. Dalle (nombre)   

6. Rampe dôacc¯s (nombre)   

7. Portail (nombre)   

8. Conduite dôeau (mètre)   

9. Installation électrique (mètre)   

10. Fosse septique (nombre)   

11. Terrain (m²)   

12. Puits traditionnel (nombre)   

13. Enclos (nombre)   

14. Poulailler (nombre)   

15. Magasin (nombre)   

16. Autre (pr®ciser) ééééé   

17. Autre (pr®ciser) ééééé   

18. Autre (pr®ciser) ééééé..   

Type de matériau : 1 - ciment ; 2 - béton ; banco ; 3 - tôle ; 4 - carrelé ; 5 - bois ; 6 - grillage ; 8 - aluminium ;  

     9 - fer ; 10 - verre ; 11 - haie vive ; 12 - paille ; 11- Autre à Préciseréééééééé 
 

A-8) les activités ou services que vous offrez génèrent-ils des revenus? 1. OUI; 2. NON 

A-8) Si OUI, en moyenne quel est le montant des revenus générés par ces activités ou services au 

cours dôune ann®e ? 
 

 
 

SECTION III  : PREFERENCE DôINDEMNISATION 

 

A-11)  Quelle est votre pr®f®rence dôindemnisation pour les pertes que vous pourriez subir ?  

(Choisir une seule réponse possible) 

 

k) Compenser les pertes Entièrement en espèces 

l) Obtenir un terrain en remplacement et compenser le reste des pertes en espèces  

m) Remplacer le terrain et les bâtiments/équipements impactés à neuf sur un nouveau site 

n) Pas de réponse (opinion non exprimée) 

o) Autre à préférence à spécifieréééééééééééééééééééééééé 

 

A-11-c)  Si la réponse est c) :  

(v) Quelle est votre préférence parmi les options suivantes  
    (Une seule réponse possible) 

7- Construction intégralement par la communauté 

8- Construction par la communauté avec lôassistance du projet 

9- Construction de lô®quipement communautaire intégralement clé à main par le projet  

 

(vi) Quelle est votre pr®f®rence par rapport ¨ lôemplacement du site de r®installation 
  (Une seule réponse possible. Question adressée au responsable de lô®quipement communautaire) 

 

10- Le plus près possible du site actuel  

11- A un endroit avec lôaccord de la communaut® 

12- Pas de réponse 
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SECTION IV  : COMMENTAIRE DE LôENQUETEUR 

SUR LA BASE DE SON APPRECIATION PERSONNELLE 

 

 

Risque de conflit au sein de lô®quipement communautaire affectée :     1 - OUI      /     2 - NON 

 

Si OUI, Expliquez pourquoi ?  

 

COMMENTAIRE___________________________________________________________________________

________________ 

 
__________________________________________________________________________________________

___ 

 

__________________________________________________________________________________________

___ 

 
__________________________________________________________________________________________

___ 

 
__________________________________________________________________________________________

___ 

 
__________________________________________________________________________________________

___ 

 
__________________________________________________________________________________________

___ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 4 : Fiche de plainte 

 

FICHE DE RECLAMATION  

 

Date : ____________ 
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Sous-Pr®fecture de ééééééééééCommune de ééééVillage deééééé.

   

Dossier NÁéééé. 

 

PLAINTE  

Nom du plaignant : ________________________________ 

Adresse : ___________________________________ 

Localité : ___________________________________ 

Nature du bien affectée : ________________________________ 

 

DESCRIPTION DE LA PLAINTE : 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

 

A ééééééééé, leéééééé. 

________________________________ 

Signature du plaignant 

 

OBSERVATIONS DE LôAUTORITE : 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

 

A ééééééééé, leéééééé. 

________________________________ 

(Signature du Chef de village ou du Maire ou du Sous-Préfet) 

 

RÉPONSE DU PLAIGNANT :  

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

 

A ééééééééé, leéééééé. 
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________________________________ 

Signature du plaignant 

 

RESOLUTION  

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

ééééééééééééééééééééééééééééééééééééé 

 

A ééééééééé, leéééééé. 

________________________________ 

____________________________________________ 

 

(Signature du Chef de village ou du Maire ou du Sous-Préfet)   (Signature du 

plaignant) 

 

 

 

 

 

 



 

 

Annexe 5 : Le Registre des plaintes  

 
No du 

dossier 

 

Date de 

réceptio

n de la 

plainte 

 

 

Nom de la 

personne 

recevant la 

plainte  

Où / 

comment la 

plainte a 

été reçue  

Nom et 

contact du 

plaignant 

(si connus) 

Contenu de la 

réclamation 

(inclure toutes 

les plaintes, 

suggestions, 

demandes de 

renseignement

s) et quel type 

 

La réception de la 

plainte a-t-elle été 

confirmée au 

plaignant ? 

 (O / N - si oui, 

indiquez la date, la 

méthode de 

communication et 

par qui) 

Date de 

décision 

prévue 

Résultat de la 

décision 

(Inclure les 

noms des 

participants et 

la date de la 

décision) 

La décision a-t-elle 

été communiquée au 

plaignant ? O / N 

Si oui, indiquez 

quand, par qui et 

par quel moyen de 

communication 

Le plaignant était-

il satisfait de la 

décision ? O / N 

 

Énoncez la 

décision. 

 

Si non, expliquez 

pourquoi et si vous 

le savez, 

poursuivra- t-il la 

procédure d'appel. 

Une 

action de 

suivi (par 

qui, à 

quelle 

date) ? 

            

            

            

            

 

 

 

 

 

 

 

 
   

 



 

 

 

Annexe 6 : Liste des pertes et dommages subis par chaque personne affectée y compris les équipements communautaires 
N° Code PAP Code bien 1 Departement Commune Village/Quartier Nature du bien Statut de la pap Sous statut de la pap Montant Indemnisation 

1 EC0009 EC0009 Dagana MBANE MBANE Equipement Communautaire       

2 EC0010 EC0010 Dagana RICHARD TOLL BOUNTOU PONT Equipement Communautaire       

3 EC0011 EC0011 Dagana RICHARD TOLL THIABAKH Equipement Communautaire       

4 EC0012 EC0012 Dagana RICHARD TOLL THIABAKH Equipement Communautaire       

5 PAP2DCH4 H0125 LOUGA NIOMRE NIOMRE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 55624800 

6 PAP2I8PK H0131 LOUGA NIOMRE NIOMRE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 13392000 

7 PAP2ICNT H0130 LOUGA NIOMRE NIOMRE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique #N/A 

8 PAP2EAWC H0129 LOUGA NIOMRE NIOMRE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 0 

9 PAP2HDSH H0011 LOUGA SYER FOSS  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique #N/A 

10 PAP2D7ZS H0126 LOUGA NIOMRE NIOMRE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 0 

11 PAP26ORP H0132 LOUGA NIOMRE NIOMRE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 10 560 000  

12 PAP22IR5 H0128 LOUGA NIOMRE NIOMRE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 417000 

13 PAP2PAEM H0134 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 11466000 

14 PAP2P23P H0136 LOUGA SYER FOSS  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 16000 

15 PAP27LHV H0137 LOUGA KEUR MOMAR SARR GUEO  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 128700 

16 PAP213NY H007 LOUGA LOUGA GANKETTE BALLA  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 587000 

17 PAP2LG4F H0133 LOUGA KEUR MOMAR SARR GUEO  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 184000  

18 PAP268PV H0004 LOUGA NIOMRE NIOMRE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 376400 

19 PAP22ME9 H0005 LOUGA NIOMRE NIOMRE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 7739700 

20 PAP29FSM H0008 LOUGA NIOMRE NIOMRE  Concession  Propriétaire Résident  Copropriétaire 216000 

21 PAP2OZNF H0014 LOUGA LOUGA SYER 3  Concession  Propriétaire Résident Copropriétaire 652000 

22 PAP253Q5 H0010 LOUGA LOUGA FOSS  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 128000 

23 PAP2PLMD H0006 LOUGA NIOMRE NIOMRE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 1387100 

24 PAP26SX5 H0012 LOUGA NIOMRE NIOMRE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 16678916,8 

25 EC0018 EC0018 Dagana MBANE NDIAKHAYE Equipement Communautaire     144000 

26 EC0019 EC0019 Dagana MBANE POMO Equipement Communautaire     424000 



 

 

27 EC0021 EC0021 Dagana MBANE SANEINTE Equipement Communautaire     0 

28 EC0022 EC0022 Dagana MBANE TEMEYE Equipement Communautaire     189440 

29 EC0023 EC0023 Dagana NGNITH DAROU SALAM Equipement Communautaire     160500 

30 EC0026 EC0026 Dagana NGNITH NDER Equipement Communautaire     372000 

31 EC0028 EC0028 Dagana MBANE TEMEYE Equipement Communautaire     612000 

32 EC0029 EC0029 Dagana MBANE TEMEYE Equipement Communautaire     154000 

33 EC0030 EC0030 Dagana MBANE THIAGO Equipement Communautaire     124000 

34 EC0032 EC0032 Dagana MBANE THIAGO Equipement Communautaire     384000 

35 EC0033 EC0033 Dagana NGNITH NDER Equipement Communautaire     383520 

36 EC0034 EC0034 Dagana MBANE TEMEYE Equipement Communautaire     72640 

37 EC0035 EC0035 Dagana NGNITH NDER Equipement Communautaire     242000 

38 EC0036 EC0036 Dagana NGNITH NAERE Equipement Communautaire     120000 

39 EC0037 EC0037 Dagana NGNITH YAMANE Equipement Communautaire     1260000 

40 EC0038 EC0038 Dagana NGNITH NDER Equipement Communautaire     124000 

41 EC0039 EC0039 Dagana NGNITH NDER Equipement Communautaire     80000 

42 EC0040 EC0040 Dagana NGNITH NDER Equipement Communautaire     28000 

43 EC0042 EC0042 Dagana NGNITH DAROU SALAM Equipement Communautaire     48000 

44 EC0043 EC0043 Dagana NGNITH DAROU SALAM Equipement Communautaire     140000 

45 EC0044 EC0044 Dagana NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY Equipement Communautaire     16000 

46 EC0045 EC0045 Dagana NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY Equipement Communautaire     240000 

47 EC0046 EC0046 Dagana NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY Equipement Communautaire     297200 

48 EC0047 EC0047 Dagana MBANE MBANE Equipement Communautaire     338400 

49 EC0048 EC0048 Dagana MBANE SANEINTE Equipement Communautaire     233200 

50 EC0049 EC0049 Dagana MBANE SANEINTE Equipement Communautaire     227280 

51 EC0050 EC0050 Dagana MBANE MBANE Equipement Communautaire     296000 

52 EC0051 EC0051 Dagana MBANE MBANE Equipement Communautaire     50000 

53 EC0052 EC0052 Dagana MBANE MBANE Equipement Communautaire     760000 

54 EC0053 EC0053 Dagana MBANE MBANE Equipement Communautaire     254400 



 

 

55 EC0054 EC0054 Dagana MBANE MBANE Equipement Communautaire     464000 

56 EC0055 EC0055 Dagana MBANE MBANE Equipement Communautaire     199500 

57 EC0056 EC0056 Dagana MBANE TEMEYE LEWA Equipement Communautaire     364000 

58 EC0057 EC0057 Dagana MBANE MBANE Equipement Communautaire     444800 

59 EC0058 EC0058 Dagana NGNITH YETTI YONE Equipement Communautaire     577000 

60 EC0059 EC0059 Dagana NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY Equipement Communautaire     290 400  

61 EC0060 EC0060 Dagana NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY Equipement Communautaire     368000 

62 PAP24IEY H0020 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 385200 

63 PAP26WLX H0021 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 381160 

64 PAP2MK6F H0022 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 86320 

65 PAP2LO7U H0023 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 252000 

66 PAP25CKW H0025 DAGANA RICHARD TOLL RICHARD TOLL  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 53200 

67 PAP28JIY H0026 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 403200 

68 PAP211IF H0029 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Concession  Résident Non 
Propriétaire 

Propriétaire Unique 80000 

69 PAP27BXF H0030 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 163160 

70 PAP2K23C H0031 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 106000 

71 PAP2SAFV H0032 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Concession  Propriétaire Non 
Résident 

Propriétaire Unique 454080 

72 PAP2ZL2P H0033 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Concession  Propriétaire Résident Copropriétaire 70528 

73 PAP2QLXP H0036 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Non 
Résident 

Propriétaire Unique 65664 

74 PAP25PKG H0036 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Résident Non 
Propriétaire 

 Hébergée (prêté) 43200 

75 PAP24P63 H0037 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 239000 

76 PAP2Y3QR H0038 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Copropriétaire 477200 

77 PAP2GW9T H0040 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 208000 

78 PAP2NLQ4 H0044 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Non 
Résident 

Propriétaire Unique 176800 

79 PAP2P88J H0045 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Non 
Résident 

Propriétaire Unique 190400 

80 PAP27D91 H0046 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Non 
Résident 

Propriétaire Unique 160800 

81 PAP2YHVY H0047 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Non 
Résident 

Propriétaire Unique 152800 



 

 

82 PAP28NRL H0048 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 88000 

83 PAP2AVOH H0049 DAGANA NDOMBO SANDJIRY MEDINA  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 240000 

84 PAP2NCJ6 H0052 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Concession  Résident Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

143200 

85 PAP2VG7J H0052 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Concession  Résident Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

98000 

86 PAP2XD8R H0055 DAGANA MBANE TEMEYE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 60000 

87 PAP2XR5N H0056 DAGANA MBANE TEMEYE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 74 000  

88 PAP22PM8 H0057 DAGANA MBANE TEMEYE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 40000 

89 PAP2IC2Z H0058 DAGANA MBANE TEMEYE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 42800 

90 PAP2Y6OX H0059 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident  Copropriétaire 640000 

91 PAP28MJR H0060 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Copropriétaire 168000 

92 PAP2PKXF H0061 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident  Copropriétaire 566000 

93 PAP225KZ H0063 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Copropriétaire 520000 

94 PAP2BYGJ H0064 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Copropriétaire 128000 

95 PAP2ZCZM H0065 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident  Copropriétaire 336000 

96 PAP26Y2C H0067 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 280000 

97 PAP2PCEO H0068 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Copropriétaire 58000 

98 PAP2ZPUD H0069 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 369600 

99 PAP2TFVD H0070 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Copropriétaire 248000 

100 PAP2QFLB H0071 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 114000 

101 PAP26ZV4 H0072 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 708000 

102 PAP2NBFX H0073 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 1 332 000   

103 PAP2NTN4 PFV0184 LOUGA LOUGA FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 144000 

104 PAP2IUXN PFV0186 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 424000 

105 PAP2PLLD PFV0183 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique #N/A 

106 PAP2NQVX PFV0025 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 189440 

107 PAP2TEJ1 PFV0026 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 867600 

108 PAP23HSQ PFV0185 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 372000 



 

 

109 PAP212CS PFV0176 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 612000 

110 PAP237N2 PFV0054 LOUGA SYER HAYE HALLOUKI  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 154000 

111 PAP2TAJZ PFV0181 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 256000 

112 PAP2M4NW PFV0133 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 728000 

113 PAP2WDRD PFV0046 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1380000 

114 PAP2IPUN PFV0047 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 120000 

115 PAP2FYQ1 PFV0052 LOUGA SYER HAYE HALLOUKI  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 24000 

116 PAP2L6IS PFV0053 LOUGA SYER HAYE HALLOUKI  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 280000 

117 PAP2AR7C PFV0066 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

118 PAP2K9BA PFV0064 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 124000 

119 PAP25MUV PFV0067 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

120 PAP22ENQ PFV0069 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 28000 

121 PAP24RD7 PFV0072 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 48000 

122 PAP25BGF PFV0078 LOUGA LOUGA MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 140000 

123 PAP2VUUT PFV0076 LOUGA LOUGA MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 16000 

124 PAP21RHP PFV0118 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 240000 

125 PAP22PT4 PFV0105 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 297200 

126 PAP2KI4R PFV0095 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 338400 

127 PAP2V5BV PFV0084 LOUGA LOUGA MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 233200 

128 PAP2LSA9 PFV0060 LOUGA LOUGA HAYE HALLOUKI  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 227280 

129 PAP2L91X PFV0129 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 296000 

130 PAP2NVI3 PFV0127 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 50000 

131 PAP2I515 PFV0131 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 760000 

132 PAP2SNSI PFV0102 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 254400 

133 PAP2L7FB PFV0101 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 464000 



 

 

134 PAP2I6CQ PFV0126 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

199500 

135 PAP22EYV PFV0178 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 364000 

136 PAP2SA9C PFV0086 LOUGA LOUGA MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 444800 

137 PAP2R1QT PFV0099 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 577000 

138 PAP2494Y PFV0001 LOUGA KEUR MOMAR SARR LOUBOUBOU  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 290400 

139 PAP2X6PK PFV0002 LOUGA KEUR MOMAR SARR LOUBOUBOU  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 368000 

140 PAP2COQT PFV0007 LOUGA KEUR MOMAR SARR LOUBOUBOU  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

385200 

141 PAP2NZZI PFV0012 LOUGA KEUR MOMAR SARR GANKETTE BALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 381160 

142 PAP2TN5Y PFV0024 LOUGA KEUR MOMAR SARR SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 86320 

143 PAP26KO6 PFV0009 LOUGA KEUR MOMAR SARR GANKETTE BALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

252000 

144 PAP2QN19 PFV0021 LOUGA KEUR MOMAR SARR SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 53200 

145 PAP25B2A PFV0023 LOUGA KEUR MOMAR SARR SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non 
Propriétaire 

 Hébergée (prêté) 403200 

146 PAP2KB6L PFV0010 LOUGA KEUR MOMAR SARR LOUBOUBOU  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

147 PAP2E6ZH PFV0034 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 163160 

148 PAP294LE PFV0043 LOUGA KEUR MOMAR SARR SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire Non 
Exploitant 

Copropriétaire 106000 

149 PAP2KDDJ PFV0040 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 454080 

150 PAP2MJK8 PFV0028 LOUGA KEUR MOMAR SARR SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70528 

151 PAP2YIXG PFV0029 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 65664 

152 PAP2HEEJ PFV0041 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 43200 

153 PAP2PXMQ PFV0039 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire Non 
Exploitant 

Copropriétaire 239000 

154 PAP227C8 PFV0013 LOUGA KEUR MOMAR SARR GANKETTE BALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 477200 

155 PAP2W3BK PFV0027 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 208000 

156 PAP2H7SK PFV0033 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 176800 

157 PAP2OB8H PFV0035 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 190400 

158 PAP2UJDS PFV0036 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 160800 



 

 

159 PAP2BEO5 PFV0037 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 152800 

160 PAP27H3P PFV0004 LOUGA KEUR MOMAR SARR LOUBOUBOU  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 88000 

161 PAP224KS PFV0042 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

240000 

162 PAP27NJY PFV0014 LOUGA KEUR MOMAR SARR GANKETTE BALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 143200 

163 PAP2STGY PFV0015 LOUGA KEUR MOMAR SARR GANKETTE BALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 98000 

164 PAP2C2GM PFV0018 LOUGA KEUR MOMAR SARR GANKETTE BALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 60000 

165 PAP2MJ52 PFV0017 LOUGA KEUR MOMAR SARR GANKETTE BALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 74000 

166 PAP2BMRY PFV0016 LOUGA KEUR MOMAR SARR GANKETTE BALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 40000 

167 PAP2G3EJ PFV0006 LOUGA KEUR MOMAR SARR LOUBOUBOU  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 42800 

168 PAP2DVMZ PFV0145 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 640000 

169 PAP259BM PFV0148 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 168000 

170 PAP27TAB PFV0151 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 566000 

171 PAP226EL PFV0152 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 520000 

172 PAP2EEBI PFV0157 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 128000 

173 PAP22LMF PFV0153 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 336000 

174 PAP2WS6R PFV0154 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 280000 

175 PAP2GA3F PFV0163 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 58000 

176 PAP2UIBO PFV0160 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire Non 
Exploitant 

Copropriétaire 369600 

177 PAP23V1Y PFV0161 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 248000 

178 PAP2OPT6 PFV0164 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non 
Propriétaire 

 Hébergée (prêté) 114000 

179 PAP2EJXU PFV0173 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 708000 

180 PAP2R3UT PFV0169 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 1332000 

181 PAP2VAQ1 PFV0170 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 924000 

182 PAP2GLC6 PFV0171 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 414000 

183 PAP2T3M7 PFV0150 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 



 

 

184 PAP2QMOI PFV0136 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 384000 

185 PAP2Z3IY PFV0137 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 256000 

186 PAP2NRMH PFV0135 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 256000 

187 PAP27O8L PFV0143 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 512000 

188 PAP2X2MD PFV0142 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 512000 

189 PAP2W3T2 PFV0144 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 256000 

190 PAP28MHC PFV0147 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 728000 

191 PAP2YH55 PFV0146 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1380000 

192 PAP2O3QB PFV0051 LOUGA SYER HAYE HALLOUKI  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 120000 

193 PAP2H3TO PFV0071 LOUGA SYER HAYE HALLOUKI  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 24000 

194 PAP2CFHK PFV0070 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 280000 

195 PAP2PQFN PFV0073 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

196 PAP28AAX PFV0068 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 40000 

197 PAP2QO83 PFV0074 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 16000 

198 PAP2KACY PFV0081 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 295600 

199 PAP232W4 PFV0077 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 136000 

200 PAP2VTI1 PFV0085 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 692640 

201 PAP2SFJ3 PFV0088 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 273200 

202 PAP2WBT1 PFV0094 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 480000 

203 PAP2D7MJ PFV0083 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 252000 

204 PAP28HHH PFV0108 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 169360 

205 PAP2XV7U PFV0109 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 14400 

206 PAP2WSSN PFV0110 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 64000 

207 PAP21F31 PFV0116 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 198000 

208 PAP2Q1SP PFV0080 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 50000 



 

 

209 PAP2L54Y PFV0097 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 792000 

210 PAP25FC2 PFV0120 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 68000 

211 PAP2S8WX PFV0122 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 596000 

212 PAP2SYVA PFV0124 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1716000 

213 PAP2YYP3 PFV0126 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 85600 

214 PAP2BY6N PFV0158 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 200000 

215 PAP2QXM6 PFV0155 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 419000 

216 PAP2OLBQ PFV0114 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 164000 

217 PAP21W35 PFV0090 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non 
Propriétaire 

 Hébergée (prêté) 240000 

218 PAP28IO8 PFV0091 LOUGA SYER MALLA  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 60000 

219 PAP2L8ON PFV0123 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 618000 

220 PAP2ZBOB PFV0030 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 76000 

221 PAP284IX PFV0038 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 148800 

222 PAP24Q3Z PFV0042 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 88000 

223 PAP22VOW PFV0021 LOUGA SYER SYER 3  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non 
Propriétaire 

 Hébergée (prêté) 504000 

224 PAP2T76H PFV0096 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 4120000 

225 PAP2JJMK PFV0121 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 596000 

226 PAP2OEZ8 H0074 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 25000 

227 PAP28B6R H0075 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 0 

228 PAP25IEZ H0076 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 0 

229 PAP2AOT3 H0077 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Concession  Propriétaire Résident Copropriétaire 0 

230 PAP2YNEY H0080 DAGANA NGNITH DIOKHOR KAW  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 25000 

231 PAP22RFD H0081 DAGANA NGNITH MBAYENE  Concession  Propriétaire Résident  Copropriétaire мпп ллл 

232 PAP2RZ9I H0082 DAGANA NGNITH MBAYENE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 0 

233 PAP2WLGK H0083 DAGANA NGNITH MBAYENE  Concession  Propriétaire Résident  Copropriétaire 0 

234 PAP2FRMF H0085 DAGANA NGNITH MBAYENE  Concession  Propriétaire Résident  Copropriétaire 25000 



 

 

235 PAP2QZ2A H0088 DAGANA NGNITH MBAYENE  Concession  Propriétaire Résident  Copropriétaire 25000 

236 PAP228Q3 H0089 DAGANA NGNITH MBAYENE  Concession  Propriétaire Résident  Copropriétaire 0 

237 PAP25WYH H0090 DAGANA NGNITH MBAYENE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 15000 

238 PAP21VLR H0093 DAGANA NGNITH MBAYENE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 25000 

239 PAP25H1W H0094 DAGANA NGNITH MBAYENE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique стр ллл 

240 PAP2WVFE H0095 DAGANA NGNITH MBAYENE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 324000 

241 PAP2DBHB H0098 DAGANA NGNITH NDER  Concession  Propriétaire Résident  Copropriétaire мун ллл 

242 PAP2TOFF H0099 DAGANA NGNITH NDER  Concession  Propriétaire Non 
Résident 

Propriétaire Unique 291200 

243 PAP2JDVK H0100 DAGANA NGNITH NDER  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 0 

244 PAP21XYJ H0101 DAGANA NGNITH NDER  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 0 

245 PAP2NLBG H0102 DAGANA NGNITH NDER  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 643700 

246 PAP2BT38 H0103 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Concession  Propriétaire Non 
Résident 

Propriétaire Unique 96000 

247 PAP2KOUM H0104 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Non 
Résident 

Propriétaire Unique 28000 

248 PAP2FNCB H0105 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 54400 

249 PAP2M8QD H0106 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident  Copropriétaire 948000 

250 PAP22BN7 H0108 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Copropriétaire 161200 

251 PAP28DO4 H0109 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 0 

252 PAP2L8JK H0110 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 0 

253 PAP2GCEW H0111 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 449600 

254 PAP2A2KR H0112 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 930000 

255 PAP2TQVY H0114 DAGANA MBANE MBANE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 75000 

256 PAP2DECM H0115 DAGANA MBANE TEMEYE  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 300000 

257 PAP23VER H0116 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 140000 

258 PAP2P6T3 H0117 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 0 

259 PAP2Q2TT H0118 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Copropriétaire тп улл 

260 PAP2QKZK H0119 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 433920 

261 PAP2ME2M H0120 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Concession  Propriétaire Non 
Résident 

Propriétaire Unique 189000 

262 PAP27SVW H0121 DAGANA RICHARD TOLL NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique 0 injoignable 



 

 

263 PAP2W53F H0122 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Concession  Propriétaire Résident Propriétaire Unique уну ллл 

264 PAP2VHK1 H0124 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Concession  Propriétaire Non 
Résident 

Propriétaire Unique 40000 

265 PAP2KQ2P PAF0115 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique нпн ллл 

266 PAP2BJEN PAF0116 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 448000 

267 PAP2K8BT PAF0117 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

268 PAP2RJ94 PAF0118 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 652000 

269 PAP2M5KH PAF0120 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique мфу ллл 

270 PAP263ZH PAF0121 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 68000 

271 PAP2MNE5 PAF0122 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

272 PAP2X3AN PAF0123 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique н упо рлл 

273 PAP2SX4E PAF0124 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

274 PAP25LV4 PAF0125 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

275 PAP2SOD7 PAF0126 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique оу нрл 

276 PAP2Q77K PAF0127 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique пмр слл 

277 PAP2ASMC PAF0128 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique нтс ллл 

278 PAP2M9X8 PAF0129 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 326000 

279 PAP288VE PAF0130 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 515000 

280 PAP2HJVP PAF0131 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 5172920,8 

281 PAP2XP37 PAF0132 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 28000 

282 PAP2H3NK PAF0133 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 360000 

283 PAP2JKXJ PAF0134 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 169360 

284 PAP2BLHD PAF0135 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 368288 

285 PAP2PEK2 PAF0136 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 900000 

286 PAP2YRJ1 PAF0137 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 40800 

287 PAP23F5S PAF0139 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 114560 



 

 

288 PAP2LT6G PAF0140 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 157040 

289 PAP2ZYBM PAF0141 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 286000 

290 PAP29WJ5 PAF0142 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

291 PAP25L68 PAF0143 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 707200 

292 PAP2848R PAF0144 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 100000 

293 PAP2EIQ9 PAF0145 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 16000 

294 PAP2WJAX PAF0147 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

295 PAP2FYWA PAF0148 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

296 PAP2D2Y2 PAF0149 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

297 PAP29QSL PAF0150 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

298 PAP2F3SQ PAF0151 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 122000 

299 PAP28J11 PAF0152 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 180000 

300 PAP2J7LN PAF0153 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 100000 

301 PAP2THIT PAF0154 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 75000 

302 PAP2JU77 PAF0155 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire онл ллл 

303 PAP2U6UT PAF0156 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 270000 

304 PAP25IWP PAF0157 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 540000 

305 PAP22IB3 PAF0158 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 270000 

306 PAP2L6RL PAF0159 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 270000 

307 PAP2UYZN PAF0160 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 270000 

308 PAP2PJ85 PAF0161 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 540000 

309 PAP2HLQH PAF0162 DAGANA RICHARD TOLL RICHARD TOLL  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 270000 

310 PAP2QA7L PAF0163 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 270000 

311 PAP25U1C PAF0164 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 270000 

312 PAP24LTZ PAF0165 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 270000 



 

 

313 PAP2LKRS PAF0090 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 494500 

314 PAP2S9IL PAF0166 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 5271064 

315 PAP2BFL2 PAF0168 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 540000 

316 PAP28KQU PAF0169 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 540000 

317 PAP2ZWGB PAF0170 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 270000 

318 PAP24YYC PAF0171 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1055000 

319 PAP2P332 PAF0172 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

320 PAP2PGXT PAF0173 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire 70000 

321 PAP2YSSP PAF0174 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire 150000 

322 PAP2RP52 PAF0175 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 200000 

323 PAP2V9LL PAF0177 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Locataire - gage - 
métayage 

150000 

324 PAP2SN3V PAF0179 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire тл ллл 

325 PAP25VPL PAF0180 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique тл ллл 

326 PAP2IZ8D PAF0181 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique тл ллл 

327 PAP21JG5 PAF0183 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Locataire - gage - 
métayage 

тл ллл 

328 PAP24LJN PAF0184 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique тл ллл 

329 PAP2PLYC PAF0185 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 200000 

330 PAP2I22E PAF0186 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 150000 

331 PAP21Q5Y PAF0187 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

332 PAP2BOTG PAF0189 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

333 PAP2ZL73 PAF0190 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

334 PAP2IXRU PAF0192 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

335 PAP276W5 PAF0193 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

336 PAP2ABTB PAF0194 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

337 PAP2COCS PAF0195 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 



 

 

338 PAP2E9PW PAF0196 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

339 PAP2GXR2 PAF0197 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire 100000 

340 PAP2XLOG PAF0199 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique тл ллл 

341 PAP2ACDZ PAF0200 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique тл ллл 

342 PAP2CUMU PAF0201 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique тл ллл 

343 PAP2W2OS PAF0202 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

200000 

344 PAP25NO3 PAF0203 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique тл ллл 

345 PAP26QWT PAF0204 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 200000 

346 PAP23OJV PAF0205 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Locataire - gage - 
métayage 

70000 

347 PAP2QXPD PAF0205 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique PNE 

348 PAP27MCN PAF0206 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

349 PAP2ZTHS PAF0207 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

350 PAP2NSTE PAF0208 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

351 PAP2FK9T PAF0209 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

352 PAP2Z2OI PAF0210 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

353 PAP2GSL8 PAF0211 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

354 PAP222MJ PAF0212 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique нлл ллл 

355 PAP2IVMK PAF0213 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

нлл ллл 

356 PAP29FQH PAF0214 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique нлл ллл 

357 PAP2AO87 PAF0215 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

358 PAP2P7MU PAF0216 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire 70000 

359 PAP26VAK PAF0217 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique нлл ллл 

360 PAP2JOL6 PAF0218 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 15000 

361 PAP2GELW PAF0219 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

200000 

362 PAP2F4AG PAF0219 DAGANA NDOMBO SANDJIRY THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 200000 



 

 

363 PAP2ANUM PAF0220 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire 70000 

364 PAP2NDVO PAF0220 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire нлл ллл 

365 PAP278LD PAF0221 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique нлл ллл 

366 PAP26G47 PAF0221 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

млл ллл 

367 PAP2RW8F PAF0222 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Hébergée (prêté) 150000 

368 PAP2SF7K PAF0223 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Autre à préciser 150000 

369 PAP2ZPHC PAF0224 DAGANA RICHARD TOLL NDOMBO SANDJIRY  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

370 PAP2AHQF PAF0226 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Hébergée (prêté) 150000 

371 PAP2YLLN PAF0227 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 150000 

372 PAP28YWT PAF0037 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

373 PAP2O1HL PAF0039 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

374 PAP2L5VS PAF0040 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

375 PAP2HW6U PAF0044 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

4917150 

376 PAP2C5Q2 PAF0038 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

377 PAP2R8JN PAF0047 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

378 PAP2OCUT PAF0048 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique #N/A 

379 PAP2S2TV PAF0050 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

380 PAP28ZJI PAF0051 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

381 PAP2Z8B8 PAF0053 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

382 PAP2KP5X PAF0043 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire 4917150 

383 PAP2T81Q PAF0045 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Autre à préciser 25000 

384 PAP2FZ9V PAF0036 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique #N/A 

385 PAP2BI1D PAF0054 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

386 PAP2EO8V PAF0055 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

387 PAP2JJM3 PAF0046 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 



 

 

388 PAP27PVM PAF0058 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

389 PAP2YC6T PAF0059 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

390 PAP26O1X PAF0061 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

391 PAP2THHV PAF0052 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

392 PAP2Y82W PAF0062 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

393 PAP2JNTQ PAF0063 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

394 PAP2BHY1 PAF0056 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

395 PAP2OGZX PAF0072 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 37583000 

396 PAP2YZ69 PAF0065 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 440000 

397 PAP2N52O PAF0041 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 4917150 

398 PAP2ZEGK PAF0069 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 2660000 

399 PAP2EC64 PAF0067 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 32775000 

400 PAP2XQYE PAF0075 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 5040000 

401 PAP2WUVP PAF0077 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 10304000 

402 PAP2UB9Z PAF0070 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 4409600 

403 PAP2Q4OO PAF0076 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 2160000 

404 PAP2QC8H PAF0082 LOUGA NGUER MALAL KEUR MADIALE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1560075 

405 PAP2REYT PAF0084 LOUGA NGUER MALAL KEUR MADIALE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1315375 

406 PAP2ZUCY PAF0086 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

407 PAP2M4HD PAF0097 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire 5665000 

408 PAP2OHGK PAF0095 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 270000 

409 PAP23DGO PAF0091 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1936000 

410 PAP2CS5I PAF0091 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 180600 

411 PAP2CFRX PAF0088 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 13543500 

412 PAP2C96O PAF0081 LOUGA NGUER MALAL KEUR MADIALE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 7739700 



 

 

413 PAP2C78C PAF0083 LOUGA NGUER MALAL KEUR MADIALE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 538700 

414 PAP26POT PAF0060 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

415 PAP24PYR PAF0087 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

416 PAP24NPH PAF0071 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 5491200 

417 PAP23TDR PAF0073 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 2576000 

418 PAP2XOFO PAF0107 LOUGA KEUR MOMAR SARR GUEO  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 58320 

419 PAP2X5R9 PAF0103 LOUGA KEUR MOMAR SARR GUEO  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 315900 

420 PAP2GSGL PAF0108 LOUGA KEUR MOMAR SARR GUEO  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 40800 

421 PAP251CW PAF0093 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 2979900 

422 PAP2K8OV PAF0094 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 200000 

423 PAP2NP3O PAF0110 LOUGA KEUR MOMAR SARR GANKETTE BALLA tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique нпл ллл 

424 PAP2RX3P PAF0111 LOUGA SYER SYER 3  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 60000 

425 PAP2RLQZ PAF0112 LOUGA SYER FOSS  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 320000 

426 PAP2HPEU PAF0101 LOUGA KEUR MOMAR SARR GUEO tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 177650 

427 PAP2TLGD PAF0092 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 5299500 

428 PAP294G8 PAF0049 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique нр ллл 

429 PAP284QY PAF0106 LOUGA KEUR MOMAR SARR GUEO  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1016950 

430 PAP2U1Y1 PAF0105 LOUGA KEUR MOMAR SARR GUEO  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 96000 

431 PAP26SE5 PAF0001 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1435500 

432 PAP22A6L PAF0011 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

433 PAP2ZN4F PAF0013 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

434 PAP2Z4UN PAF0028 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

435 PAP2Y9AY PAF0025 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

436 PAP2QGQA PAF0002 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

437 PAP2JB77 PAF0003 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Autre à préciser 25000 



 

 

438 PAP2WPIL PAF0004 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 15000 

439 PAP296YP PAF0007 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

440 PAP2VQY8 PAF0016 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

441 PAP2DFQE PAF0017 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

442 PAP22OPR PAF0022 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

443 PAP2CMWY PAF0029 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

444 PAP2VWG8 PAF0032 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

445 PAP23K77 PAF0033 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

0 

446 PAP2VN6W PAF0014 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

447 PAP2US6B PAF0012 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

448 PAP2PEG5 PAF0009 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Locataire - gage - 
métayage 

0 

449 PAP2M4M6 PAF0020 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

450 PAP2MFXM PAF0021 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

451 PAP2PD3N PAF0010 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

#N/A 

452 PAP25S86 PAF0006 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

453 PAP2NAL1 PAF0015 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 25000 

454 PAP2L1AV PAF0229 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire 80000 

455 PAP281H9 PAF0230 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 2355782,4 

456 PAP28EZY PAF0230 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

млл ллл 

457 PAP2YGZ3 PAF0231 DAGANA MBANE NDIAKHAYE Place ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ Exploitant non 
propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

80000 

458 PAP2TA3N PAF0232 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique тр ллл 

459 PAP2TZWL PAF0234 DAGANA MBANE MBANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique тл ллл 

460 PAP24VED PAF0237 DAGANA MBANE TEMEYE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique тл ллл 

461 PAP2APMW PAF0238 DAGANA MBANE TEMEYE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 200000 

462 PAP2BIIH PAF0239 DAGANA MBANE TEMEYE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 



 

 

463 PAP27GW2 PAF0242 DAGANA RONKH COLONAT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique ул ллл 

464 PAP2K16C PAF0243 DAGANA RONKH COLONAT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 160000 

465 PAP2XAK7 PAF0243 DAGANA RONKH COLONAT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

466 PAP2FHIC PAF0244 DAGANA RONKH COLONAT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

467 PAP2XWPM PAF0245 DAGANA RONKH COLONAT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

468 PAP2PYDA PAF0246 DAGANA RONKH COLONAT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

469 PAP2136H PAF0247 DAGANA RONKH COLONAT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

470 PAP2WIPE PAF0248 DAGANA RONKH COLONAT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

471 PAP2K79I PAF0249 DAGANA RONKH COLONAT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

472 PAP2U5VD PAF0250 DAGANA RONKH COLONAT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

473 PAP2Z2S9 PAF0251 DAGANA RONKH COLONAT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

474 PAP2K4FG PAF0252 DAGANA RONKH COLONAT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

475 PAP2Y1VS PAF0253 DAGANA RONKH COLONAT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 200000 

476 PAP2QCCS PAF0254 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 200000 

477 PAP2Q5MR PAF0255 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

478 PAP22QKZ PAF0256 DAGANA NGNITH DIOKHOR KAW  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 75000 

479 PAP29R5G PAF0257 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 75000 

480 PAP2UE96 PAF0258 DAGANA NGNITH DIOKHOR KAW  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 115000 

481 PAP2TB5K PAF0259 DAGANA NGNITH DIOKHOR KAW  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 75000 

482 PAP2ILLK PAF0260 DAGANA NGNITH DIOKHOR KAW  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 20000 

483 PAP25MXL PAF0261 DAGANA NGNITH DIOKHOR KAW  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

484 PAP2ZVU1 PAF0262 DAGANA NGNITH DIOKHOR KAW  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 75000 

485 PAP2MSTI PAF0266 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 958520,8 

486 PAP2DAQA PAF0267 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique фру рнм 

487 PAP2XV6K PAF0268 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 75000 



 

 

488 PAP294KM PAF0269 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 75000 

489 PAP21BQO PAF0270 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 75000 

490 PAP22PUF PAF0271 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1439441,6 

491 PAP2OFPS PAF0272 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

492 PAP2LU1S PAF0273 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

493 PAP2V9S9 PAF0274 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

494 PAP282Z8 PAF0275 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

495 PAP2YB9A PAF0276 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

496 PAP2N7ZO PAF0279 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

497 PAP25317 PAF0280 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

498 PAP2XIXS PAF0281 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

499 PAP2FYFA PAF0282 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

500 PAP2M1K1 PAF0283 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

501 PAP2CB2F PAF0284 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique фру рнм 

502 PAP23UAV PAF0285 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire 75000 

503 PAP29MLA PAF0287 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 200000 

504 PAP2AVVH PAF0288 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique п фол нло 

505 PAP2HOR3 PAF0288 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

60000 

506 PAP2HMHE PAF0289 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

60000 

507 PAP2OMUS PAF0290 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique нл ллл 

508 PAP2C4WI PAF0292 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

509 PAP23KEG PAF0297 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

882528,8 

510 PAP2Y1N1 PAF0298 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

511 PAP2FKF9 PAF0299 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

200000 

512 PAP23GYC PAF0300 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 920000 



 

 

513 PAP21JJY PAF0302 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Hébergée (prêté) ул ллл 

514 PAP2QM2L PAF0303 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 739320 

515 PAP2RH7X PAF0304 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 159300 

516 PAP256QI PAF0305 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique н поп рфл 

517 PAP2IM13 PAF0306 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 120000 

518 PAP2E7BD PAF0307 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

6967328 

519 PAP249RF PAF0307 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 740000 

520 PAP2YEB7 PAF0308 DAGANA NGNITH NDER  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

435000 

521 PAP2VE4I PAF0309 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

522 PAP2SQ44 PAF0310 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

523 PAP22A8H PAF0311 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

524 PAP2KMF2 PAF0312 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

525 PAP2EQ4P PAF0313 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

526 PAP2EY5T PAF0314 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

527 PAP283OV PAF0315 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

528 PAP2YARN PAF0316 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

529 PAP26B89 PAF0317 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

530 PAP255Q3 PAF0318 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

531 PAP2MMAE PAF0319 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

532 PAP2YV3M PAF0320 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

533 PAP2CVCF PAF0321 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire 70000 

534 PAP2DBTD PAF0322 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

Squatter 70000 

535 PAP23FSS PAF0323 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

536 PAP2S9WE PAF0325 DAGANA NGNITH YETTI YONE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

537 PAP2NHED PAF0326 DAGANA NGNITH YETTI YONE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 120000 



 

 

538 PAP2GSO7 PAF0327 DAGANA NGNITH YETTI YONE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

539 PAP2US8Y PAF0329 DAGANA NGNITH YETTI YONE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

540 PAP27PAY PAF0330 DAGANA NGNITH YETTI YONE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

541 PAP2J5V5 PAF0331 DAGANA NGNITH YETTI YONE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique PNE 

542 PAP2YGMK PAF0331 DAGANA NGNITH YETTI YONE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Hébergée (prêté) ул ллл 

543 PAP2PM2S PAF0332 DAGANA NGNITH YETTI YONE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 200000 

544 PAP2GE6V PAF0333 DAGANA NGNITH YETTI YONE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 80000 

545 PAP25BAC PAF0334 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Locataire - gage - 
métayage 

1374000 

546 PAP2XC83 PAF0335 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 3180000 

547 PAP2UAPE PAF0336 DAGANA NGNITH DIOKHOR KAW  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 669720,8 

548 PAP28N7T PAF0338 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 416540 

549 PAP2RSQ4 PAF0339 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 669720,8 

550 PAP2XMMV PAF0340 DAGANA NGNITH DIOKHOR KAW  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 2754922,4 

551 PAP2DVU2 PAF0341 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1739441,6 

552 PAP2E2F6 PAF0342 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Copropriétaire 1055120 

553 PAP25AU2 PAF0343 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique п ооп фнл 

554 PAP245WS PAF0344 DAGANA NGNITH DIOKHOR KAW  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 669720,8 

555 PAP2YJW3 PAF0345 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 9706032,8 

556 PAP2FLEM PAF0346 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Hébergée (prêté) о нуп ллл 

557 PAP2QK87 PAF0346 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique PNE 

558 PAP27I9K PAF0346 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Hébergée (prêté) ENP 

559 PAP2TOBX PAF0347 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire Non 
Exploitant 

 Propriétaire Unique м ооф ппн 

560 PAP2N5RG PAF0347 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

LOCATAIRE 

561 PAP2FAWR PAF0348 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 200000 

562 PAP2HS3E PAF0350 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique тл ллл 



 

 

563 PAP2JNW2 PAF0351 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 6776928,8 

564 PAP2JG6D PAF0352 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1339441,6 

565 PAP2OCZC PFV0210 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 6096640 

566 PAP2TY2W PFV0212 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 3822500 

567 PAP22VLI PFV0213 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire м тол ллл 

568 PAP2GDCO PFV0214 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire нро нлл 

569 PAP2M3II PFV0215 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 7818300 

570 PAP2MPV4 PFV0216 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 5283300 

571 PAP2PQYL PFV0218 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 3005000 

572 PAP2MNIC PFV0219 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 771000 

573 PAP2K2GP PFV0220 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 3976700 

574 PAP22PY9 PFV0221 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire муф ллл 

575 PAP2E5UX PFV0222 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire м поп ллл 

576 PAP21WHR PFV0223 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire нмс ллл 

577 PAP2KGWP PFV0224 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non 
Propriétaire 

 Hébergée (prêté) 483000 

578 PAP29EDF PFV0225 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 178000 

579 PAP27JIE PFV0226 DAGANA RICHARD TOLL NDOMBO SANDJIRY  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 2996000 

580 PAP2TXTG PFV0227 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 779000 

581 PAP28MT5 PFV0228 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 337500 

582 PAP2NIFW PFV0229 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 4726000 

583 PAP2P9EX PFV0230 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 675000 

584 PAP2UORT PFV0231 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 3260000 

585 PAP2IYGG PFV0232 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 2780000 

586 PAP2ZPEK PFV0234 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 760000 

587 PAP2X261 PFV0235 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 869000 



 

 

588 PAP2PUL2 PFV0236 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 695000 

589 PAP26IDU PFV0237 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 72000 

590 PAP2E8KG PFV0239 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 432000 

591 PAP2TZAB PFV0241 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 320000 

592 PAP2KOJN PFV0242 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non 
Propriétaire 

 Hébergée (prêté) 417000 

593 PAP2TQNJ PFV0243 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 417000 

594 PAP2AFJK PFV0244 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 22400 

595 PAP2MN6I PFV0247 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 4283500 

596 PAP2LA37 PFV0248 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 417000 

597 PAP21US4 PFV0249 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 162000 

598 PAP2QDNS PFV0250 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire пср ллл 

599 PAP2X5QN PFV0251 DAGANA MBANE TEMEYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique нтл ллл 

600 PAP2ZTCW PFV0252 DAGANA MBANE TEMEYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 162000 

601 PAP2H1AG PFV0253 DAGANA MBANE TEMEYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 417000 

602 PAP25BIC PFV0254 DAGANA MBANE TEMEYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 67200 

603 PAP2CHG1 PFV0255 DAGANA MBANE TEMEYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 278000 

604 PAP2DNFR PFV0257 DAGANA MBANE TEMEYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique тн ллл 

605 PAP2U57R PFV0258 DAGANA MBANE THIAGO  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 270000 

606 PAP2IHZY PFV0259 DAGANA MBANE THIAGO  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 2979900 

607 PAP2ZR54 PFV0260 DAGANA MBANE THIAGO  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 237500 

608 PAP23S8I PFV0261 DAGANA MBANE THIAGO  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire п мсн ллл 

609 PAP2GYKE PFV0262 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non 
Propriétaire 

 Locataire - gage - 
métayage 

#N/A 

610 PAP23FW1 PFV0262 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 237500 

611 PAP2WGXN PFV0264 DAGANA NGNITH NAERE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire п мсн ллл 

612 PAP2FR74 PFV0265 DAGANA NGNITH NAERE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 6210000 



 

 

613 PAP21JMF PFV0266 DAGANA NGNITH NDER  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire пмп плл 

614 PAP2GMZC PFV0139 LOUGA SYER FOSS  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire 
Exploitant 

Propriétaire Unique 16000 

615 PAP2JPW8 PFV0119 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 364000 

616 EC0001 EC0001 Louga KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR Equipement Communautaire     144000 

617 EC0005 EC0005 Louga SYER MALLA Equipement Communautaire     #N/A EC 

618 PAP2NM8Y PFV0267 DAGANA NGNITH NGNITH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 344400 

619 PAP25JVK PFV0268 DAGANA NGNITH NDER  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire ноу ллл 

620 PAP2P4QH PFV0269 DAGANA NGNITH NDER  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 240800 

621 PAP2BTEK PFV0271 DAGANA NGNITH NDER  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1120000 

622 PAP294BH PFV0272 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique тн ллл 

623 PAP28M7Q PFV0273 DAGANA NGNITH NDER  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 196000 

624 PAP2IU2T PFV0274 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 1112000 

625 PAP2V8VS PFV0275 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 270000 

626 PAP2H1TL PFV0276 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique нол ллл 

627 PAP2XT69 PFV0277 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique нпр ллл 

628 PAP2XM8U PFV0278 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 472500 

629 PAP2J1VJ PFV0278 DAGANA NGNITH MBAYENE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 70000 

630 PAP2A7Y5 PFV0279 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 4170000 

631 PAP254K3 PFV0281 DAGANA NGNITH DAROU SALAM  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1648000 

632 PAP2HXY5 PFV0282 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 1007000 

633 PAP2TATB PFV0295 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique #N/A 

634 PAP2RZZW PFV0296 DAGANA RICHARD TOLL THIAGO  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 2812000 

635 PAP2DT9W PFV0297 DAGANA MBANE POMO  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 751000 

636 PAP2YG9Y PFV0298 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 28000 

637 PAP27X1F PFV0299 DAGANA MBANE TEMEYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique нлл ллл 



 

 

638 PAP2B46G PFV0300 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 148000 

639 PAP2FBI4 PFV0302 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 148000 

640 PAP2LLT2 PFV0304 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 323040 

641 PAP2VJV1 PFV0305 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 607500 

642 PAP2WKY5 PFV0306 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 175000 

643 PAP22YWM PFV0307 DAGANA MBANE SANEINTE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire м флл ллл 

644 PAP23VVI PFV0308 DAGANA MBANE SANEINTE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 0 

645 PAP2HQ2E PFV0309 DAGANA MBANE SANEINTE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 0 

646 PAP2QNU3 PFV0310 DAGANA MBANE SANEINTE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 0 

647 PAP2HIA8 PFV0311 DAGANA MBANE SANEINTE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 0 

648 PAP2P3K1 PFV0312 DAGANA MBANE SANEINTE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

649 PAP29ZIC PFV0313 DAGANA MBANE SANEINTE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

650 PAP23B5Z PFV0315 DAGANA MBANE SANEINTE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

651 PAP2NBUO PFV0316 DAGANA MBANE SANEINTE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 0 

652 PAP2O1S3 PFV0317 DAGANA MBANE SANEINTE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

653 PAP263CI PFV0319 DAGANA NGNITH NDER  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire ул ллл 

654 PAP2KRJS PFV0320 DAGANA MBANE MBANE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger Exploitant Non 
Propriétaire 

Copropriétaire 2065000 

655 PAP2AYL2 PFV0321 DAGANA NGNITH NAERE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire 0 

656 PAP26ECW PFV0322 DAGANA MBANE THIAGO  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique прф ллл 

657 PAP2THMK PFV0323 DAGANA MBANE TEMEYE  Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

 Propriétaire Unique 0 

658 PAP27SRM PFV0324 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH Parcelle Agricole / Ferme / Verger  Propriétaire 
Exploitant 

Copropriétaire роп ллл 

659 PAP26KF6 PAF0352 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LA PAP NE DECROCHE 
PAS 

  0 

660 PAP2LEKT PAF0353 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  25000 

661 PAP23TGN PAF0354 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  25000 



 

 

662 PAP2Q82D PAF0355 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LE NUMERO NE 
FONCTIONNE PAS 

  #N/A 

663 PAP2NYHX PAF0356 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ NUMERO NON 
FONCTIONNEL 

  15000 

664 PAP2KWLU PAF0357 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  25000 

665 PAP2C5MP EC0061 LOUGA LOUGA LOUGA Equipement Communautaire AUCUN NUMERO   675000 

666 PAP2RERK PFV0325 LOUGA SYER HAYE HALLOUK Parcelle Agricole / Ferme / Verger NUMERO 
INJOINGNABLE 

  324000 

667 PAP2MWLY PFV0326 LOUGA SYER MALLA Parcelle Agricole / Ferme / Verger NUMERO 
INJOINGNABLE 

  182000 

668 PAP2RIKB PFV0327 LOUGA SYER F0SS Parcelle Agricole / Ferme / Verger NUMERO 
INJOINGNABLE 

  291200 

669 PAP26S7V PAF0358 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ INJOIGNABLE   0 

670 PAP2CFWD PAF0359 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ INJOIGNABLE   600000 

671 PAP2UUN6 H0138 LOUGA NIOMRE NIOMRE TERRAIN A USAGE D'HABITATION INJOIGNABLE   643700 

672 PAP2FM3E H0139 LOUGA SYER FOSS TERRAIN INJOIGNABLE   96000 

673 PAP2RONS PFV0328 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   28000 

674 PAP2CA7S PFV0329 LOUGA KEUR MOMAR SARR LOUBOUDOU Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   54400 

675 PAP2RQXV PFV0330 LOUGA KEUR MOMAR SARR GANKETTE BALLA Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   948000 

676 PAP2NUUN PFV0331 LOUGA SYER SYER Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  161200 

677 PAP21P6A PFV0332 LOUGA SYER SYER3 Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   159920 

678 PAP2LOAQ PFV0333 LOUGA SYER SYER3 Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE AU 
¢%҉[%҉tIhbLv¦9 

  60000 

679 PAP255IC PFV0334 LOUGA SYER SYER3 Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   449600 

680 PAP2SL1V PFV0335 LOUGA SYER SYER3 Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   449600 

681 PAP2A6T9 PFV0336 LOUGA SYER MALLA Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE NUMERO 
N'APPARTENANT PAS 
A LA PAP 

  75000 

682 PAP25QMY PFV0337 LOUGA SYER MALLA Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  300000 

683 PAP2JDFD PFV0338 LOUGA SYER MALLA Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  140000 

684 PAP2YSV7 PFV0339 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  #N/A 

685 PAP2YLY8 PFV0340 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   74800 



 

 

686 PAP22QRN PFV0341 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   433920 

687 PAP215KC PFV0342 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   189000 

688 PAP2TFHO PFV0343 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   828000 

689 PAP2IDG7 PFV0344 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   40000 

690 PAP2ONLT PFV0345 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   242000 

691 PAP22UKJ PFV0346 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   448000 

692 PAP2UIJV PFV0347 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   0 

693 PAP2RW7S PFV0348 LOUGA SYER LOUBOUDOU Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   652000 

694 PAP2DES2 PFV0349 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   198000 

695 PAP2WFCW PFV0350 LOUGA SYER HAYE HALLOUKI Parcelle Agricole / Ferme / Verger NUMERO 
INJOINGNABLE 

  68000 

696 PAP2EYR2 EC0062 LOUGA KEUR MOMAR SARR KEUR MOMAR SARR Equipement Communautaire INJOIGNABLE   2843500 

697 PAP2RNS6 PFV0351 LOUGA SYER MALLA Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE  

  #N/A EC 

698 PAP2E3V4 PFV0352 LOUGA SYER MALLA Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE    #N/A EC 

699 PAP2X5SZ PFV0353 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   38250 

700 PAP2Q49Y PFV0354 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   415600 

701 PAP2JJ3K PFV0355 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   276000 

702 PAP21IDZ H0138 LOUGA NIOMRE NIOMRE CONCESSION INJOIGNABLE   326000 

703 PAP23LLX H0139 LOUGA NIOMRE NIOMRE CONCESSION INJOIGNABLE   515000 

704 PAP24ZQ5 H0140 LOUGA NIOMRE NIOMRE CONCESSION INJOIGNABLE   5172920,8 

705 PAP2MAL9 PFV0356 LOUGA SYER MALLA Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   28000 

706 PAP2S16W PFV0357 LOUGA KEUR MOMAR SARR LOUBOUDOU Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   360000 

707 PAP2ZEQI PFV0358 LOUGA SYER HAYE HALLOUCK Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   169360 

708 PAP286I9 PFV0359 LOUGA SYER HAYE HALLOUCK Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   368288 

709 PAP2SRYH PFV0360 LOUGA SYER MALLA Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   900000 

710 PAP23VZM PFV0361 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   40800 

711 PAP2GAUW PFV0362 LOUGA SYER HALE HALLOUCK Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  114560 

712 PAP2OERY PFV0363 LOUGA SYER HALLE HALLOUK Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 

  157040 



 

 

DISPONIBLE 

713 PAP2OIML PFV0364 LOUGA SYER HALLE HALLOUK Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  286000 

714 PAP2S1DH PFV0365 LOUGA SYER MALLA Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  80000 

715 PAP26TE6 PFV0366 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  707200 

716 PAP246U7 H0141 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH TERRAIN NU CLOTURE DE 74,4ml ET UN PORTAIL METALLIQUE DE 3,4Ãτ2,05m LA PAP EST 
INCONNUE 

  5031392 

717 PAP225MJ PAF0360 DAGANA RICHARD TOLL BOUNTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LE NUMERO N'EST 
PAS FONCTIONNEL 

  150000 

718 PAP2I6GM PAF0361 DAGANA RICHARD TOLL BOUTOU PONT  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LA PAP REFUSE DE 
DECROCHER SUITE A 
UN PREMIER APPEL 
D'INTRODUCTION 

  220000 

719 PAP2JNND PFV0367 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE CONTACT DE LA 
PAP EST INCONNU 

  о сом слл 

720 PAP2NRMT PFV0368 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH Parcelle Agricole / Ferme / Verger LA PAP EST 
INCONNUE 

  о спп ллл 

721 PAP2U13T PAF0361 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LA PAP EST SANS 
CONTACT 

  70000 

722 PAP2PZI6 PAF0362 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LE NUMERO DE LA 
PAP NE FONCTIONNE 
PAS ET  ELLE EST 
INTROUVABLE 

  70000 

723 PAP2KCDK PFV0369 DAGANA MBANE NDIAKHAYE Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

724 PAP2RV1G PFV0370 DAGANA MBANE NDIAKHAYE Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

725 PAP2RJ4R PFV0371 DAGANA MBANE NDIAKHAYE Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

726 PAP2BZMU PFV0372 DAGANA MBANE NDIAKHAYE Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

727 PAP2LJRQ PFV0373 DAGANA MBANE NDIAKHAYE Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   фрл ллл 

728 PAP2PC7B PFV0374 DAGANA MBANE NDIAKHAYE Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

729 PAP2SGKD PFV0375 DAGANA MBANE NDIAKHAYE Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INTROUVABLE   0 

730 PAP2AT6O PFV0376 DAGANA MBANE NDIAKHAYE Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

731 PAP2W2FC PFV0377 DAGANA MBANE NDIAKHAYE Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

732 PAP2RQ23 PFV0378 DAGANA MBANE NDIAKHAYE Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

733 PAP2TXFW PAF0363 DAGANA NGNITH MBANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LE NUMERO DE 
TELEPHONE DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  70000 



 

 

734 PAP29YSJ PAF0364 DAGANA NGNITH YAMANE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ PLUSIEURS 
TENTATIVES D'APPEL 
ONT ETE FAIT MAIS 
PERSONNE NE 
DECROCHE 

  70000 

735 PAP27VW4 H0142 DAGANA NGNITH NDER FONDATION D'UN BATIMENT NUMERO N'EST PAS 
FONCTIONNEL 

  2001496 

736 PAP2Q3QV H0143 DAGANA NGNITH NAERE BATIMENT EN DUR LE NUMERO DE LA 
PAP EST INCONNU 

  4322920 

737 PAP2TBH3 H0144 DAGANA NGNITH NDER PIECE EN DUR LE NUMERO N'EST 
PAS FONCTIONNEL 

  669720,8 

738 PAP2B5JZ H0145 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY BATIMENT EN DUR LA PERSONNE JOINTE 
N'EST PAS LA 
PERSONNE 
IDENTIFIEE COMME 
PAP 

  р мтн фнм 

739 PAP2QFVM H0146 DAGANA MBANE NDIAKHAYE TERRAIN VENDU LE NUMERO NE 
CORRESPOND PAS, LA 
PERSONNE JOINTE 
N'A PAS DE BIEN 
DANS LA LOCALITE 
CIBLE 

  715000 

740 PAP25RN1 H0147 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY PLACE D'AFFAIRES LA PAP EST 
INJOIGNABLE 
(PERSONNE NE 
5%҉/wh/I9ύ 

  тл ллл 

741 PAP2CHF8 PAF0364 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  100000 

742 PAP2MF2Q PAF0365 LOUGA NGUER MALAL KEUR MADIALE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ INJOIGNABLE   16000 

743 PAP2UNP3 H0148 DAGANA MBANE NDIAKHAYE CONCESSION INJOIGNABLE, LE 
b¦a9wh bŃϵϰEST 
PAS FONCTIONNEL 

  100000 

744 PAP2UKXI PFV0379 DAGANA MBANE TEMEYE Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE, LE 
NUMERO bŃϵϰEST 
PAS FONCTIONNEL 

  695000 

745 PAP22G9J EC0063 DAGANA MBANE THIAGO Equipement Communautaire LE CONTACT DU 
REPONDANT DE LA 
CSS N'EST PAS 
DISPONIBLE SELON LE 
CHEF DE VILLAGE 

  0 

746 PAP2JDQ3 EC0064 DAGANA MBANE THIAGO Equipement Communautaire AUCUN DES CHEFS DE 
VILLAGES NE 
CONNAIT CE PONT 

  0 

747 PAP2PMBU PFV0379 DAGANA RICHARD TOLL THIABAKH Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INJOIGNABLE, LE 
NUMERO N'EST PAS 
FONCTIONNEL 

  1350000 

748 PAP2BBRV PFV0380 DAGANA MBANE SANEINTE Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 

  рл ллл 



 

 

DISPONIBLE 

749 PAP28ADT PFV0381 DAGANA RICHARD TOLL GAD SENEBA Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

750 PAP2IXOU PFV0382 DAGANA RICHARD TOLL GAD SENEBA Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

751 PAP2CQCO PFV0383 DAGANA RICHARD TOLL GAD SENEBA Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

752 PAP2LA3C PFV0384 DAGANA RICHARD TOLL PAP INCONNUE Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

753 PAP2U5TA PFV0385 DAGANA RICHARD TOLL GAB SENEBA Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

754 PAP2P92M PAF0366 DAGANA NGNITH YETTI YONE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ PAP NON IDENTIFIEE 
PAR LE CHEF DE 
VILLAGE ET PAS DE 
NUMERO DE 
TELEPHONE 

  ул ллл 

755 PAP21NVC H0149 DAGANA NDOMBO SANDJIRY NDOMBO SANDJIRY TERRAIN NU DE 20/20m CONTACT NON 
DISPONIBLE 

  2000000 

756 PAP2T3ZM PAF0367 DAGANA MBANE NDIAKHAYE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LE NUMERO 
N'APPARTIENT PAS A 
LA PAP 

  150000 

757 PAP2B46A PFV0386 DAGANA MBANE MBANE Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE,  SONNE 
DANS LE VIDE 

  619500 

758 PAP26584 PFV0387 DAGANA MBANE MBANE Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE,  SONNE 
DANS LE VIDE 

  0 

759 PAP2M4EL PAF0368 DAGANA MBANE TEMEYE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ INJOIGNABLE   110000 

760 PAP264XF PFV0388 DAGANA RICHARD TOLL GAD SENEBA Parcelle Agricole / Ferme / Verger PAP INCONNUE   0 

761 PAP2JOJK PAF0369 DAGANA NGNITH DIOKHOR KAW  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LE NUMERO DE LA 
PAP N'EST PAS 
FONCTIONNEL 

  ул ллл 

762 PAP2958M PAF0370 DAGANA NGNITH DIOKHOR KAW  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  ул ллл 

763 PAP2VZF3 PAF0371 DAGANA NGNITH DIOKHOR KAW  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  ул ллл 

764 PAP2UJX8 PFV0389 DAGANA MBANE THIAGO Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE CONTACT DE LA 
PAP N'EST PAS 
DISPONIBLE 

  0 

765 PAP2SK8O PFV0390 DAGANA MBANE MBANE Parcelle Agricole / Ferme / Verger LE NUMERO N'EST 
PAS FONCTIONNEL 

    

766 PAP2GW5O PAF0372 LOUGA LOUGA LOUGA  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ REFUS DE COOPERER   #N/A  

767 PAP2G3A9 PAF0373 LOUGA NIOMRE NIOMRE  tƭŀŎŜ ŘΩ!ŦŦŀƛǊŜǎ REFUS DE COOPERER   25000 

768 PAP27UGL PFV0391 LOUGA SYER FOSS Parcelle Agricole / Ferme / Verger INJOIGNABLE   256000 
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